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INTRODUCTION 


On  appelle  aujourd'hui  Pologne  (officiellement  provinces  de 
la  Vistule)  la  portion  sud-ouest  de  l'empire  des  Tzars  qui  est  en- 
clavée entre  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie.  Du  côté  de  la 
Russie,  cette  région  est  limitée  au  nord-est  par  le  Niémen  et  son 
affluent  la  Robra  ;  à  l'est  par  la  Narew  et  la  Nurez,  affluents  du 
Rug,  et  enfin  par  cette  rivière  depuis  un  point  situé  un  peu  au- 
dessus  de  la  petite  ville  deNur  jusqu'à  la  frontière  autrichienne. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  faible  partie  de  l'ancienne  Pologne  du 
moyen  âge,  et  du  commencement  du  xvne  siècle.  Ses  limites,  en  y 
comprenant  celles  de  la  Lithuanie1,  étaient  alors  beaucoup  plus 
vastes.  Elles  s'étendaient  au  nord  au  delà  de  la  Duna;  à  l'est 
elles  suivaient  à  peu  près  la  séparation  des  bassins  du  Don  et 
du  Dnieper  en  englobant  Smolensk,  Tchernigow  et  Poltawa. 

1.  La  Lithuanie  a*ait  été  réunie  à  la  Pologne  en  1386,  par  le  mariage  du  grand- 
duc  de  Lithuanie,  Jagellon,  avec  la  reine  Hedwige,  héritière  de  la  Pologne.  La 
Lithuanie  comprenait  tout  le  nord-est  du  pays  que  nous  décrivons  ici  sous  le  nom 
générique  de  Pologne.  La  limite  qui  la  séparait  de  la  Pologne  proprement  dite 
était  toute  artificielle.  Elle  suivait  les  frontières  de  la  Prusse  ducale  depuis  le  nord 
de  Mcmel  jusqu'au  nord  d'Augustow,  s'inclinait  légèrement  vers  l'est  pour  laisser 
en  dehors  cette  ville,  puis  se  dirigeait  au  sud  en  coupant  la  Bolira,  la  Narew  et  le 
Bug,  jusqu'au-dessous  de  Brzesc-Litewski.  Elle  tournait  alors  vers  l'est  presqu'à 
angle  droit,  passait  au  sud  des  marais  de  Pinsk  et  rejoignait  la  frontière  mosco- 
vite au  nord  de  Tchernigow. 

RECUEIL  DES  INSTRUCT.  DIPLOMAT.  IV.  —  <t 


m  INTRODUCTION. 

Le  Dnieper,  rejoint  vers  la  ville  actuelle  d'Alexandrowsk, 
servait  ensuite  de  démarcation  jusqu'au  confluent  de  l'Inguiez. 

Les  côtes  de  la  mer  Noire  étaient  aux  mains  des  Turcs.  Aussi 
la  frontière  polonaise,  après  avoir  abouti  au  Dniester  à  peu  près 
au  confluent  de  la  Reut,  se  confondait-elle  avec  cette  rivière 
jusqu'au-dessus  de  Choczim,  où  elle  allait  rejoindre  les Carpathes. 

Ces  montagnes  bornaient  la  Pologne  au  sud.  La  frontière  en  par- 
tait à  l'ouest  pour  se  diriger  vers  la  Baltique  qu'elle  atteignait  au 
nord-ouest  de  Dantzick,  en  suivant  les  faibles  ondulations  de 
terrain  qui  séparent  le  bassin  de  l'Oder  de  celui  de  laVistule.  Bien 
que  disputées  entre  Slaves  et  Teutons ,  les  limites  polonaises  étaient 
à  peu  près  fixées  de  ce  côté,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  à  l'est 
et  au  sud-est.  Là,  la  Pologne  était  séparée  de  ses  voisins  par  une 
véritable  marche,  sans  cesse  reconquise  ou  perdue,  et  sur  la- 
quelle les  Tartares  et  les  Moscovites  prétendaient  à  la  souverai- 
neté aussi  bien  qu'elle.  Jusqu'au  xvine  siècle  cette  frontière  resta 
ainsi  incertaine  et  Catherine  II  ne  manqua  pas  de  tirer  habilement 
parti  de  cette  situation  lorsqu'elle  se  décida  à  en  finir  avec  la  Po- 
logne. De  plus,  les  côtes  de  la  Baltique  n'appartenaient  point  en 
entier  à  la  Pologne  de  Dantzick  à  Riga.  Entre  la  Vistule  et  le 
Niémen,  le  plateau  d'où  s'écoulent  la  Passarge  et  l'Aile,  formant 
avec  le  bassin  de  ces  rivières  la  province  de  Prusse,  relevait 
du  Brandebourg  sous  la  suzeraineté  polonaise. 

Sauf  ce  plateau  d'ailleurs  peu  élevé,  le  massif  du  Lysagora 
et  la  chaîne  des  Carpathes  au  sud,  l'ancienne  Pologne  n'est 
donc  qu'une  immense  plaine.  Les  eaux  s'écoulent  lentement, 
formant  des  petits  lacs  parsemés  d'îles  souvent  flottantes,  des 
tourbières  et  des  marécages.  Les  plus  connus  de  ces  derniers 
sont  les  marais  de  Pinsk  qui,  parle  Pripet,  envoient  au  Dnieper  le 
trop  plein  de  leurs  eaux.  Le  sol  est  presque  partout  couvert  d'un 
sable  «  blanchâtre  dans  l'intérieur,  noir  et  rougeâtre  sur  les  bords 
de  la  mer1  ».  Des  bandes  d'une  terre  plus  grasse  et  plus  forte, 
le  plus  souvent  argileuse,  affleurent  en  beaucoup  d'endroits. 


1.  Tableau  de  la  Pologne  ancienne  et  moderne  par  Malte-Bri  n  et  Léonard 
Chodzko.  Paris,  1830,  2  vol.  in-8,  t.  I,  p.  27.  Les  renseignements  fournis  par  cet 
ouvrage  ont  été  complétés  à  l'aide  de  la  Géographie  universelle  (TElisée  Reclus, 

t.  V,  et  de  Y  Atlas  de  la  Pologne  de  Dufolmi  et  Lkon.yiu>  Chodzko. 
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Au  xviie  siècle,  des  forêts  giboyeuses  en  plus  grand  nombre 
qu'aujourd'hui  couvraient  ces  espaces.  Le  sapin,  le  chêne,  le 
bouleau  et  le  peuplier  blanc  étaient  les  principales  essences  de 
celles  du  Nord  ;  l'orme,  le  mélèze,  le  pin  et  l'aulne,  de  celles 
du  Midi  ;  et  les  troncs  des  vieux  arbres  étaient  remplis  d'essaims 
d'abeilles  dont  on  recueillait  avec  soin  le  miel  pour  en  faire  la 
boisson  nationale,  l'hydromel.  Dans  les  parties  défrichées  on 
cultivait  surtout  les  céréales,  tandis  que  les  premières  pentes 
des  Carpathes  étaient  occupées  par  d'immenses  vergers  et  qu'au 
temps  de  Sigismond  et  de  Bonne  Sforza,  on  avait  même  essayé 
d'y  acclimater  la  vigne.  Le  reste  du  pays  était  une  suite  de  prai- 
ries humides  et  de  pâturages,  couverts  en  beaucoup  d'endroits 
d'une  végétation  stérile  d'ajoncs  et  de  prêles  et  parsemés  de  bou- 
quets de  genévriers  et  de  noisetiers. 

Le  climat,  naturellement  froid  et  humide,  est  cependant 
assaini  par  les  vents  glacés  du  nord-est  ;  mais  pendant  l'été 
règne  une  chaleur  lourde  dont  l'influence  accablante  est  encore 
augmentée  par  des  orages  aussi  répétés  que  violents. 


II 


Le  sol  et  le  climat  avaient  fait  la  race.  L'opposition  de  l'hiver 
glacé  et  du  lourd  été  de  la  Pologne  se  retrouvait  dans  le  carac- 
tère de  ses  habitants.  Légers,  insouciants,  prodigues,  les  Polo- 
nais aimaient  par-dessus  tout  le  plaisir  et  y  sacrifiaient  tout. 
L'hiver,  quand  la  neige  qui  couvrait  le  sol  rendait  les  communi- 
cations faciles,  de  riches  traîneaux  volaient  sur  la  plaine  glacée, 
portant  la  noblesse  de  château  en  château  aux  fêtes  et  aux  fes- 
tins. On  dépensait  sans  compter.  On  se  livrait  au  plaisir  avec  un 
singulier  mélange  de  courtoisie  et  de  brutalité.  Les  nobles  ne 
faisaient  pas  seulement  assaut  de  galanterie  et  d'esprit  auprès 
des  daines,  ils  usaient  largement  des  vins  venus  à  grands  frais 
de  France  ou  de  Hongrie  et  luttaient  entre  eux  à  qui  boirait  le 
plus.  Aussi  ces  fêtes  ruineuses  s'achevaient-elles  le  plus  souvent 
dans  le  désordre,  quelquefois  dans  les  querelles.  Si  l'hiver  était 
la  saison  des  plaisirs,  l'été  se  trouvait  réservé  à  la  politique. 
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On  profitait  des  beaux  jours  pour  réunir  les  diètes,  ordinairement 
tenues  dans  un  camp,  ou  pour  marcher  contre  l'ennemi,  si  la 
République  était  en  guerre.  Mais  la  politique,  malheureusement, 
n'était  aussi  qu'un  plaisir  pour  les  Polonais.  Les  grands  sei- 
gneurs se  rendaient  aux  diètes  suivis  du  plus  grand  nombre 
possible  de  gentilshommes  et  de  serviteurs;  ils  y  faisaient  «le 
longs  discours  en  latin,  se  laissant  aller  à  leur  amour  des  belles 
phrases  et  des  amplifications  de  rhétorique,  et  luttaient  entre 
eux  d'éloquence  comme  dans  les  festins  ils  avaient  lutté  le  verre 
en  main.  De  ces  rivalités,  de  ces  compétitions  pour  l'influence  et 
les  faveurs  royales  naissaient  aussi  des  querelles.  A  bien  des 
reprises,  les  diètes  furent  ensanglantées.  La  vanité  et  tout  ce 
qu'elle  entraîne  après  elle,  tel  était  donc  le  grand  défaut  des 
Polonais.  Il  les  poussait  à  se  surpasser  les  uns  les  autres  dans  la 
débauche  et  l'éloquence,  il  les  excitait  aussi  à  effacer  leurs  rivaux 
par  le  luxe  extérieur.  Chaque  fois  qu'une  ambassade  polonaise 
arrivait  à  Paris,  que  ce  fût  pour  offrir  la  couronne  à  Henry 
d'Anjou,  ou  pour  venir  chercher  comme  reine  la  belle  Marie  de 
Mantoue,  elle  étonnait  par  sa  somptuosité  les  courtisans  eux- 
mêmes.  Les  armes,  les  vêtements,  jusqu'aux  selles  des  chevaux 
ruisselaient  d'or  et  de  pierreries.  Les  voyageurs  retrouvaient  ces 
mêmes  habitudes  à  la  fin  du  xvinc  siècle,  et  les  fêtes  delà  cour  de 
Stanislas  Poniatowski,  données  entre  deux  partages,  n'étaient  pas 
moins  brillantes  que  ne  l'étaient  celles  du  temps  de  Sigismond- 
Auguste  ou 'de  Sobieski. 

A  cette  vanité  il  faut  ajouter,  ce  qui  l'accompagne  presque 
toujours,  la  mobilité,  trait  essentiel  de  la  race  polonaise.  Elle  lui 
permettait  de  passer  d'un  sentiment,  d'une  idée  à  l'autre  avec  une 
rapidité  sans  égale.  Que,  dans  un  de  ces  festins  où  l'ivresse  en- 
flammait les  imaginations  toujours  excitées,  quelqu'un  portât  le 
toast  national  Kochajmy  sie  (Aimons-nous  les  uns  les  autres)  et 
aussitôt  les  paroles  redevenaient  cordiales,  les  colères  s'apai- 
saient et  la  gaieté,  une  gaieté  d'enfants  turbulents  et  légers, 
reparaissait  sur  tous  les  visages1.   De  même  ces  diètes  où  les 

\.  Voir  Henry  de  Valois  et  la  Pologne  en  1572,  par  le  marquis  DB  No  ailles.  Paris, 
Michel  Lévy,  18o7,  3  vol.  in-8,  t.  I,  p.  404.  Nous  devous  beaucoup  à  cet  ouvrage, 
un  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  en  France  sur  l'histoire  de  la  Pologne. 
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partis  se  disputaient  avec  tant  de  violence  et  d'àpreté  étaient  sen- 
sibles aux  grands  mouvements  d'éloquence.  Il  était  difficile  de 
les  convaincre,  on  pouvait  les  entraîner.  Plus  d'une  fois,  à  la 
suite  de  quelques  discours,  on  vit  les  sabres  rentrer  au  fourreau, 
les  partis  prêts  à  se  battre  se  réconcilier  et  toute  l'assemblée 
réunie  dans  un  même  sentiment  de  désintéressement  et  de  con- 
corde pour  le  salut  de  la  patrie.  Mais  s'ils  étaient  fréquents, 
ces  retours  étaient  passagers,  et  avec  toutes  leurs  qualités  de 
bonté,  de  générosité,  d'intelligence  et  de  bravoure,  les  Polonais 
ont  toujours  manqué  des  deux  vertus  qui  font  les  peuples  forts, 
la  prévoyance  et  la  ténacité. 


III 


Les  institutions  qu'ils  s'étaient  données  participaient  de  ces 
qualités  et  de  ces  défauts.  En  fait,  la  noblesse  polonaise  semble 
n'avoir  jamais  obéi  qu'à  cette  double  préoccupation  :  se  consacrer 
tout  entière  au  service  de  l'État,  mais  en  donnant  à  ce  même 
État  le  moins  possible  de  prise  sur  elle.  L'indépendance  absolue 
dans  le  dévouement  absolu,  telle  semble  avoir  été  la  formule  de 
son  idéal  politique. 

L'État  de  Pologne  ou,  comme  on  disait,  la  République  polo- 
naise, se  composait  de  trois  ordres  :  le  roi,  le  sénat  et  l'ordre 
équestre.  Au-dessous  de  ces  trois  ordres  se  trouvait  la  masse  du 
peuple,  ne  jouissant  d'aucun  droit  civil  ou  politique,  et  vivant 
dans  une  misère  aussi  profonde  que  son  ignorance  était  com- 
plète. Le  commerce  était  presque  partout  aux  mains  des  juifs. 
Les  quelques  villes  qui,  comme  Dantzick  et  Thorn,  avaient  su  con- 
server des  institutions  communales,  n'étaient  unies  à  la  Répu- 
blique que  par  le  lien  d'une  suzeraineté  très  relâchée.  Il  n'y  avait 
donc  aucune  classe  moyenne  s'interposant  entre  l'ordre  équestre 
et  le  peuple.  Le  corps  politique  ne  pouvait  pas  plus  se  renouve- 
ler par  l'entrée  dans  la  noblesse  d'un  élément  sorti  des  classes 
inférieures  que  par  la  formation  d'un  quatrième  ordre,  régula- 
teur né  de  la  lutte  qui  devait  fatalement  se  produire  entre  l'aris- 
tocratie et  la  royauté.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  veille 
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des  derniers  partages.  «  Si  vous  en  exceptez  les  villes  de  Posen, 
YVilna  et  Varsovie,  écrivail  un  voyageur  en  1788, je  ne  sais  pas 
trop  où  l'on  a  vu  en  Pologne  un  corps  de  bourgeoisie.  On  n'en- 
tend pas  donner  ce  nom,  j'imagine,  à  un  tas  de  brocanteurs 
juifs,  allemands,  grecs  ou  français  qui  sont  presque  toujours 
errants  et  qui  ne  se  fixent  momentanément  dans  une  petite  ville 
qu'avec  le  désir  avoué  de  retourner  bien  vite  dans  leur  patrie, 
dès  qu'ils  auront  amassé  un  petit  pécule.  Ces  sortes  de  gens  ne 
jouissent  d'aucune  considération  et  n'en  demandent  pas.  Ils  sont 
tolérés,  protégés  même  et  doivent  l'être  ;  mais  le  nom  collectif 
de  corps  de  bourgeoisie  ne  peut  jms  appartenir  à  cette  classe  de 
spéculateurs.  Les  trois  villes  que  je  viens  de  vous  nommer  sont 
les  seules  où  l'on  trouve  des  bourgeois  honnêtement  établis, 
ayant  fixé  leurs  pénates  et  leur  fortune  en  Pologne,  et  s'étant, 
en  quelque  sorte,  identifiés  avec  la  nation.  Malgré  cela,  cette 
bourgeoisie  est  peu  nombreuse  et  le  deviendra  difficilement.  On 
a  senti  l'importance  de  la  fixer,  et  d'augmenter,  s'il  était  possible, 
sa  prospérité  et  sa  considération.  On  a  agité  dans  plusieurs  diètes 
des  questions  importantes  à  ce  sujet;  mais  presque  toujours  ces 
matières,  après  avoir  été  traitées  légèrement,  étaient  abandonnées 
dès  que  l'on  rencontrait  des  oppositions  ou  des  difficultés  un  peu 
sérieuses1.  » 

Le  roi,  le  sénat  et  l'ordre  équestre  constituaient  donc  à  eux 
seuls  le  corps  politique  de  la  Pologne.  Examinons  séparément 
quel  était  le  rôle  qu'ils  y  jouaient. 

La  royauté  de  Pologne,  qui  semble  avoir  été  élective  en  droit 
depuis  une  époque  reculée,  le  devint  en  fait  au  xvie  siècle.  Jus- 
qu'à la  fin  du  règne  de  Sigismond-Auguste  en  1572,  on  continua 
bien  de  faire  après  la  mort  d'un  roi  le  simulacre  de  l'élection  du 
nouveau,  mais  ce  n'était  là  qu'une  fiction  et  en  somme  la  cou- 
ronne de  Pologne  resta  héréditaire  pendant  toute  la  durée  de  la 
dynastie  des  Jagellons.  Il  y  avait  à  cela  une  raison  péremptoire, 
c'était  la  nécessité  de  maintenir  l'union  du  royaume  de  Pologne 
et  du  grand-duché  de  Lithuanie,  union  qui  datait  du  mariage  de 

1.  Mémoires  particuliers  extraits  de  la  correspondance  d'un  voyageur  avec  feu 
M.  Caron  de  Beaumarchais.  Hambourg,  1807,  in-8,  pp.  33-34.  (Attribué  à  Mkhée  de 
la  Touche.) 
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Jagellon  avec  la  jeune  reine  Hedwige  en  1386.  La  couronne 
royale  était  élective,  celle  du  grand-duché  héréditaire.  On  ne  pou- 
vait donc  élire  pour  roi  de  Pologne  que  le  grand-duc  deLithuanie, 
sous  peine  de  voir  déchirer  le  contrat  d'union  passé  à  la  diète  de 
Horodlo  (1413)  et  confirmé  depuis  à  maintes  reprises.  Ce  ne  fut 
donc  que  lorsque  Sigismond-Auguste  eut  fait  abandon  de  ses 
droits  héréditaires  sur  la  Lithuanie  à  la  diète  de  Varsovie  (1564), 
qu'il  fut  possible  de  revenir  au  principe  de  l'élection.  La  pre- 
mière application  en  fut  faite  justement  après  la  mort  du  prince 
qui  l'avait  rendue  possible,  à  l'avènement  de  Henry  d'Anjou1. 
Ce  fut  à  ce  moment  que  furent  fixées  les  règles  qui  présidèrent 
dès  lors  à  la  transmission  du  pouvoir  royal  en  Pologne  et  qui 
depuis  subirent  fort  peu  de  modifications. 

Le  roi  mort,  le  pouvoir  passait  aux  mains  de  l'interroi.  C'était 
de  droit  le  primat,  archevêque  de  Gnesne,  et  à  son  défaut  l'évêque 
de  Cujavie.  «  Son  premier  soin  est  d'écrire  des  lettres  circulaires 
à  tous  les  sénateurs  par  lesquelles  il  leur  annonce  la  vacance  du 
trône  et  les  invite  de  se  rendre  à  Varsovie  ou  même  à  Gnesne, 
afin  d'y  expédier  de  concert  avec  lui  les  universaux  pour  la  diète 
de  convocation  2.  »  Le  primat  faisait  en  même  temps  avertir  les 
ambassadeurs  étrangers  d'avoir  à  se  retirer  du  royaume  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  diète  d'élection  et  cet  usage  ne  cessa  que  lors 
de  l'élection  de  Stanislas- Auguste.  La  dicte  de  convocation 
réglait  les  affaires  courantes  et  fixait  la  date  et  le  lieu  de  la  diète 
d'élection. 

Cette  dernière  se  tenait  toujours  près  de  Varsovie,  dans  le 
champ  de  Wola  et  la  noblesse  tout  entière  y  était  convoquée. 
Après  qu'elle  avait  élu  le  maréchal  de  la  diète,  on  arrêtait  d'abord 
les  pacta  conventa,  c'est-à-dire  les  conditions  auxquelles  on 
entendait  que  se  soumît  le  nouveau  roi  ;  puis,  après  avoir  entendu 
les  harangues  des  ambassadeurs  étrangers,  munis  à  cet  effet  par 
leurs  gouvernements  de  lettres  de  créance  spéciales,  le  primat 
déclarait  publiquement  les  candidats  au  trône  et  le  vote  avait 


1.  Voir  Noailles,  op.  cit.,  t.  1er,  ch.  xi. 

2.  Etat  de  la  Pologne  avec  un  abrégé  de  son  droit  public  et  les  nouvelles  consti- 
tutions. Amsterdam  (Paris,  1770,  in-12,  p.  150).  Sur  l'interrègne,  cf.  Lengnich,  Jus 
public  um  roqni  Poloni,  t.  I,  liv.  II,  ch.  m  et  iv. 
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lieu.  Pour  le  récueillir,  le  primat  et  le  maréchal  de  la  diète  passaient 

entre  les  rangs  de  la  noblesse  réunie  à  cheval  clans  la  vaste  plaine. 
Le  résultat  proclamé,  on  faisait  jurer  au  nouveau  prince  ou  à  ses 
ambassadeurs  les  pacta  c  onv  en  ta,  mais  i\  ne  prenait  véritablement 
possession  du  trône  qu'après  la  diète  de  couronnement  qui  avait 
toujours  lieu  à  Cracovie  et  coïncidait  avec  les  funérailles  de  son 
prédécesseur.  Si  l'élection  avait  amené  des  troubles,  la  diète  de 
couronnement  était  quelquefois  suivie  d'une  quatrième  dite  :  diète 
de  pacification.  Le  résumé  que  nous  venons  de  faire  de  la  procé- 
dure qu'on  suivait  en  matière  d'élection  royale  est  pour  ainsi  dire 
théorique.  Dans  la  pratique,  ces  réunions  étaient  toujours  tumul- 
tueuses et  souvent  ensanglantées.  On  comprend  quels  inconvé- 
nients devaient  résulter  des  intrigues  politiques  dans  une  réunion 
si  nombreuse  et  composée  de  nobles  aussi  mobiles  et  aussi 
passionnés.  Enfin  la  nécessité  pour  le  roi  de  réunir  l'unanimité 
des  suffrages  faisait  de  ces  élections  une  crise  pleine  de  dangers 
pour  la  République  et  qui  souvent  durait  longtemps.  En  réalité, 
l'unanimité  ne  se  rencontrait  presque  jamais  et  les  opposants  ne 
cédaient  qu'à  la  force,  quelquefois  après  une  lutte  acharnée  et 
meurtrière. 

Le  roi  ainsi  élu,  quelles  étaient  ses  prérogatives?  On  a  carac- 
térisé la  royauté  polonaise  d'un  mot  très  juste,  en  l'appelant  «  un 
mandat  à  vie,  délivré  conditionnellement  par  la  noblesse1  ».  Il 
est  facile  de  comprendre  dès  lors  que  le  pouvoir  des  rois  de 
Pologne,  gêné  à  la  fois  par  les  pacta  conventa  qu'ils  avaient  jurés 
et  par  les  promesses  particulières  qu'ils  avaient  pu  faire  à  la  diète 
d'élection,  devait  être  singulièrement  plus  restreint  que  dans  les 
autres  monarchies  européennes.  Il  restait  cependant  encore  au 
souverain  des  prérogatives  considérables  et  qui  lui  fournissaient 
le  moyen  d'exercer  une  action  réelle  sur  le  gouvernement.  La 
première  était  le  droit  de  nommer  aux  charges  et  emplois,  que 
Piaseçki  avait  justement  appelé  le  nerf  de  l'autorité  royale2. 
«  C'est  le  roi,  dit  un  écrivain  du  xvmc  siècle,  qui  crée  les  séna- 
teurs, tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  les  ministres  d'État,  les 
grands  officiers  de  la  couronne  et  de  Lithuanie  et  les  dignitaires 

1.  Le  marquis  de  Noaili.es,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  :i7.'i. 
•2.  Cité  par  Lkngnich,  t.  I,  p.  ;!().">. 
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de  l'ordre  équestre.  Il  nomme  aux  évêchés  et  aux  archevêchés 
catholiques  et  dispose,  en  vertu  d'un  concordat  fait  avec  le  pape 
Benoît  XIV,  de  plusieurs  abbayes1  ».  Mais  si  nombreuses  que 
fussent  les  charges  en  Pologne,  elles  n'auraient  pas  suffi  à 
satisfaire  les  appétits  de  la  masse  des  nobles  et  à  assurer  à  la  per- 
sonne royale  des  dévouements  intéressés.  La  constitution  polo- 
naise avait  trouvé  moyen  de  remédier,  si  l'on  peut  employer  ce 
mot,  à  cet  état  de  choses,  et  c'était  surtout  par  la  distribution  des 
starosties  que  l'influence  royale  pouvait  s'exercer.  Les  starosties 
ou  biens  de  la  table  royale,  bona  mensœ  réglée,  avaient  une 
origine  très  ancienne.  On  a  voulu  y  voir  les  terres  qui  étaient 
restées  indivises  au  moment  où  le  régime  de  la  propriété  per- 
sonnelle s'était  substitué  au  régime  de  la  propriété  appartenant  à 
la  commune  en  vigueur  chez  les  anciens  Slaves 2.  Quoi  qu'il  en 
soit,  si  la  nue-propriété  de  ces  terres  appartenait  à  la  République, 
le  roi  en  avait  la  libre  disposition3.  C'était,  selon  l'expression 
consacrée,  le  pain  des  bien  méritants,  bene  merentiam  et  bene 
meritorum  partis.  Pour  les  obtenir,  il  suffisait  d'être  noble  et 
polonais,  de  posséder  des  terres  dans  le  palatinat  où  était  situé 
la  starostie  conférée  et  de  payer  au  trésor  de  l'Etat  une  redevance 
qui  alla  en  s'affaiblissant  de  plus  en  plus.  Il  y  avait  deux  sortes 
de  starosties  :  les  ordinaires,  qui  ne  donnaient  que  le  droit  de 
jouir  des  revenus  de  la  terre  à  laquelle  le  titre  de  staroste  était 
attaché,  et  les  starosties  à  juridiction,  qui  conféraient  en  outre 
au  possesseur  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police  dans  sa  sta- 
rostie. On  voit  quelle  puissance  énorme  le  droit  d'accorder  ces 
starosties,  qui  étaient  très  nombreuses,  donnait  au  roi  de  Po- 
logne, et  quelle  tentation  c'était  pour  lui  de  se  créer  des  par- 
tisans en  en  faisant  une  distribution.  Aussi  les  rois  de  Pologne 
n'attendirent-ils  pas  les  temps  de  décadence  pour  en  user  et 
eu  abuser.  Les  Jagellons  eux-mêmes  s'étaient  tellement  servis 
de  ce  moyen  de  gouvernement  qu'un  des  articles  des  pacta 
conventa  jurés  par  Henry  d'Anjou  stipula  que  les  revenus  de 
ses    apanages    en    France    seraient    employés   au    dégageaient 

1.  État  de  la  Polof/nc,  p.  7."). 

2.  Noaillês,  op.  cit.,  t.  I,  p.  .'Ji.'i. 
■i.  /'/.  Cf.  Lenonich. 
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d'une  partie  des  starosties  accordées   par  ses  prédécesseurs1. 
Le  roi  de  Pologne  avait  d'ailleurs  un  autre  puissant  moyen 
d'influence.  Le  véritable  budget  de  la  Pologne  ce  n'était  pas  le 
trésor  do  l'Etat,  c'était  le  trésor  royal.  Le  premier  était  fort  mo- 
dique, n'étant  alimenté  que  par  un  faible  impôt  sur  les  terres  des 
paysans,  par  quelques  droits  de  commerce  et  de  douanes  et  dans 
certains  cas  par  les  dons  volontaires  du  clergé  ;  le  trésor  royal  était 
formé  des  revenus  de  ce  qu'on  appelait  les  biens  économiques  de 
la  couronne.  «  Tels  sont,  en  vertu  de  la  constitution  de  1590,  les 
salines  de  Cracovie,  les  mines  d'Olkusz,  2  p.  100  de  la  valeur 
de  toutes  les  marchandises  qui  entrent  aux  douanes  ;  les  starosties 
de  Sandomir  et  de  Sambor ,  les  œconomies  de  Mariembourg,  de 
Wielkorzondy,  de  Roggenhausen  et  de  Dirschau;  les  douanes  de 
Dantzick,  d'Elbinget  de  Ploçko.  Le  tout  en  Pologne.  Les  revenus 
des  biens  économiques  de  Lithuanie  sont  encore  plus  considé- 
rables2. »  Avec  ces  ressources  et  son  patrimoine  personnel,  le 
roi  était  obligé  de  faire  face  à  presque  toutes  les  dépenses  d'intérêt 
général,  sans  pouvoir  toutefois  établir  de  nouvel  impôt  qu'avec  le 
consentement  de  la  diète.  Il  avait  également  besoin  de  l'assenti- 
ment de  celle-ci  pour  faire  la  paix  ou  la  guerre,  pour  contracter 
des  alliances  ou  édicter  de  nouvelles  lois;  mais  les  diètes,  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  c'était  lui  qui  les  convoquait.  Il  avait 
de  plus  d'autres  droits  secondaires,  comme  celui  de  conférer  des 
titres  de  noblesse  et  des  ordres  de  chevalerie  et  celui  de  battre 
monnaie  qui  fut  du  reste  suspendu  depuis  1632  jusqu'à  la  fin  du 
xviii0  siècle. 

Le  roi  était  assisté  du  sénat.  Les  sénateurs  devaient  être  ses 
conseillers.  «  Gomme  des  lois  animées  et  toujours  présentes,  dit 
Cr orner  3,  ils  devaient  éclairer  son  esprit  ou,  selon  les  circon- 
stances, tempérer  son  pouvoir.  »  Le  nombre  des  sénateurs  fixé  à 
139  par  l'union  de  Lublin  (4569)  avait  atteint  par  différentes 
adjonctions  le  chiffre  de  153  à  la  diète  de  1768.  Les  sénateurs, 
tous  nommés  par  le  roi,  sauf  le  staroste  de  Samogitie,  les  pala- 
tins de  Witepsk  et  de  Poloçk  et  l'évêque  de  Warmie,  étaient 

1.  Noailles,  op.  cit.,  t.  I,  p.  340. 

2.  État  de  la  Pologne,  p.  7(i. 

3.  Cr orner, 'Polonia,  liv.  II,  p.  133,  cité  par  No.villes,  t.  I,  353. 
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partagés  en  cinq  classes  :  1°  les  archevêques  et  évoques;  2°  les 
palatins  ou  woiéwodes;  3°  et  4°  les  castellans  des  deux  classes; 
5°  les  ministres  et  grands  dignitaires  ayant  entrée  au  sénat.  Le 
premier  rang  était  occupé  par  le  primat,  archevêque  de  Gnesne  ; 
venaient  ensuite  l'archevêque  de  Léopol  et  les  sénateurs  ecclésias- 
tiques, puis  le  castellan  de  Cracovie,  premier  sénateur  séculier  et 
les  autres  palatins  et  castellans.  Bien  qu'il  réunît  tout  ce  que  la  Po- 
logne comptait  d'illustre  et  de  familier  avec  les  affaires  publiques, 
l'influence  du  sénat  alla  toujours  en  décroissant  et  en  somme  le 
véritable  pouvoir  était  aux  mains  de  la  noblesse,  de  la  szlachta. 
Elle  était  tout  dans  l'État  et  tous  ses  membres  étaient  égaux 
entre  eux.  La  noblesse  se  prouvait  par  titres  ou  par  témoins  ; 
elle  ne  se  perdait  que  par  les  crimes  d'Etat  ou  par  l'abus  de  la 
liberté.  «  La  loi  de  1633  explique  le  sens  de  ces  termes  :  abuser 
de  la  liberté,  c'est  exercer  publiquement  des  métiers  vils,  c'est 
s'adonner  au  commerce,  tenir  cabaret  dans  les  villes  ;  cepen- 
dant il  est  permis  aux  nobles  polonais  d'établir  des  manufactures, 
de  servir  un  autre  gentilhomme  dans  toutes  sortes  de  fonctions 
et  de  vendre  comme  ils  peuvent  le  produit  de  leurs  terres1.  » 
Primitivement,  les  gentilshommes  polonais  avaient  été  trop  occu- 
pés à  défendre  leurs  domaines  pour  prendre  beaucoup  de  part  au 
gouvernement  de  la  République  ;  mais  grâce  aux  victoires  des 
Jagellons,  grâce  aussi  aux  idées  libérales  de  ces  princes,  mani- 
festées par  leur  tolérance  en  matière  religieuse,  ils  en  arrivèrent 
à  acquérir  de  plus  en  plus  d'influence.  Sigismond-Auguste  eut 
besoin  d'eux  pour  assurer  ses  réformes,  et  ils  en  profitèrent  pour 
accroître  leur  autorité.  Mais  ce  fut  surtout  par  F  interrègne  qui 
suivit  la  mort  de  ce  prince  que  leur  pouvoir  s'augmenta.  C'est  à 
partir  de  l'élection  de  son  successeur  en  effet  qu'  «  il  fut  décidé 
que  le  suffrage  serait  direct  et  que  tout  noble  aurait  le  droit  d'y 
prendre  part2  ».  Dès  lors  chaque  élection  fut  le  signal  d'un  nou- 
veau progrès  de  la  szlachta,  d'un  nouvel  empiétement  de  cette 
masse  de  gentilshommes   sur  le  pouvoir  royal.  Chaque  can- 
didat était  obligé  pour  être  élu  de  lui  promettre  d'augmenter 
ses  privilèges  et  elle  en  était  ainsi  arrivée  à  la  fin  du  xvmc  siècle 

i.  État  de  la  Pologne,  pp.  12.'M2'k 
2.  Noailles,  op.  cit.,  t.  I,  27ri. 
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à  jouir  do  prérogatives  véritablement  exorbitantes.  Tandis  qu'au- 
dessous  d'elle  les  malheureux  paysans  voyaient  augmenter  de 

plus  en  plus  les  charges  qui  pesaient  sur  eux  et  sur  eux  seuls. 
tandis  qu'ils  vivaient  dans  une  ignorance  et  une  misé  re  effrayantes, 
elle  arrachait  au  contraire  à  la  faiblesse  des  gouvernants  de 
nouveaux  droits  et  de  nouvelles  concessions.  Seuls  les  nobles 
pouvaient  prétendre  à  toutes  les  charges  et  dignités  de  la  Répu- 
blique, seuls  ils  pouvaient  acquérir  librement  des  biens,  seuls 
ils  étaient  affranchis  de  la  plupart  des  impôts,  et,  tandis  qu'ils 
exerçaient  sur  leurs  sujets  une  juridiction  souveraine  «  excepté 
le  droit  du  glaive  qui  appartient  au  tribunal  des  tribuns  1  »,  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  être  emprisonnés,  qu'après  avoir  été  con- 
vaincus de  leur  crime  en  justice.  Yoilà  ce  que  leur  avait  valu  ce 
droit  d'élection  de  leurs  rois  auquel  ils  participaient  tous  et  dont 
ils  étaient  si  jaloux.  Bien  plus,  ce  prince  ainsi  élu,  ils  surveillaient 
et  entravaient  son  gouvernement  par  les  diètes  ordinaires  aux- 
quelles ils  envoyaient  des  députés.  Quand  pour  une  raison  d'ordre 
extérieur  ou  intérieur  le  roi  avait  besoin  du  concours  de  ces 
diètes,  il  en  avertissait  la  noblesse  dans  les  palatinats  par  des 
universaux.  Celle-ci  se  réunissait  aussitôt  dans  les  diétines  anté- 
comitiales,  discutait  les  propositions  des  universaux  et  nommait 
des  députés  ou  nonces,  chargés  de  soutenir  à  la  diète  générale 
les  résolutions  de  la  diétine  résumées  dans  des  instructions  qui 
leur  étaient  remises.  A  leur  retour,  ils  devaient  rendre  compte  de 
leur  mandat  dans  des  diétines  post-comitiales.  Ce  pouvoir  déjà  si 
grand  devint  tout  à  fait  excessif,  incompatible  même  avec  tout 
esprit  de  gouvernement  par  l'adoption  du  principe  du  Liberitm 
veto  et  des  confédérations.  Issu  incontestablement  de  l'esprit 
même  de  la  législation  polonaise  qui  était  le  respect  des  mino- 
rités, le  Libemmvelo,  ou  acte  par  lequel  tout  noble  pouvait  isolé- 
ment s'opposer  aux  résolutions  d'une  diète,  ne  devint  d'un  usage 
courant  qu'au  xvnc  siècle  2.  Les  confédérations  ne  furent  que  son 
application  et  son  développement.  Par  elles,  les  minorités  eurent 
le  droit  légal  de  se  confédérer,  c'est-à-dire  de  se  réunir  en  armes 

1.  État  de  la  Pologne,  p.  12G. 

2.  La  première  diète  rompue  par  un  seul  député  fut  celle  de  1652,  Ce  député 
s'appelait  Siczynski  et  il  était  nonce  d'Upita  en  Lithuanie» 
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pour  s'opposer  par  la  force  à  ce  qu'elles  considéraient  comme 
contraire  à  leurs  privilèges  ou  au  bien  de  l'Etat.  La  Pologne  en 
arriva  ainsi  à  un  état  d'anarchie  perpétuelle  qui  justifiait  le  mot 
profond  de  Montesquieu  :  «  L'indépendance  de  chaque  particulier 
est  l'objet  des  lois  de  la  Pologne  et  ce  qui  en  résulte  l'oppression 
de  tous1.  »  Il  reste  à  voir  comment  s'exerçait  cette  ombre  de  gou- 
vernement qui  subsistait  encore  en  Pologne  après  tes  envahisse- 
ments successifs  de  la  szlachta. 

Le  roi  était  aidé  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  par 
des  ministres.  Ces  ministres  étaient  au  nombre  de  huit,  quatre 
pour  la  couronne  et  quatre  pour  le  grand-duché,  ainsi  qu'il  avait 
été  décidé  à  la  diète  de  Lublin.  Les  premiers  étaient  les  deux 
grands  maréchaux,  sortes  de  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
maison  du  roi.  Suivant  que  le  roi  se  trouvait  en  Pologne  ou  en 
Lithuanie,  cette  fonction  était  exercée  par  le  grand  maréchal  de 
la  couronne  ou  par  celui  du  grand-duché.  Ils  avaient  au-dessous 
d'eux  les  deux  maréchaux  de  la  cour. 

Venaient  ensuite  les  deux  chanceliers  chargés  de  tout  ce  qui 
regardait  la  justice,  gardes  des  sceaux  et  des  archives,  et  assistés 
de  deux  vice-chanceliers. 

Les  deux  grands  trésoriers,  comme  leur  nom  l'indique, 
s'occupaient  des  finances.  Les  deux  vice-trésoriers  qui  les  aidaient 
dans  leur  charge  ne  siégeaient  pas  au  sénat. 

Le  commandement  de  l'armée  était  exercé  par  les  deux  grands 
généraux  sous  lesquels  servaient  les  deux  petits  généraux  ou 
généraux  de  camp.  Au-dessous  d'eux  venaient  le  grand-maître 
de  l'artillerie,  les  régimentaires  qui  pouvaient  exercer  le  com- 
mandement au  défaut  des  généraux,  etc. 2. 

De  ces  hauts  fonctionnaires  dix  seulement  avaient  leur  siège 
au  sénat,  c'étaient  :  les  deux  grands  maréchaux  et  les  deux  maré- 
chaux de  cour;  les  deux  chanceliers  et  vice-chanceliers  et  enfin 
les  deux  grands  trésoriers3.  La  diète  de  1768  y  donna  entrée  aux 
grands  généraux4. 

1.  Esprit  des  lois,  1.  XI,  ch.  vi. 

2.  Nous  avons  défini  les  charges  secondaires,  tant  civiles  que  militaires,  à  mesure 
qu'elles  se  rencontraient  dans  le  texte  des  instructions. 

•L  Lbnonich,  t.  II,  p.  144. 
i .  État  de  la  Pologne,  p.  98. 
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C'était  là  le  pouvoir  centrai,  celui  auquel  incombaient  l'admi- 
nistration générale  du  pays  et  les  relations  avec  les  puissances 
étrangères.  Le  pouvoir  local  était  représente  par  les  palatins  el 
leurs  lieutenants,  les  castellans.  Ces  personnages  exerçaient  dans 
leurs  palatinats  et  castellanies  de  triples  fonctions.  Ils  présidaient 
la  noblesse,  ils  la  commandaient  dans  les  cas  où  sous  le  nom  de 
pospolite  elle  était  appelée  aux  armes;  ils  exerçaient  une  certaine 
juridiction. 

Telles  étaient  dans  leur  ensemble,  avec  certaines  exceptions, 
certains  détails  particuliers  que  nous  expliquerons  à  mesure 
qu'ils  se  présenteront  dans  les  textes,  les  institutions  de  l'ancienne 
Pologne. 


IV 


Il  reste  à  exposer  maintenant  la  politique  qu'a  suivie  la  France 
dans  ce  pays,  avec  la  nation  si  curieuse  qui  l'habitait  et  qui  s'était 
donné  à  elle-même  des  institutions  si  différentes  de  celles  du 
reste  de  l'Europe. 

Au  point  où  commencent  les  instructions  que  nous  publions 
(1648),  les  relations  de  la  France  et  de  la  Pologne  dataient  déjà 
d'une  époque  éloignée.  S'il  fallait  en  croire  la  légende,  les  rap- 
ports des  deux  peuples  remonteraient  au  temps  à  demi  fabuleux 
où  les  plaines  de  la  Yistule  et  de  l'Oder  n'étaient  qu'une  marche 
sans  cesse  disputée  entre  Slaves  et  Germains.  M.  de  Salvandy 
raconte  l'histoire  de  ce  Franc  Saon  ou  Samon  qui,  associé  à  des 
marchands  du  Sundgati,  «  passa  chez  la  puissante  tribu  des 
Wendes,  les  secourut  dans  une  guerre  qu'ils  soutenaient  contre 
les  Huns  et  fut  proclamé  roi1  ».  Il  aurait  ensuite  vaincu  ses 
compatriotes  qui  tentaient  de  pénétrer  à  sa  suite  dans  le  pays 
(623).  Légende  aussi  sans  doute  l'histoire  de  Casimir  1er,  qui 
épousa  la  princesse  Marie,  fille  du  grand-duc  de  Russie  Iaroslaw 
et  sœur  d'Anne,  femme  de  Henri  Ier  roi  de  France,  et  qu'une 
ambassade  polonaise  serait  venue  chercher  à  l'abbaye  de  Cluny 

1.  A.  de  Salv.vndy,  Histoire  du  roi  Jean  de  Sobies/d  et  de   /a  Pologne,  Paris, 
1844,  I  vol.  in-12,  p.  21). 
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où  il  s'était  retiré.  Du  moins  le  fait  est  contesté  par  les  meilleurs 
historiens  polonais. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  dès  le  moyen  âge,  des  relations 
durent  s'établir  entre  les  deux  pays.  Il  dut  y  avoir  des  Français 
parmi  les  chevaliers  qui  allaient  combattre  les  païens  de  la  Li- 
thuanie  et  des  bords  de  la  Baltique,  comme  parmi  les  prêtres  qui 
tentaient  de  les  évangéliser  et  les  marchands  qui  essayaient  de 
nouer  avec  eux  des  relations  commerciales.  En  1347,  l'Université 
de  Gracovie  fut  fondée  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris1,  et  au 
xivc  siècle,  le  captai  de  Buch  et  Boucicaut  prirent  part  à  l'expé- 
dition des  chevaliers  teutoniques  contre  la  Lithuanie2. 

Mais  il  faut  arriver  au  xvie  siècle  pour  que  des  relations  poli- 
tiques s'établissent  vraiment  entre  la  France  et  la  Pologne.  La 
situation  générale  des  affaires  européennes  à  cette  époque,  était 
en  effet  telle  que  la  France  devait  être  tentée  de  se  rapprocher  de 
la  Pologne.  Deux  courants  existaient  alors  dans  la  politique 
orientale  :  d'un  côté,  l'idée  ancienne,  l'idée  du  moyen  âge  et  des 
croisades,  de  la  république  chrétienne  se  réunissant  et  faisant 
trêve  à  ses  dissensions  pour  repousser  l'infidèle;  de  l'autre,  l'idée 
moderne,  l'idée  de  l'équilibre  européen,  ne  considérant  le  Turc 
que  comme  une  puissance  nouvelle  dont  il  était  parfaitement  lé- 
gitime de  se  servir,  et  qu'en  somme  il  valait  mieux  avoir  avec  soi 
que  contre  soi.  Louis  XII  suivait  le  premier  de  ces  systèmes 
quand  il  concluait  en  1500  avec  Ladislas  et  Jean-Albert,  rois  de 
Hongrie  et  de  Pologne,  une  ligue  offensive  et  défensive  contrela 
Porte3;  François  Ier  obéissait  au  second  quand,  en  1519,  il  en- 
voyait Antoine  de  Lameth  et  Jean  de  Langeac  en  ambassade  à 
Sigismond  Ier.  La  mission  de  ces  diplomates  avait  deux  buts.  Ils 
devaient  en  premier  lieu  demander  au  roi  de  Pologne  en  faveur 
du  roi  de  France,  candidat  à  l'Empire,  la  voix  dont  il  disposait 
comme  tuteur  de  son  neveu  Louis  II,  roi  de  Bohême  et  élec- 
teur. Ils  avaient  en  outre  à  lui  proposer  un  double  mariage, 
d'abord  entre  le  duc  d'Orléans,  depuis  Henri  II,  et  la  fille 
aînée  de  Sigismond,  Hedwige;  puis  entre  le  jeune  Sigismond 

1.  Salvandy,  p.  58. 

■2.  Noailles,  t.  I,  p.  239. 

:!.  .1.  /:.  Pologne,  t.  I,  fol.  12. 
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Auguste  encore  au  berceau  et  une  des  filles  de  François  Ier. 
Sigismond  parut  entrer  dans  ces  \  lies  et  fit  partir  pour  la  France 
Jérôme  Laski  en  qualité  d'ambassadeur.  Mais  Le  désastre   de 

Pavie  fit  réfléchir  le  roi  de  Pologne  alors  environné  d'enne- 
mis et  ces  premières  relations  n'eurent  pas  de  suites  politiques1. 
Cependant  les  deux  pays  avaient  appris  à  se  connaître  et  dès  lors 
des  rapports  s  établirent  entre  eux.  Un  des  frères  de  Laski,  Sta- 
nislas, avait  combattu  aux  côtés  dcFrançoisI"  à  Pavie  et  partagea 
sa  captivité2.  Le  mouvement  qui  dès  le  moyen  âge  avait  porté 
les  jeunes  gentilshommes  polonais  à  fréquenter  les  universités 
françaises  s'accentua  encore  et  le  poète  Jean  Kochanowski  de- 
vint à  Paris  l'ami  de  Ronsard3.  Si,  au  milieu  du  xvie  siècle,  les 
premières  guerres  religieuses  en  France,  et,  en  Pologne,  la  né- 
cessité de  se  défendre  contre  les  Moscovites  et  de  rendre  défini- 
tive l'union  avec  la  Lithuanie,  interrompirent  tout  rapport  officiel, 
on  n'en  avait  pas  moins  ébauché  des  relations  qui  devaient  se  dé- 
velopper à  la  première  occasion.  Elle  se  produisit  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Sigismond-Auguste. 

Bien  qu'il  se  fût  marié  trois  fois,  ce  prince  n'avait  pas  d'en- 
fants. La  couronne  des  Jagellons  allait  donc,  suivant  la  loi, 
appartenir  à  un  roi  élu  par  la  noblesse  polonaise.  Or  rien  ne 
pouvait  mieux  convenir  à  la  France  à  ce  moment  que  de  tenter 
cette  fortune  pour  un  prince  français.  Au  point  de  vue  extérieur, 
rien  ne  devait  nous  être  plus  utile,  en  cas  de  guerre  avec  la  maison 
d'Autriche,  que  d'être  les  maîtres  d'un  pays  qui  d'un  côté  pou- 
vait donner  la  main  aux  Turcs  par  la  Hongrie  et  la  Transylvanie 
sans  cesse  en  lutte  contre  l'empereur,  et  qui  de  l'autre  était  tout 
désigné  par  la  tolérance  dont  il  jouissait  en  matière  religieuse 
pour  servir  d'appui  à  nos  alliés  protestants  d'Allemagne.  Cepen- 
dant cette  guerre  semblait  proche.  La  paix  de  Saint-Germain 
(août  1570)  allait  peut-être  réunir  catholiques  et  huguenots 
contre  la  maison  d'Autriche.  Coligny  avait  décidé  le  Roi  à  se- 
courir les  Provinces-Unies  en  envahissant  les  Pays-Bas. 
Charles  IX  paraissait  complètement  gagné  ;  il  n'y  avait  à  ces 

1.  Noaillks,  t.  I,  p.  liS,  201). 

2.  1,1.,  II,  p.  82. 

:5.  UL,  t.  I,  p.  271. 
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projets  qu'un  seul  obstacle,  le  parti  des  catholiques  ardents  à  la 
tète  duquel  était  le  propre  frère  du  Roi,  Henry  de  Valois,  duc 
d'Anjou,  le  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Mon tcon tour.  Si  ce 
prince  pouvait  être  élu  roi  de  Pologne,  on  aurait  abouti  à  ce 
double  résultat,  de  débarrasser  la  France  d'un  chef  possible  des 
factieux  catholiques  et  de  préparer  derrière  les  Etats  de  la  maison 
d'Autriche  et  contre  elle  les  éléments  d'une  redoutablecoalition. 

Ce  projet,  formé  vers  1571,  à  un  moment  où  les  mauvaises 
nouvelles  de  la  santé  du  roi  de  Pologne  le  rendaient  possible  et  peut- 
être  prochain,  fut  repris  définitivement  en  1572,  après  l'échec 
du  singulier  dessein  de  faire  du  duc  d'Anjou  un  roi  d'Alger  et 
de  l'Afrique  du  Nord.  Jean  de  Balagny,  le  fils  naturel  de  l'évê- 
que  de  Valence,  Jean  de  Montluc,  partit  pour  la  Pologne  afin  de 
préparer  le  terrain.  Il  devait  non  seulement  voir  Sigismond- 
Auguste,  mais  encore  tâcher  de  recruter  au  duc  d'Anjou  des 
partisans  dans  la  noblesse  polonaise.  Si  la  première  partie  de 
son  ambassade  échoua  complètement  par  suite  de  la  mort  de 
Sigismond-Auguste  (7  juillet  1572),  la  seconde  réussit  à  mer- 
veille. Balagny  parvint  non  seulement  à  se  faire  bien  venir  des 
seigneurs  polonais,  mais  même  à  capter  la  confiance  de  l'abbé 
Cyre,  envoyé  de  l'empereur,  et  quand  il  quitta  la  Pologne  après 
la  mort  du  roi  un  grand  pas  en  avant  avait  été  fait. 

Aussi,  dès  que  la  nouvelle  de  l'ouverture  de  la  succession  fut 
connue  en  France,  on  décida  de  poser  ouvertement  la  candida- 
ture du  duc  d'Anjou  et  d'envoyer  un  ambassadeur  aux  Etats  de 
Pologne.  Jean  de  Montluc,  père  de  Balagny,  fut  choisi  à  cet  effet. 
Plus  tard  Gilles  de  Noailles,  abbé  de  l'Isle,  et  Guy  de  Saint- 
Gclais^  sieur  de  Lanssac,  vinrent  le  seconder.  Nous  n'avons  pas 
à  raconter  ici  les  difficultés  que  rencontra  Montluc  dans  son 
passage  à  travers  l'Allemagne,  non  plus  que  celles  qu'il  trouva 
en  Pologne  et  qui  lui  furent  suscitées  surtout  par  les  questions 
religieuses  et  la  part  qu'avait  prise  le  duc  d'Anjou  à  la  Saint- 
Barthélémy.  Le  détail  de  cette  négociation  a  été  fort  bien  expose 
dans  un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  et  auquel  nous 
de î nandous  la  permission  de  renvoyer  encore  le  lecteur.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  Montluc  l'emporta  à  force  d'activité,  de 
'niasse  et  d'éloquence  et  que  le  duc  d'Anjou  fut  élu  roi  de  Polo- 

RECUEIL  DES  INSTRUCT.    DIPLOMAT.  IV.   —  b 


wiii  iVNinhi  CTION. 

gne  le  11  mai  1  r> 7  3 .  Une  ambassade  polonaise  partit  pour  Paris 

afin  de  lui  annoncer  ce  résultat.  Elle  devait  aussi  lui  faire  jurer 
les  Pacta  conventa  et  les  artiaili  Henriciani.  lois  nouvelles  res- 
trictives du  pouvoir  royal  qui  avaient  été  édictées  durant  l'inler- 
règne  et  dont  Montluc  avait  promis  en  sou  nom  1  observation. 
Après  de  longues  hésitations  et  avec  beaucoup  de  regrets,  Henry 
se  décida  enfin  à  aller  en  Pologne.  On  sait  comment  il  y  régna 
et  comment  il  en  partit.  En  apprenant  la  mort  de  son  frère,  il 
quitta  furtivement  son  palais  de  Cracovie,  courut  toute  la  nuit  à 
franc  étrier  et  était  sur  le  point  de  passer  sur  les  terres  de  l'em- 
pereur, quand  ilfut  rejoint  par  son  grand  chambellan  ïenczynski. 
L'entrevue  futémouvante;  dans  les  termes  les  plus  touchants,  le 
noble  polonais  supplia  Henry  de  ne  pas  abandonner  ainsi  ce  peu- 
ple qui,  après  la  mort  du  dernier  de  la  dynastie  aimée  des  Ja- 
gellons,  avait  mis  en  lui  toute  sa  confiance  et  tout  son  espoir. 
Rien  n'y  fit.  Henry  se  hâta  de  regagner  la  France,  par  Vienne, 
Venise  et  la  Savoie.  Les  Polonais  voulaient  douter  encore.  Ils 
envoyèrent  en  France  une  ambassade  à  laquelle  Henry  III  ré- 
pondit par  la  mission  de  Pibrac  et  de  Bellegarde,  qu'il  chargea 
de  décider  la  Pologne  à  lui  conserver  la  couronne.  Mais  il  fallait 
aux  Polonais  un  roi  pour  eux  et  au  milieu  d'eux.  Malgré  l'oppo- 
sition des  quelques  partisans  que  conservait  encore  Henry, 
Etienne  Batthori,  prince  de  Transylvanie,  fut  proclamé  roi  de  Po- 
logne, le  13  décembre  1575,  à  condition  d'épouser  la  princesse 
Anne,  sœur  de  Sigismond-Auguste1. 

Après  le  départ  furtif  d'Henry  III,  il  était  difficile  que  les  rap- 
ports se  continuassent  entre  le  roi  fugitif  et  ses  anciens  sujets. 
D'ailleurs  les  événements  dont  l'un  et  l'autre  pays  étaient  le 
théâtre  ne  permirent  pas  d'y  songer.  En  France  les  guerres  reli- 
gieuses, en  Pologne  la  lutte  contre  l'invasion  moscovite,  occu- 
pèrent tous  les  esprits.  On  ne  pouvait  songer  de  part  et  d'autre  à 
négocier  alors  des  alliances  étrangères,  sinon  dans  un  intérêt 
immédiat.  Des  deux  côtés  l'enjeu  de  la  lutte  était  non  pas  l'in- 
fluence, mais  l'existence  même  de  la  nation.  Le  courage  et  la 
science  militaire  de  Batthori  parvinrent  à  préserver  pour  quelque 

1.  Sur   toute  cette  affaire,  voy.  l'ouvrage  précédemment   cité   du   marquis  de 
Xoailles.  Nous  n'avons  l'ait  que  le  résumer. 
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temps  la  Pologne  du  péril  moscovite,  mais  l'avènement  de  Si- 
gismond  III  fut  pour  ce  pays  le  signal  d'une  nouvelle  série  de 
troubles  intérieurs  et  de  luttes  extérieures,  au  règlement  des- 
quels la  politique  française  devait  prendre  une  part  prépondé- 
rante avant  de  contribuer  à  y  mettre  un  terme. 


Le  nouveau  roi,  fils  de  Jean,  roi  de  Suède,  et  de  Catherine 
Jagellon,  était  par  sa  mère  le  petit-fils  de  Sigismond  Ier.  Il  tenait 
donc  de  sa  naissance  des  droits  à  deux  couronnes,  et  après  la 
mort  de  son  père  (1593),  il  les  porta  un  instant  toutes  deux.  Mais, 
lorsquen  1599  les  Etats  de  Suède  eurent  élu  à  son  détriment  son 
oncle  Charles  de  Sudermanie  comme  roi,  Sigismond  résolut  de 
faire  valoir  ses  prétentions  par  la  force.  Il  engagea  la  Pologne 
dans  une  guerre  avec  la  Suède  qui,  continuée  par  ses  successeurs, 
donna  occasion  à  la  France  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Nord 
avec  plus  de  suite  et  de  décision  qu'elle  ne  l'avait  fait  jusque-là. 
Dans  la  lutte  qu'ils  soutenaient  depuis  un  siècle  contre  la  maison 
d'Autriche,  nos  rois  avaient,  en  effet,  clairement  compris  que  l'al- 
liance de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  n'était  pas  suffisante.  La 
première,  trop  faible  pour  nous  être  d'un  grand  secours,  avait 
assez  à  faire  de  se  défendre  elle-même.  L'appui  de  la  seconde 
était  trop  intermittent  et  trop  cher,  elle  était  trop  disposée  à 
tenir  la  balance  égale  entre  la  France  et  l'Espagne  afin  de  pro- 
fiter de  leur  épuisement  réciproque,  pour  nous  être  sérieusement 
utile.  Ce  qu'il  fallait  à  la  France,  c'était  le  concours  d'un  état 
qui  put,  en  menaçant  Vienne,  tenir  constamment  l'Autriche  en 
haleine,  la  forcer  à  rester  sur  la  défensive  en  Allemagne  et  à  nous 
laisser  en  lace  de  l'Espagne.  Ce  rôle,  trois  puissances  seulement 
('(aient  de  faille  à  le  jouer,  la  Turquie,  la  Pologne  et  la  Suède. 
Mais  pour  qu'elles  pussent  entrer  dans  la  lutte,  il  fallait  qu'au 
moment  où  elles  attaqueraient  les  domaines  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche,  elles  fussent,  elles  aussi,  assurées  de  n'avoir 
qu'un  ennemi  à  combattre;  il  fallait  qu'elles  fussent  en  paix 
entre  elles.  Or,  si  le  Turc  était  pour  nous  un  allié  traditionnel,  si 
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la  Suède  pur  religion  comme  par  politique  était  toute  disposée  à 
nous  servir,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  Pologne.  Elle  res- 
tait indécise.  Ses  traditions  étaient  aussi  bien  en  laveur  de  T Au- 
triche qu'en  faveur  de  la  France  et  si  celte  dernière  avait  pour 
elle  la  politique  et  la  sympathie,  la  première  gardait  l'avantage 
d'une  proximité  qui  pouvait  être  à  la  fois  une  menace  et  une  es- 
pérance. C'était  donc  en  Pologne  qu'il  fallait  agir,  si  l'on  voulait 
tourner  contre  nos  ennemis  séculaires  cette  coalition  du  Nord 
et  de  l'Est,  dont  les  deux  ailes  étaient  à  Stockholm  et  à  Constan- 
tinople  et  le  centre  à  Varsovie.  La  diplomatie  française  le  com- 
prit et  ce  fut  désormais  sur  ce  point  qu'elle  porta  tout  son  effort. 
Dès  l'élection  de   Charles   de  Sudermanie   comme    roi   de 
Suède,  la  guerre  avait  commencé,  coupée  de  négociations  et 
de  trêves,  entre  ce  pays  et  la  Pologne.  Nous  n'avons  pas  à  en 
suivre  les   longues  péripéties  que  la  France  fit  d'ailleurs  tout 
son  possible  pour  arrêter.  Dès  1612,  le  jeune  roi  Louis  XIII 
écrivait  au  roi  de  Pologne  pour  qu'il  joignît  sa  médiation  à  la 
sienne  dans  la  guerre  que  se  faisaient  alors  la  Suède  et  le  Dane- 
mark1. En  1615,  la  guerre  ayant  repris  entre  la  Suède  et  la  Po- 
logne, l'Angleterre,  la  France  et  les  Provinces-Unies  essayèrent 
vainement  de  s'interposer.  A  diverses  reprises  encore,  nos  alliés 
de  Hollande  renouvelèrent  leurs   offres.  Mais  il  faut  arriver  à 
Richelieu,  qui  vit  nettement  de  quelle  importance  était  pour  la 
politique  française  la  paix  entre  la  Suède  et  la  Pologne,  pour  que 
notre  diplomatie  obtienne  enfin  un  résultat  positif.  Dans  l'été  de 
1629,  le  cardinal  envoya  Charnacé  en  Pologne  avec  mission  de 
négocier  sinon  la  paix,  au  moins  une  trêve  entre  les  deux  belli- 
gérants. Charnacé  réussit.  Reçu  en  audience  par  Sigismond  III 
le  4  août,  il  obtint  dès  le  8  la  nomination  de  commissaires  polo- 
nais pour  traiter  de  la  paix 2  ;  et  quand  il  partit  pour  Stockholm 
afin  de  décider  Gustave-Adolphe  à  prendre  part  à  la  guerre  de 
Trente  ans,  il  était  parvenu  à  conclure  une  trêve  de  dix  ans  entre 
la  Suède  et  la  Pologne  (septembre  1629). 

Mais  en  même  temps  que  Charnacé  permettait  au  héros  sué- 
dois de  s'enfoncer  ainsi  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne  et  d'y  rem- 

1.  A.E.  Pohfpie,  t.  II,  fol.  20, 

2.  Iàid.,  fol.  110  et  111. 
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plir  sa  courte  et  brillante  carrière,  il  obtenait  un  autre  résultat. 
Des  relations  plus  suivies  étaient  reprises  avec  le  roi  de  Pologne 
qui  envoya  successivement  en  France  deux  ambassadeurs,  l'abbé 
Gniewoss  d'Olexow  (1631)  et  Stanislas  Czaçki  (1633) '.  A  l'expi- 
ration de  la  trêve  de  1629,  le  terrain  était  tout  préparé  par  un 
nouvel  envoyé  français  chargé  de  la  proroger  ou  de  la  trans- 
former en  une  paix  définitive.  Ce  fut  à  Claude  de  Mesmes,  comte 
d'Avaux,  qu'échut  cette  mission. 

Après  que  ledit  sieur  d'Avaux  sera  parti  de  la  cour  de  Suède,  disaient 
ses  instructions 2, il  ira  à  Dantzick  ou  autre  port  plus  commode  pour  se 
rendre  près  du  roi  de  Pologne  au  lieu  où  il  sera  ;  auquel,  après  avoir 
baillé  la  lettre  de  Sa  Majesté  en  créance,  il  l'exposera  selon  les  termes 
suivants  :  après  les  compliments  ordinaires,  il  fera  entendre  audit 
roi  le  désir  qu'a  Sa  Majesté  de  continuer  l'ancienne  amitié  et  alliance 
qui  est  de  longtemps  entre  leurs  couronnes  et  l'estime  qu'elle  fait  de 
sa  personne  pour  ses  vertus  signalées  ;  et  après  lui  avoir  témoigné 
la  conjouissance  de  Sa  Majesté  pour  son  élection  au  royaume  de  Po- 
logne3, et  pour  ses  insignes  victoires  contre  4es  Moscovites,  lui 
dira  que  Sadite  Majesté  eût  plutôt  envoyé  vers  lui  un  ambassadeur 
extraordinaire,  sans  la  considération  qu'elle  a  eue  qu'il  seroit  plus  à 
propos  d'attendre  le  temps  que  ledit  ambassadeur  pût  apporter  des 
effets  de  la  sincère  volonté  qu'a  Sadite  Majesté  de  contribuer  ses  soins 
et  ses  offices  pour  satisfaire  aux  intentions  qui  lui  avoient  été  repré- 
sentées par  le  sieur4 ,  ambassadeur  envoyé  vers  elle  par  le 

défunt  roi  de  Pologne,  son  père,  et  depuis  lui  auroient  été  déclarées 
l'an  passé  parle  sieur  Schouski,  son  ambassadeur  extraordinaire,  tou- 
chant les  points  contenus  dans  sa  légation.  Le  premier  de  ces  points 
étoit  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  s'employer  vers  les  États  et  couronne  de 
Suède  pour  traiter,  avec  la  participation  du  roi  d'Angleterre,  la  pro- 
longation de  la  trêve  ou  la  conclusion  d'une  plus  sûre  paix  entre  ledit 
roi  de  Pologne  et  la  couronne  de  Suède.  Sur  quoi,  Sa  Majesté  auroit 
fait  parler  plusieurs  fois  par  son  ambassadeur  en  Allemagne  au  sieur 
Oxenstiern,  grand  chancelier  de  ladite  couronne,  à  ce  qu'il  lui  fît 
savoir  quelles  résolutions  prendroient  les  États  de  Suède,  sur  l'offre 
que  Sa  Majesté  leur  faisoit  de  sa  médiation,  et  pour  convenir  du  lieu 
et  du  temps  d'envoyer  leurs  députés  avec  charge  de  traiter,  pour  en 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  II,  fol.  137  et  155. 

2.  Instruction   au   sieur   d'Avaux    s'en   allant  ambassadeur  extraordinaire  en 
Pologne.  {A.  E.  Polor/nc,  t.  II,  fol.  170.) 

'■).  Ladislas  IV  avait  succédé  à  son  père  Sigismond  III  en  1G32. 
4.  En  blanc  dans  l'original. 
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donner  avis  auxdits  rois  de  Pologne  e\  d'Angleterre.  Quejusques  à 
présent  Sa  Majesté  îfavoit  pu  retirer  duditsieur  Oxenstiern  que  des 
réponses  générales  et  sans  aucune  conclusion,  a'en  pouvant  pénétrer 
La  (musc  sinon  peut-être  que  l'occupation  qu'il  a  dans  l'Allemagne 
pouvoil  Lui  détourner  la  pensée  des  autres  affaires  ;  que  toutefois  ce 
délai  a  été  cause  de  retarder  Longtemps  Le  partemenl  dudit  sieur 
d'Avaus,  mais  qu'enfin  Sa  Majesté,  voyant  que  le  temps  s'écouloif 
inutilement  sans  savoir  les  intentions  de  la  Suède  sur  ce  fait,  elle  a 
jugé  à  propos  d'y  faire  passer  ledit  sieur  d'Avaux,  afin  de  s'en  éclaîrcir 
entièrement  et  de  faire  connoître  audit  roi  de  Pologne  qu'ayant  dé- 
siré son  entremise  en  cette  occasion,  elle  y  vouloit  procéder  sincère- 
ment, et  ne  vouloit  permettre  que,  par  des  attentes  incertaines,  il  pûl 
avoir  moins  de  lieu  de  prendre  ses  mesures  et  de  disposer  ses  affaires, 
ce  qu'il  eut  charge  de  spécifier,  pour  rendre  ledit  roi  capable  de  ce 
qu'il  étoit  allé  premièrement  en  Suède  qu'en  Pologne,  pour  ce  qu'au- 
trement tout  le  reste  de  l'année  se  fût  passé  en  allées  et  venues,  et 
qu'il  sembloit  à  Sa  Majesté  qu'il  importoit  audit  roi,  dans  L'état  où 
il  étoit  avec  les  Moscovites  et  même  avec  les  Turcs,  de  savoir  le  des- 
sein des  Suédois,  pour  n'être  surpris  et  attaqué  de  tant  d'ennemis 
tout  ensemble.  Ensuite  le  sieur  d'Avaux  fera  savoir  audit  roi  ce  qu'il 
aura  appris  en  Suède  sur  le  sujet  de  cette  négociation  de  paix  ou  de 
trêve,  et  n'oubliera  pas  de  lui  dire  que,  devant  son  partement  de 
France,  Sa  Majesté  en  a  donné  part  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
l'a  invité  d'envoyer  promptement  son  ambassadeur  pour  se  trouver 
en  l'assemblée  des  députés.  Quant  à  la  conduite  de  ladite  négocia- 
tion, Sa  Majesté  s'en  remet  à  la  fidélité  et  à  la  prudence  dudit  sieur 
d'Avaux,  lequel  étant  sur  les  lieux,  pourra  voir  les  dispositions  des 
partis,  entendre  leurs  raisons  et  chercher  les  expédients  plus  propres 
pour  accorder  leurs  différends,  ce  que  Sa  Majesté  ne  croit  pas  pou- 
voir mieux  faire  qu'en  prolongeant  la  trêve  pour  six  autres  années 
ou  à  un  plus  long  temps,  n'ayant  pas  d'apparence  que  les  uns  ou  les 
autres  se  veuillent  relâcher  du  droit  de  la  couronne  de  Suède.  L'am- 
bition particulière  de  Sa  Majesté  en  ce  rencontre  est  d'éviter  que  ces 
deux  royaumes  ne  viennent  aux  armes,  pour  le  grand  dommage  que 
l'un  et  l'autre  en  recevroient.  Celui  de  Suède,  sous  la  minorité  d  une 
jeune  reine,  se  fût  trouvé  en  un  péril  évident  d'une  grande  révolu- 
tion, si  les  Danois  et  les  Moscovites,  offensés  par  la  conquête  des 
provinces  entières  que  le  feu  roi  de  Suède  avoit  faite  sur  eux,  se  por- 
toient,  par  les  artifices  et  menées  des  Espagnols,  à  favoriser  le  roi  de 
Pologne,  contre  lequel  seul  les  Suédois  pouvaient  avec  grande  peine 
défendre  la  Livonie,  et  les  autres  pays  et  places  qu'ils  tenoient  au-deçà 
de  la  mer,  sans  compter  le  secours  effectif  de  la  maison  d'Autriche, 
et  les  dissensions  domestiques  qui  pourroient  naître  sur  la  préten- 
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tion  du  mariage  do  la  reine  héritière.  Toutes  lesquelles  considérations 
faisoient  croire  que  les  États  de  Suède  ne  pouvoient  qu'approuver 
et  môme  désirer  avec  ardeur  la  continuation  d'une  trêve  que  leur 
défunt  roi,  au  milieu  de  ses  prospérités,  avoit  consentie  et  qui  en  effet 
leur  étoit  fort  avantageuse.  Que  si  l'ambition  ou  la  mauvaise  conduite 
de  quelques  particuliers  éloignoit  ce  dessein,  le  sieur  d'Avaux,  joi- 
gnant son  industrie  à  l'autorité  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  essayera 
d'ôter  ces  obstacles  si  préjudiciables  au  bien  commun. 

Pour  le  regard  des  Polonois,  l'ambassade  que  le  roi  défunt  fit 
faire  exprès  il  y  a  deux  ans  vers  Sa  Majesté  pour  l'inviter  de  prendre 
soin  de  cette  affaire,  et  l'ambassade  de  ce  nouveau  roi,  l'an  passé,  sur 
ce  même  sujet,  font  assez  voir  leurs  intentions  et  qu'ils  considèrent 
avec  raison  que  leur  pays  étant  ouvert  aux  Turcs,  aux  Tartares  et 
aux  Moscovites,  et  étant  travaillé  de  diverses  religions,  se  fût  trouvé 
chargé  de  trop  d'ennemis,  si  les  Suédois  leur  eussent  fait  la  guerre, 
ce  qui  eût  pu  les  contraindre  de  recourir  au  secours  des  Allemands, 
qu'ils  n'aiment  pas  naturellement,  et  spécialement  en  la  profession 
qu'ils  faisoient  lors  de  ne  vouloir  que  leur  roi  eut  association  avec  la 
maison  d'Autriche,  qui  est  une  résolution  en  laquelle  Sa  Majesté  avait 
intérêt  de  les  maintenir  et  d'empêcher  aussi  que  ce  royaume,  qui  est 
le  boulevard  de  la  Chrétienté  et  qui  de  longtemps  a  été  joint  avec  la 
France  par  une  étroite  amitié  et  inclination,  fût  attaqué  de  tant  de 
parts  qu'il  n'eut  pas  la  puissance  d'y  résister  et  qu'il  servît  enfin  de 
proie  à  ses  voisins. 

/  La  difficulté  principale  consistoit  en  ce  qu'il  pourroit  être  que  ledit 
roi  de  Pologne  voudroit  rabattre  quelque  chose  des  conditions  et  des 
places  que  le  défunt  roi  de  Suède  avoit  obtenues  par  le  dernier  traité 
de  trêve  ;  en  quoi  Sa  Majesté  ne  prenoit  autre  intérêt  que  celui  de 
l'accord  entre  les  parties,  et  sur  cela  le  sieur  d'Avaux  leur  remon- 
trera, selon  les  occurrences,  ce  qu'il  estimera  plus  à  propos  pour  leur 
persuader  qu'il  faut  quelquefois  perdre  pour  gagner. 

Il  ne  manquera  pas  aussi  de  leur  faire  comprendre  que  les  lon- 
gueurs nuisent  beaucoup  en  telles  affaires,  et  que  plusieurs  accidents 
qui  surviennent  dans  les  délais  peuvent  apporter  de  dangereux  chan- 
gements et  rendre  quelquefois  impossibles  les  choses  qui  pouvoient 
réussir  facilement  dans  l'opportunité,  telle  que  sera  entre  les  autres 
la  présence  dudit  sieur  d'Avaux,  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté,  la- 
quelle, si  elle  voyoit  son  entremise  être  inutile,  ne  voudroit  pas  rece- 
voir ce  déplaisir,  que  son  nom  servît  de  prétexte  aux  mauvais  des- 
seins de  ceux-là  qui  voudroient  par  des  remises  affectées  surprendre 
ceux  qui  uscroient  de  bonne  foi.  Ledit  sieur  d'Avaux  aura  égard  de 
faire  conserver  dans  tout  le  traité  ce  qui  concerne  la  dignité  de  cette 
couronne  à  l'égard  du  roi  d'Angleterre,  si  son  ambassadeur  y  inter- 
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vient,  ne  se  relâchant  en  sorte  aucune  de  ce  qui  s'est  fait  au  traité  où 
Le  sieur  de  Charnacéa  signé. 

Le  second  point  que  demandoit  ledit  ambassadeur  Schouski  étoit 
qifil  plût  au  Roi  se  joindre  aux  bonnes  intentions  de  son  maîtrepour 

la  paix  de  l'Empire.  Sur  quoi  le  sieur  d'Avaux  fera  entendre  au  roi  et 
aux  États  de  Pologne  le  soin  continuel  qnn  Sa  Majesté  prend  à  cette 
fin,  et  qu'en  toutes  les  cours  des  princes  d'Allemagne  et  en  ton  les 
leurs  assemblées,  comme  présentement  en  celle  de  Francfort,  elle 
s'employoit  par  ses  ministres  à  représenter  les  dommages  de  ces  lon- 
gues discordes  et  consulter  avec  les  princes  intéressés  des  moyens 
plus  propres  pour  la  satisfaction  commune,  et  à  s'offrir  à  la  garantie 
des  choses  dont  l'on  seroit  convenu  par  la  paix. 

Que  pour  ce  même  dessein,  il  avoit  eu  ordre  de  Sa  Majesté  de  voir 
en  passant  le  roi  de  Danemarck  pour  le  fortifier  au  soin  qu'il  prenoit 
à  convier  les  princes  d'Allemagne  d'entrer  en  un  accommodement  que 
Sadite  Majesté  croyoit  ne  pouvoir  être  utile  ni  faisable,  s'il  ne  se  fai- 
soit  avec  le  consentement  et  la  garantie  réciproque  desdits  princes 
de  l'un  et  l'autre  parti;  Sadite  Majesté  ne  doutant  pas  que  le  roi  de 
Pologne  étoit  trop  prudent  pour  ne  connoître  pas  l'extrême  mal  qui 
réussiroit  des  traités  particuliers,  qui  ne  serviroient  qu'à  fomenter 
l'ambition  et  favoriser  les  entreprises  des  Espagnols,  que  chacun  sa- 
voit  aspirer  à  la  monarchie  et  en  vouloir  jeter  les  fondements  par 
l'usurpation  de  la  dignité  impériale  et  par  la  domination  de  l'Alle- 
magne. Ce  que  ledit  sieur  d'Avaux  s'étudiera  de  faire  comprendre  au 
roi  et  aux  États  de  Pologne,  afin  qu'ils  aient  ce  même  sentiment,  et 
que,  selon  cela,  ils  conduisent  la  négociation  de  leurs  ambassadeurs, 
soit  en  visitant  les  princes  ou  dans  le  corps  d'une  diète,  et  qu'ils  aient 
charge  de  se  joindre  avec  sincérité  aux  intentions  de  Sadite  Majesté, 
selon  qu'elles  seront  déclarées  par  ses  ministres. 

A  ce  propos  le  sieur  d'Avaux  usera  de  toutes  les  raisons  plus  propres 
vers  ledit  roi,  et  y  employera  les  conseils  de  ceux  qu'il  trouvera  près 
de  lui  tendre  à  ce  même  but,  pour  le  confirmer  dans  la  créance  du  dom- 
mage qu'il  peut  recevoir,  si  non  seulement  il  ne  se  tient  sur  ses 
gardes  de  ne  point  laisser  prendre  pied  dans  sa  cour  aux  artifices  de 
la  maison  d'Autriche  qui  est  aujourd'hui  en  la  main  des  Espagnols, 
mais  aussi  s'il  ne  coopère  avec  les  autres  princes  catholiques  qui  n'en 
dépendent  pas, pour  arrêter  le  cours,  autant  qu'il  en  aura  le  pouvoir, 
de  leurs  prétentions  déréglées,  lesquelles  ne  peuvent  aboutir  qu'à  la 
subversion  de  la  concorde  et  bonne  intelligence  qui  doit  être  entre 
les  princes  chrétiens  pour  s'opposer  à  l'ennemi  commun,  à  quoi  ledit 
roi  de  Pologne  a  plus  d'intérêt  que  nul  autre 

Les  négociations  furent  longues  et  pénibles.  Les  prétentions 
de  Ladislas  IY  à  la  couronne  de  Suède  soulevaient  des  difficultés 
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pour  la  forme  autant  que  pour  le  fond;  d'Avaux  lui-même  fut 
remplacé  par  Rorté  (26  juin  1635)  ;  mais  enfin  tous  ces  obstacles 
furent  surmontés  «et,  le  12  septembre  1635,  le  traité  de  Stumsdorff 
assura  aux  belligérants  une  trêve  de  vingt-six  ans,  pendant  la- 
quelle on  devait  tâcher  d'établir  une  paix  définitive.  Mais  ce 
n'était  pas  tout  pour  la  France  que  davoir  assuré  à  la  Suède  la 
neutralité  de  la  Pologne.  Encouragé  par  ce  premier  succès,  on  se 
demandait  à  Paris  s'il  ne  serait  pas  habile  de  profiter  des  offres 
que  faisait  Ladislas  de  sa  médiation  pour  la  paix  générale,  si 
même  on  ne  pourrait  pas  le  décider  lui-même  à  attaquer  les 
Etats  de  l'empereur  et  à  reprendre  la  Silésie,  ancienne  province 
polonaise.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  d'Avaugour  fut  envoyé 
en  Pologne  à  la  fin  de  1636. 

. .  .Vous  exposerez,  lui  disait-on  dans  son  instruction i ,  que  Sa  Majesté 
n'ayant  pris  les  armes  que  pour  conserver  ses  alliés  et  tenir  en  mesure 
la  maison  d'Autriche,  qui  est  un  intérêt  commun  et  bien  important  à 
tous  les  princes  et  états  de  la  chrétienté,  elle  s'est  aisément  disposée, 
à  l'instance  du  pape  et  du  roi  de  Pologne,  d'entrer  dans  un  traité  de 
paix,  pourvu  qu'elle  soit  générale,  comprenant  les  justes  intérêts  de 
tous  sesdits  alliés  et  non  autrement,  tant  pour  garder  sa  foi,  à  laquelle 
Sa  Majesté  ne  manqua  jamais,  que  pour  assurer  ladite  paix;  étant 
certain  qu'elle  ne  dureroit  pas  et  que  ce  seroit  tous  les  jours  à  re- 
commencer la  guerre,  si  l'on  ne  termine  ensemble  tous  les  diffé- 
rends. 

Que  Sa  Majesté  a  agréé  l'entremise  dudit  roi  de  Pologne  pour  la 
paix  aussitôt  qu'il  la  lui  a  offerte,  ce  que  n'ont  pas  fait  les  Espagnols, 
ni  l'empereur  même,  qui  ont  assez  témoigné  de  redouter  le  juge- 
ment et  l'équité  dudit  roi.  MaisJ  puisqu'il  désire  de  s'employer  à  ce 
bon  œuvre,  Sa  Majesté  se  trouve  obligée  de  lui  donner  avis  qu'elle  le 
peut  fort  avancer  par  deux  moyens.  L'un  est  de  faire  entendre  aux 
électeurs,  par  son  ambassadeur  à  Ratisbonne,  que  la  France  ni  ses 
alliés  ne  feront  jamais  la  paix  si  l'élection  du  roi  des  Romains  la  pré- 
cède, et  que  la  maison  d'Autriche,  fortifiée  d'un  tel  avantage  et  n'ayant 
plus  rien  à  attendre  desdits  électeurs,  ou  ne  voudra  plus  ouïr  parler 
de  paix,  ou  proposera  des  conditions  qui  la  rendront  impossible,  de 
sorte  que  ce  seroit  perpétuer  la  guerre  et  remplir  la  Chrétienté  de 
plus  grands  troubles  que  ci-devant;  à  quoi  tous  les  princes  chrétiens 

1.  «  Lettre  à  M.  d'Avaugour  portant  ordre  de  se  rendre  à  la  diète  de  Pologne 
avec  des  instructions  de  cequ'ily  doit  faire,  2ï  octobre  16:56.  »  A.  E.  Pologne,  t.  III, 
fol.  L04.  (Minute  autographe  de  d'Avaùx.) 
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ont  grand  intérêt.  La  Pologne  y  est  encore  plus  intéressée  pour  Le 
voisinage  du  Turc. 

Que  si,  au  contraire,  ledit  roi  se  laissoit  induire  à  fa  voriser,  en  tarit 
qu'à  lui  est, ladite  élection  (ce  que  Sa  Majesté  ne  peut  croire  «le  l'amitié 
que  ce  prince  lui  a  promise  après  les  bons  offices  qu'il  en  a  reçus),  il 
ne  sauroit  rien  faire  de  plus  préjudiciable  à  la  France  el  au  bien 
public,  et  c'est  tout  ce  qu'on  pourroit  attendre  d'un  ennemi.  D'ail- 
leurs il  vien droit  manifestement  à  renverser  lui-même  son  dessein, 
car  pour  cet  effet  il  doit  tant  qu'il  peut  balancer  leurs  forces. 

L'autre  moyen  qu'a  le  roi  de  Pologne  pour  parvenir  au  repos  qu'il 
veut  procurer  à  la  chrétienté,  est  de  défendre  à  tous  ses  sujets  de 
passer  au  service  de  l'empereur,  et  rappeler  ceux  qui  y  sont  sous  de 
sévères  peines,  comme  il  a  été  pratiqué  par  la  diète  de  Pologne  du 
temps  même  du  feu  roi  Sigismond  son  père. 

Les  mêmes  considérations  qui  portèrent  lors  la  RépubUquc  à 
publier  cette  défense,  et  à  faire  couper  la  tête  à  plusieurs  gentils- 
hommes, qui  y  avoient  contrevenu,  l'obligent  encore  aujourd'hui  de 
la  renouveler  et  d'y  tenir  la  main.  Autrement  il  arrive  que  ledit  roi, 
contre  lés  lois  de  l'amitié,  assiste  les  ennemis  de  Sa  Majesté  et  recule 
bien  loin  l'effet  de  son  désir;  d'autant  que  les  Espagnols,  qui  n'ont 
pu  jusqu'à  présent  être  réduits  à  convenir  de  conditions  raisonnables, 
se  roidiront  davantage  sur  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  tirer  des 
hommes  de  la  Pologne. 

Il  faut  donc  faire  une  sérieuse  instance  à  la  diète  à  ce  qu'ils  lèvent 
ces  deux  obstacles  de  la  paix,  et,  en  particulier,  vous  devez  vous 
plaindre  civilement  audit  roi  de  ce  qu'il  a  envoyé  à  Ratisbonne  le 
sieur  Ossolinski,  qui  est  tout  impérial,  le  pressant  de  le  révoquer,  ou 
de  lui  envoyer  des  ordres  si  précis  pour  faire  comprendre  aux  élec- 
teurs la  conséquence  de  l'élection  du  roi  des  Romains  s'ils  se  hâtent 
de  la  faire  avant  la  paix,  que  ledit  ambassadeur  n'ose  y  contrevenir. 

Les  Polonois  ont  bien  un  troisième  moyen,  plus  puissant  que  les 
deux  autres  s'ils  s'en  veulent  servir,  non  seulement  pour  faire  bientôt 
la  paix,  mais  pour  la  faire  avec  honneur  et  utilité  ;  c'est  de  reprendre 
leurs  prétentions  sur  la  Silésie  et  y  entrer  avec  une  bonne  armée, 
dont  ils  ne  trouveront  jamais  une  occasion  plus  favorable;  d'autant 
que  pour  la  conquête  de  cette  belle  province  qui  leur  appartient,  elle 
leur  sera  bien  facile  à  présent  que  les  forces  de  l'empereur  sont 
occupés  en  divers  lieux,  outre  que  ces  peuples-là  qui  crient  ven- 
gea nce  des  oppressions  qu'ils  souffrent  de  la  maison  d'Autriche  leur 
tendront  les  bras  ;  et,  quant  à  la  conservation,  elle  leur  en  seroit  infail- 
lible, vu  les  droits  qu'ils  y  ont,  quand  on  viendra  à  traiter  d'accord. 

Vous  aurez  vu  par  le  mémoire  que  j'ai  laissé  à  Dantzick  comme 
ledit  roi  ne  s'est  pas  éloigné  de  se  porter  à  cette  entreprise,  moyen- 
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nant  l'assistance  do  deux  millions  délivres.  Que  s'il  continue  en  cette 
pensée,  il  la  faut  nourrir  soigneusement  et  en  conférer  avec  le  duc 
Radziwill  et  autres  que  vous  jugerez  à  propos,  pour  reconnoître  si 
cette  affaire  et  proposition  pourroient  être  bien  reçues  en  la  diète,  ce 
que  Sa  Majesté  remet  à  votre  prudence  selon  ce  que  vous  apprendrez 
sur  les  lieux. 

Que  si  l'on  vous  objecte  que  c'est  à  contre-temps  qu'ils  commence- 
roient  une  guerre,  quand  on  est  sur  le  point  de  faire  la  paix,  vous  pour- 
rez répondre,  comme  il  est  plus  amplement  porté  par  ledit  Mémoire, 
que  plus  le  traité  de  paix  semble  proche,  plus  il  est  avantageux  au 
roi  de  Pologne  de  se  déclarer  promptement,  puisqu'il  auroit  en  peu 
de  temps  toute  la  satisfaction  qu'il  prétend  de  la  maison  d'Autriche  et 
sans  aucun  péril,  joint  qu'il  auroit  la  gloire  d'avoir  fait  chose  impor- 
tante pour  avancer  ladite  paix  générale,  et  enverroit  à  l'assemblée  de 
Cologne  avec  bien  plus  de  fruit  que  s'il  n'est  que  simple  médiateur. 

S'il  vouloit  poursuivre  tout  seul  ses  intérêts  et  profiter  du  trouble 
des  autres  États  (comme  ont  fait  parfois  quelques  princes  et  répu- 
bliques), il  auroit  raison  de  ne  s'envelopper  pas  dans  des  affaires  qui 
soroient  prêtes  à  se  débrouiller  et  feroitbien  de  ne  prendre  les  armes 
qu'il  ne  vît  la  querelle  bien  échauffée.  Mais  en  ce  rencontre  où  il  [se] 
sera  joint  d'abord  à  la  cause  commune,  et  où  ses  intérêts  seront  por- 
tés par  la  France  et  tous  ses  alliés,  il  viendra  en  un  moment  jouir  de 
de  leur  travail  de  beaucoup  d'années,  partageant  avec  eux  le  fruit  de 
ladite  paix. 

Si  le  roi  et  la  république  de  Pologne  ne  se  peuvent  résoudre  à 
prendre  les  armes  pour  le  bien  commun  et  pour  le  leur  propre,  vous 
leur  représenterez  qu'il  seroit  nécessaire  que  leurs  ambassadeurs 
pour  Cologne  eussent  plein  pouvoir  dudit  roi  et  de  la  diète  de  garan- 
tir les  choses  qui  seront  accordées  parle  traité  de  la  paix,  conjoin- 
tement avec  les  princes  intéressés,  parce  qu'autrement  ce  sera 
toujours  à  recommencer,  et  les  Espagnols  ne  cesseront  jamais  de  trou- 
bler la  chrétienté,  tant  qu'ils  soient  contraints  de  quitter  ensemble  et 
les  armes,  et  l'espérance  d'usurper  les  États  de  leurs  voisins,  ce  qui 
ne  [tout  arriver  que  par  le  moyen  d'une  paix  générale  en  laquelle 
interviennent  les  plus  puissants  princes  pour  maintenir  et  assurer 
les  conditions. 

Pour  dernier  point,  Sa  Majesté,  ayant  appris  par  l'ambassadeur 
Zawaski  que  le  mariage  avec  la  palatine  est  entièrement  rompu  et 
que  le  îoi  son  maître  prendroit  volontiers  une  femme  en  France, 
Sadile  Majesté  vous  donne  charge  de  lui  témoigner  particulièrement 
quelle  auroit  cela  liés  agréable,  comme  uu  nouveau  lien  de  leurs 
mutuelles  affections,  qui pourroit  encore  en  tirer  d'autres  après  soi. 
Ledit  ambassadeur  lui  porte  les  portraits  de  Mlla  de  Bourbon  et  de 
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M""'  la  princesse  Marie,  et  verra  cotte  dernière  à  Nevers,  en  faisant 
chemin.  Essayez  par  nos  amis,  H  spécialemenl  par  M.  le  grand  secré- 
taire, de  le  porter  à  Tune  ou  l'autre,  appuyanl  néanmoins  davantage 
pour  ladite  princesse  de  Mantoue,  que  le  roi  estime  très  convenable 
au  roi  dePologne  pour  toutes  raisons.  Maissurtoul  insister  fortement 
avec  Lui-même,  à  ce  qu'il  ne  se  laisse  point  induire  à  changer  la  pru- 
dente résolution  qu'il  a  prise  y  a  longtemps  de  ne  se  point  allier  plus 
qu'il  est  avec  la  maison  d'Autriche,  car  c'est  à  quoi  tend  le  sieur 
Magno  et  la  faction  d'Espagne,  qui  ne  peut  souffrir  qu'il  soit  prince 
libre  et  ne  vive  pas  dans  leur  dépendance... 

On  voit  par  la  fin  de  ce  document  que  la  France  attachait  un 
tel  intérêt  à  acquérir  de  l'influence  en  Pologne  qu'elle  ne  comp- 
tait pas  pour  se  l'assurer  sur  la  seule  supériorité  de  sa  politique. 
Pour  faire  plus  sûrement  prévaloir  ses  vues,  elle  voulait  asseoir 
une  princesse  française  sur  le  trône  des  Jagellons.  Au  moment 
de  la  mission  de  d'Avaux,  on  avait  déjà  songé  à  ce  moyen. 

...Sur  le  sujet  du  mariage,  lui  avait-on  dit  dans  son  instruction1, le 
sieur  d'Avaux  prendra  son  temps  pour  reconnoître  avec  quel  fonde- 
ment le  prince  de  Pologne,  frère  du  roi,  passant  il  y  a  quelques  mois 
par  Mantoue,  a  fait  entendre  à  ce  prince  que  ledit  roi  auroit  pensé  de 
se  marier  à  l'une  de  ses  filles,  et  même  le  résident  que  ledit  roi  tient 
à  Rome  auroit  écrit  en  cette  sorte  à  l'évêque  de  Mantoue  et  l'aurait 
prié  avec  instance  de  lui  envoyer  leurs  portraits  pour  les  faire  voir 
audit  roi  qui  le  désiroit.  En  quoi  ledit  sieur  d'Avaux,  conservant  la 
bienséance  qui  ne  requiert  pas  que  les  recherches  viennent  de  lapait 
des  femmes,  s'il  trouve  jour  à  cette  affaire  en  fera  la  proposition  de 
la  part  de  Sa  Majesté  et  représentera  audit  roi  les  intérêts  qu'il  y 
peut  rencontrer,  comme  étant  un  moyen  très  puissant  pour  confirmer 
l'ancienne  amitié  entre  la  France  et  la  Pologne  et  pour  lier  une  étroite 
intelligence  entre  les  deux  rois,  ce  qui  n'arriveroit  que  fort  à  propos 
pour  rendre  les  Polonois  plus  considérables  A*ers  tous  ceux  qui  les 
voudroient  offenser;  au  lieu  que,  si  ledit  roi  s'allie  avec  la  maison 
d'Autriche  ou  de  leurs  adhérents,  il  émouvra  de  nouveaux  troubles 
entre  ses  sujets  pour  l'antipathie  qu'ils  ont  avec  les  Allemands  el 
spécialement  avec  ceux  d'Autriche,  ce  qui  pourroit  même  produire 
des  factions  dans  sa  cour  et  dans  sa  famille  pour  les  raisons  qui  lui 
sont  bien  connues. 

Si  ledit  roi  fait  instance  pour  la  princesse  Marie,  il  dira  que  Sa 
Majesté  a  toujours  témoigné  de  la  vouloir  conserver  en  France  pour 

1.  A.  E.  loc  cit.  V.  plus  haut. 
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l'estime  singulière  qu'elle  fait  de  sa  vertu,  et  qu'il  n'y  auroit  chose 
aucune  qui  la  pût  convier  davantage  à  la  laisser  sortir,  que  si  ledit 
roi  lui  faisait  l'honneur  de  l'épouser.  Ledit  sieur  d'Avaux  toutefois 
conduira  cette  affaire  en  sorte,  s'il  y  trouve  de  la  disposition,  que  si 
quelque  grand  sujet  arrête  par  deçà  ladite  princesse,  Madame  sa  sœur 
puisse  être  mise  en  son  lieu,  comme  ayant  l'âge  et  toutes  les  autres 
conditions  qui  peuvent  la  rendre  digne  de  cette  alliance.  Que  si  ledit 
sieur  d'Avaux  voit  que  l'on  puisse  promptement  venir  à  quelque  con- 
clusion, il  avertira  Sa  Majesté  de  ce  qui  se  passe  sur  ce  sujet,  pour  ne 
perdre  cette  occasion,  qui  ne  manquera  d'être  traversée  par  les  arti- 
fices d'Espagne,  ce  qui  fait  qu'il  ne  la  faut  laisser  gâter  par  le  temps... 

Malheureusement,  ni  d'Avaux  ni  d'Avaugour  ne  réussirent 
en  ce  point  de  leur  mission,  et,  en  1637,  le  roi  de  Pologne  épousa 
Cécile-Renée,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  II.  L'arrestation  de 
Jean-Casimir,  frère  du  roi  de  Pologne,  à  son  passage  en  France, 
vint  encore  tendre  les  relations.  Dès  lors,  tout  ce  que  l'on  put  ob- 
tenir en  Pologne  fut  de  faire  garder  à  Ladislas  la  trêve  conclue 
avec  la  Suède,  ou  de  profiter  de  la  constitution  polonaise  pour 
mettre  des  entraves  à  ses  velléités  de  liaisons  avec  l'Autriche1. 

L'affaire  du  mariage  avec  une  princesse  française  n'était  pas 
la  seule  qui  eût  échoué.  Il  en  était  de  même  des  projets  de  mé- 
diation du  roi  de  Pologne.  «  La  couronne  de  Suède,  écrivait 
Ghavigny  à  d'Avaugour,  sera  bien  aise  qu'il  ne  se  mêle  point  de 
cette  affaire  »  ;  et  il  ajoutait  :  «  S'il  s'en  déclare  ouvertement,  vous 
pouvez  lui  dire  que  vous  n'avez  point  d'ordre  sur  cela,  cette  pensée 
dudit  roi  n'ayant  pu  être  prévue  en  France 2 .  » 

Mais  la  mort  de  Cécile-Renée,  en  mai  1644,  changea  toute  la 
situation.  En  même  temps  que  la  question  du  mariage  était  ainsi 
rouverte,  Roncalli  apportait  en  France  des  propositions  de  La- 
dislas qui  se  résumaient  dans  un  projet  d'alliance  «  pour  procurer 
conjointement  la  liberté  de  l'Empire  et  la  paix  générale3  ».  Dès 
lors  il  devenait  nécessaire  de  ne  pas  négliger  cette  occasion  ines- 
pérée qui  s'offrait,  et  de  reprendre  des  négociations  de  nature  à 
établir  définitivement  l'influence  française  en  Pologne.  On  fit 

t.  C'est  ainsi  qu'on  ordonnait  à  d'Avaugour  de  tâcher  de  faire  décider  par  la 
diète  que  les  rois  de  Pologne  ne  peuvent  sortir  du  pays  qu'avec  la  permission  des 
États.    1.  E.  Pologne,  t.  IV,  fol.  193.  Mémoire  à  d'Avaugour  du  7  avril  1610. 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  V,  fol.  13. 

3,  Ibid..  fol.  123. 
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choix  pour  celte  mission  d'un  jeune  diplomate,  connu  à  la  fois 
par  ses  aventures  galantes  et  par  quelques  prouesses  militaires, 
le  sieur  de  Bregy,  qui  était  déjà  parti  précédemment  pour  Var- 
sovie, «  n'ayant  pour  but  qu'un  simple  complimenl  et  de  témoi- 
gner aux  Majestés  de  Pologne  que  la  reine  a  bien  volontiers 
consenti  de  présenter  et  lever  aux  saints  fonts  du  baptême  l'en- 
fant que  Dieu  leur  donnera1  ».  Brégy  reçut,  en  vue  de  cette  se- 
conde mission,  l'instruction  suivante  : 


INSTRUCTION  AU   SIEUR   DE   BRÉGY  DE  FLECELLES,  CONSEILLER  DU  ROI  EN  SON 
CONSEIL   D'ÉTAT,  S'EN    RETOURNANT    POUR    LE    SERVICE  DE    SA   MAJESTÉ. 

Pologne,  t.  V,  fol.  216.  — Paris,  20  avril  1645. 


Il  s'est  acquis,  dans  son  premier  emploi,  tant  de  créance  auprès  du 
roi  de  Pologne,  ses  principaux  officiers  et  sénateurs  du  royaume  et 
tant  de  connoissance  de  l'état  de  leurs  affaires,  que  dans  la  résolu- 
tion prise  par  Sa  Majesté  d'y  envoyer  quelqu'un  de  sa  part,  elle  l'a 
jugé  plus  propre  qu'aucun  autre  à  ce  voyage,  d'autant  qu'il  est  déjà 
pleinement  informé  de  ses  intentions  et  qu'il  n'aura  qu'à  continuer  les 
voies  qu'il  a  suivies  et  prendre  avec  soin  les  occasions  de  faire  valoir 
audit  roi  et  à  la  république  les  bonnes  volontés  deSadite  Majesté,  la- 
quelle eût  bien  désiré  qu'il  se  fût  rendu  en  Pologne  au  temps  de  leur 
diète  générale  pour  y  faire  passer  ce  qui  auroit  été  consenti  par  ledit 
roi,  mais  plusieurs  raisons  ayant  fait  différer  son  parlement  de  France, 
il  ne  pourra  plus  arriver  qu'après  la  diète  finie. 

Ledit  sieur  de  Brégy  prendra  donc  son  chemin  par  le  Danemarck 
à  Christianpris,pour  communiquer  la  présente  instruction  audit  sieur 
de  laThuillerie,  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté,  duquel  il 
apprendra  l'état  de  la  proposition,  qu'il  a  dû  faire  au  chancelier  Oxen- 
stiern,  du  mariage  dudit  roi  de  Pologne  avec  la  reine  de  Suéde,  el 
après  avoir  concerté  ensemble,  visitera  ledit  chancelier  Oxenstiern, 
lui  fera  part  du  sujetde  son  voyage  et,  pour  lui  imprimer  fortement  la 
candeur  de  notre  conduite, lui  dira  confidemment  comment  les  choses 
se  sont  passées  en  Pologne  où  il  fut  envoyé  par  la  reine  régente,  la- 
quelle ayant  été  conviée  de  lever  au  baptême  reniant  dont  la  feue 


1.  A.  E.  Pologne  t.  V,  fol.  104. 
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reine  de  Pologne  étoit  enceinte  lorsqu'elle  est  décédée,  n'a  pu  ni  dû 
refuser  un  acte  de  piété,  auquel  l'étroit  parentage  qui  étoit  entre 
Leurs  Majestés  l'engageoit,  n'ayant  pourtant  voulu  s'y  porter,  sans 
en  donner  part  en  Suède. 

Que,  la  mort  inopinée  de  la  mère  de  cet  enfant  ayant  changé  la 
face  des  affaires  et  engagé  à  faire  des  offices  de  condoléances  sembla- 
bles à  ceux  que  Sa  Majesté  avoit  reçus  de  cette  part  après  le  décès  du 
feu  Roi  son  seigneur,  elle  avoit  cru  devoir  profiter  d'une  si  belle  occa- 
sion pour  détourner  et  affaiblir  les  vives  instances  qui  étoient  faites 
par  nos  communs  ennemis  audit  roi  de  Pologne  de  déclarer  la  guerre 
aux  Suédois. 

Les  ministres  impériaux  ne  manquoient  pas  de  prétextes  pour  y 
porter  ledit  Roi,  soit  à  cause  de  sa  prétention  sur  la  couronne  de 
Suède,  qu'ils  mettaient  en  avant,  et  la  facilité  de  remporter  de  grands 
avantages,  la  trouvant  engagée  à  une  forte  guerre,  s'étant  offerts  de 
s'entremettre  pour  exciter  à  même  dessein  un  autre  ennemi  puissant 
qui  est  le  grand-duc  de  Moscovie,  et  on  a  été  bien  averti  que  lesdits 
ministres  ont  représenté  audit  roi  que,  si  le  respect  de  la  trêve  con- 
clue pour  longues  années  lui  servoit  de  barrière,  il  lui  étoit  aisé  sous 
un  prétexte  spécieux  d'assister  ses  alliés  et  d'affoiblir  les  Suédois,  de 
sorte  que  lors  de  l'expiration  de  ladite  trêve,  la  conquête  du  royaume 
ou  du  moins  des  provinces  de  deçà  la  mer,  nommément  la  Li voirie, 
lui  seroit  facile,  et  comme  elle  se  trouve  prétendue  de  la  Républi- 
que comme  membre  de  leur  État,  ils  espéroient  de  les  induire  par  leur 
intérêt  particulier  d'y  concourir. 

Que  les  maux  qui  étoient  à  appréhender  de  cette  poursuite,  avoicnt 
convié  Sa  Majesté  de  députer  vers  ce  prince  sous  un  prétexte  em- 
prunté et  essayé  de  le  détourner,  par  de  vives  raisons,  de  donner 
créance  à  ce  qui  lui  étoit  proposé  de  la  part  de  l'empereur. 

L'effet  a  correspondu  à  l'attente,  en  ce  que  ledit  roi  a  promis  qu'il 
ne  prendroit  point  de  part  en  cette  guerre,  ni  même  aucun  ombrage 
de  celle  du  prince  de  Transylvanie,  et  n'avoit  exigé  qu'une  seule  con- 
dition, qu'il  ne  s'approcheroit  point  de  la  Pologne  et  n'y  donneroit  au- 
cune jalousie  en  mettant  des  garnisons  excessives  sur  les  frontières. 

Et  comme  après  la  mort  de  la  reine  de  Pologne,  on  fut  averti  que 
ledit  roi  étoit  recherché  de  songer  à  de  secondes  noces  et  de  faire  une 
nouvelle  alliance  par  mariage  avec  ceux  de  la  maison  d'Autriche, 
Sa  Majesté  en  préjugeant  les  fins,  et  n'ignorant  point  que  les  Espa- 
gnols y  contribueroient  volontiers  du  leur  pour  le  disposer  à  la  re- 
cherche de  Tune  des  princesses  de  leur  maison,  soit  de  l'une  des  filles 
d'Insprûck  ou  de  l'une  des  sœurs  du  grand-duc  de  Florence,  et  con- 
noissant  d'ailleurs  sa  propension  à  déférer  beaucoup  ;m\  dames  et  le 
pouvoir  que  la  feue  reine  avoit  eu  sur  lui, pour  l'empêcher  de  retom- 
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ber  dans  la  même  dépendance  qu'il  avoit  eue  avec  eux  dans  son  pre- 
mier mariage,  ou  s'est  disposé  de  le  faire  rechercher  d'entrer  dans 
d'autres  pensées  cl  lui  J;iiieconnoître  qu'il  y  avoit  d'autres  princes 
en  ce  royaume  remplies  de  mérite  et  de  bien,  desquelles  il  pourroit 
faire  le  choix. 

(^!la  fut  si  bien  reçu  de  ce  roi  qu'il  prit  sujet  de  s'ouvrir  de  son  sen- 
timent secret  avec  ledit  sieur  de  Brégy  et  le  pria  d'écrire  de  deçà  qu'il 
étoit  résolu  de  se  marier  et  de  ne  point  prendre  de  femme  que  de  la 
main  de  Sa  Majesté,  mais  qu'auparavant  il  devait  à  ses  propres  inté- 
rêts faire  une  tentative  du  côté  de  la  reine  de  Suède  et  qu'il  désiroit 
qu'il  en  fût  fait  des  ouvertures  de  la  part  de  Sa  Majesté,  promettant 
et  jurant  d'épouser  avec  cette  reine  les  alliances  et  les  intérêts  de  sa 
couronne  qu'il  vouloit,  nonobstant  sa  prétention,  tenir  d'elle  et  l'as- 
surer à  leur  postérité. 

Qu'il  n'étoit  pas  ignorant  des  difficultés  que  cette  affaire  pourroit 
rencontrer,  qu'il  étoit  pourtant  résolu  d'essayer  a  les  surmonter 
autant  qu'il  pourroit,  et  qu'il  passoit  jusques  à  ce  point  de  déclarer 
ne  se  tenir  offensé  d'un  refus,  sachant  qu'il  y  avoit  des  raisons  pour 
le  lui  faire  recevoir. 

Auquel  cas,  pour  rendre  témoignage  de  l'obligation  qu'on  se  se- 
roit  acquise  sur  lui,  il  observeroit  inviolablement  la  trêve,  et  s'uni- 
roit  avec  la  France  pour  en  épouser  les  intérêts,  de  telle  sorte  qu'il 
paroîtroit  qu'un  mariage  auroit  uni  les  siens  avec  les  nôtres. 

Sa  Majesté,  n'ayant  pu  lui  dénier  un  office  dont  il  la  faisoit 
rechercher,  auquel  il  n'y  avoit  rien  à  craindre  et  beaucoup  à  gagner, 
auroit  écrit  au  sieur  de  la  Thuillerie,son  ambassadeur,  de  pressentir 
du  chancelier  si  l'ouverture  de  ce  mariage  ne  seroit  pas  désagréable 
et,  comme  on  a  bien  cru  que  les  dispositions  ne  se  rencontreroient 
pas  favorables  aux  desseins  cludit  roi,  on  a  projeté  pour  lui  une 
alliance  en  France  de  laquelle  il  en  peut  réussir,  pour  la  Suède,  deux 
liens  qui  tournent  encore  au  bénéfice  commun  de  la  Chrétienté  : 
l'un,  que  ledit  roi  sera  pour  déférer  aux  conseils  que  la  France  lui 
pourra  donner,  lorsque  les  trêves  seront  expirées,  de  les  renouveler 
ou  de  les  continuer,  si  par  une  bonne  et  durable  paix,  leurs  diffé- 
rends ne  peuvent  être  composés;  l'autre,  que  l'empereur  perdra  tout 
à  fait  l'espérance  de  pouvoir  troubler  le  repos  public,  se  voyant 
dénué  des  forces  qu'il  avoit  accoutumé  de  tirer  de  la  Pologne. 

Après  que  ledit  sieur  de  Brégy  aura  ainsi  étalé  toutes  ces  choses 
par  le  détail,  écoutera  avec  patience  tout  ce  qui  lui  sera  dit  par  ledit 
chancelier  pour  en  pénétrer  les  sentiments,  et  aura  pour  but  de  lui 
lever  tout  sujet  de  méfiance,  et  le  laisser  persuadé  que  futilité  qu'on 
se  propose  de  ladite  alliance  de  Pologne  est  autant  de  l'avantage  de 
la  Suède  que  de  la  France. 
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Et,  selon  la  connoissance  que  ledit  sieur  de  Brégy  aura  prise  tant 
avec  ledit  chancelier  qu'avec  ledit  sieur  de  la  Thuillerie,  il  pourra 
agir  plus  sûrement  étant  auprès  du  roi  de  Pologne,  lequel  il  fera 
souvenir  d'avoir  été  chargé  de  sa  part  de  presser  la  reine  régente  de 
faire  proposer  son  mariage  avec  la  reine  de  Suède,  sous  protestation 
de  n'avoir  aucun  ressentiment  du  refus  ;  et,  afin  de  lui  persuader  qu'on 
agit  franchement  en  son  endroit,  ledit  sieur  de  Brégy  pourra  dire 
comme  on  a  jugé  à  propos  de  le  faire  passer  par  le  Danemarck,  à 
Chris tianpris,  pour  y  conférer  avec  le  sieur  de  la  Thuillerie  et  apprendre 
de  sa  bouche  ce  qu'il  auroit  avancé  sur  la  proposition  dudit  mariage, 
môme  d'apprendre  dudit  chancelier  de  Suède,  ce  qu'on  en  doit 
attendre,  lui  fera  connoître  que  Sa  Majesté  s'est  employée  de  tout 
son  pouvoir  en  Suède,  ou  les  choses  ne  s'étant  pas  trouvées  disposées 
pour  sa  satisfaction,  qu'il  est  temps  de  détourner  ses  pensées  du 
coté  de  France,  où  il  y  a  des  princesses  pleines  de  grâces  et  d'attraits, 
éminentes  en  vertus,  lesquelles  faisant  profession  de  notre  sainte 
religion,  il  pourroit  naître  d'un  bon  mariage  des  princes  qui  en  se- 
roient  les  conservateurs. 

Que  par  l'estime  que  la  Reine  et  Monseigneur  le  duc  d'Orléans 
font  de  la  dignité  de  sa  personne  royale,  ils  lui  auroient  bien  volon- 
tiers destiné  Mademoiselle,  avouant  et  reconnaissant  qu'il  seroit  très 
malaisé,  voire  impossible,  de  la  colloquer  en  plus  haut  lieu,  mais  un 
père  qui  n'a  qu'une  fille  unique  et  très  chère,  combattu  de  la  ten- 
dresse que  les  sentiments  de  la  nature  lui  donnent,  de  beaucoup 
augmentée  par  sa  bonne  et  respectueuse  conduite,  aime  mieux 
perdre  tous  ces  avantages  que  de  se  priver  de  la  présence  de  cette 
princesse. 

Qu'il  y  a  trois  filles  de  grande  naissance  avec  divers  autres  avan- 
tages de  beauté,  de  vertu  et  de  bien  :  mesdemoiselles  de  Guise,  de 
Longueville  et  princesse  Marie  de  Mantoue  ;  qu'il  peut  s'arrêter  à  celle 
qui  lui  sera  le  plus  agréable  ;  que,  s'il  s'en  veut  rapporter  au  choix  de 
la  Reine,  elle  s'est  plutôt  déterminée  à  la  dernière,  s  oit  pour  l'affection 
très  particulière  qu'elle  Importe,  que  pourreconnoître  en  sa  personne 
toutes  les  qualités  essentielles  et  propres  à  la  dignité  royale,  en  ce 
qu'elle  se  trouve  remplie  d'un  esprit  admirable  et  d'un  jugement  très 
solide,  pratiquant  les  vertus  morales  qui  sont  à  désirer  à  une  femme, 
qu'elle  se  fait  respecter  par  une  douce  Majesté  qui  reluit  sur  son 
visage,  duquel  la  beauté  ainsi  qu'il  verra  par  son  portrait  peut 
donner  de  l'amour,  et  tant  de  qualités  aimables  sont  encore  accom- 
pagnées d'un  bien  très  considérable,  qui  lui  est  échu  tant  par  la  mort 
que  par  le  I entament  du  feu  duc  Charles  de  Mantoue  son  père  et  par 
les  lois  el  coutumes  de  ce  royaume. 

Outre  tous  ces  avantages,  Sa  Majesté,  ayant  su  que  les  Espagnols 
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avoient  fail  des  offres  grandes  audit  Roi,  s'est  disposée  d'ajouter  à  la 

dot  de  cotte  princesse  (qu'elle  lui  a  choisie  pour  femme)  deux  cent 
mille  richedales  payables  la  moitié  le  jour  du  contrat  <l<-  mariage  et 

l'autre  dans  l'an  de  la  conclusion  de  la  paix  générale.  Ce  que  ledit 
sieur  de  Brégy  fera  valoir  comme  chose  consentie  par  la  seule  consi- 
dération dudit  Roi. 

Ce  sera  sur  ce  sujet  qu'il  faudra  prendre  occasion  de  faire  valoir 
toutes  les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  tant  pour  l'avancement 
de  ce  mariage,  que  pour  s'unir  et  lier  très  étroitement  avec  ledit  Roi, 
auquel  on  pourra  faire  remarquer  que  Dieu,  ayant  mis  un  empêchement 
au  mariage  de  Suède,  fait  évidemment  connoître  qu'il  ne  l'approuve 
pas,  et  qu'il  veut,  pour  le  bien  de  la  religion,  le  repos  et  contentement 
de  ce  prince,  le  pourvoir  d'une  autre  compagne. 

Que  l'empereur  et  le  roi  catholique,  ayant  ci-devant  témoigné 
peu  de  disposition  à  recevoir  la  médiation  du  roi  de  Pologne  au 
traité  de  la  paix  générale,  il  est  à  croire  qu'ils  y  consentiront  encore 
moins  après  qu'il  aura  contracté  mariage  avec  une  princesse  françoise, 
mais  ledit  Roi  ne  s'en  doit  pas  beaucoup  soucier,  parce  qu'il  recon- 
noîtra  la  différence  de  l'amitié  et  coniiance  que  cette  couronne  aura 
pour  lui  au  respect  des  autres. 

Ledit  sieur  de  Brégy  lui  dira  que  Sa  Majesté  fera  connoitre  en 
toutes  sortes  d'occasions,  soit  du  traité  de  paix  et  généralement  en 
toutes  celles  qui  se  présenteront,  l'estime  et  l'affection  qu'elle  a  pour 
ce  prince  et,  s'étendant  sur  cette  matière  tout  autant  qu'il  jugera  le 
devoir  faire  et  avec  adresse,  il  lui  insinuera  toutes  ces  vérités  et 
l'en  rendra  pleinement  persuadé. 

Il  continuera  de  porter  et  animer  ledit  Roi  à  persister  aux  bonnes 
dispositions  qu'il  a  témoignées  de  rechercher  de  diminuer  la  trop  grande 
autorité  que  l'empereur  a  usurpée  depuis  quelques  années,  de  décider 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  sans  la  participation  des  électeurs  et  autres 
princes  de  l'empire  desquels  la  dignité  doit  être  maintenue,  et  lui  fera 
connoître  que  c'est  une  action  de  justice  que  d'ùter  à  l'empereur  le 
moyen  de  faire  la  guerre  aux  princes  étrangers. 

Cette  ouverture  du  prince  de  Transylvanie  contre  l'empereur  porte 
avec  soi  tant  d'utilité  et  est  si  juste,  selon  les  manifestes  qu'il  en  fait 
publier,  qu'il  importe  au  public  et  aux  couronnes  alliées  que  le  cours 
n'en  soit  pas  interrompu,  et  ce  sera  audit  sieur  de  Brégy  de  ménager 
si  adroitement  son  esprit  que  ledit  Roi  continue  en  sa  première  délibé- 
ration de  laisser  entre  chrétiens  vider  leurs  différends  sans  s'en  mêler. 

N'omettra  ledit  sieur  de  Brégy  à  lui  dire  avec  délicatesse  et  en  con- 
fiance, que  Sa  Majesté  et  ceux  qui  ont  l'honneur  de  la  servir  ont  été 
surpris  quand  ils  ont  su  qu'il  avoit  demandé  le  bonnet  de  cardinal  qui 
étoit  en  sa  disposition  pour  le  seigneur  Visconti,  qu'il  sait  être  plus 
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attaché  aux  intérêts  de  la  maison  d'Espagne  qu'aucun  autre  prélat,  et 
faisant  vanité  de  surpasser  en  affection  celle  de  leurs  sujets  naturels, 
d'autant  plus  que  c'a  été  immédiatement  après  avoir  fait  dire  par  ledit 
sieur  de  Brégy  à  Sa  Majesté  qu'il  vouloit  renoncer  à  leur  amitié  pour 
embrasser  la  sienne;  essayera  d'insinuer  audit  Roi  qu'il  faut  qu'il 
change  cette  nomination  et  qu'il  songe  à  quelque  autre  sujet,  autant 
méritant  que  celui-là  et  autant  François  qu'il  est  Espagnol,  s'il  n'en 
trouve  de  Polonois  propre  à  recevoir  cet  honneur. 

Si  de  fortune  il  lui  demandoit  conseil,  après  s'en  être  excusé,  il 
pourra  lui  faire  naître  la  pensée  de  proposer  le  signor  Rentivoglio,  qui 
est  un  prélat  rempli  de  zèle  pour  la  religion,  capable  de  toutes  sortes 
de  grandes  affaires  et  sorti  d'une  maison  très  illustre,  lequel  se  trouve 
posséder  cet  avantage  d'être  de  sa  connoissance  et  avoir  autrefois  fait 
capital  de  l'honneur  de  sa  protection  et  de  ses  bonnes  grâces... 

...  Sa  Majesté  ayant  ordonné  audit  sieur  de  Brégy  de  se  rendre  au 
lieu  où  se  traite  la  paix  entre  le  Danemarck  et  la  Suède,  pour  confé- 
rer avec  le  sieur  de  la  Thuillerie,  y  persiste  d'autant  plus  que,  pouvant 
appréhender  que  la  recherche  que  le  roi  de  Pologne  a  désiré  faire  de 
la  reine  de  Suède  n'ait  été  que  sur  la  certitude  d'un  refus,  engageant 
la  république  de  Pologne  à  un  ressentiment  d'une  injure  de  cette  na- 
ture, afin  qu'il  découvre  et  prenne  le  sentiment  des  Suédois  et  leur 
ôte  l'impression  qu'ils  pourroient  avoir  que  Sa  Majesté  eût  voulu  être 
instrument  d'une  chose  de  cette  conséquence  et  qui  leur  pourroit 
donner  du  dégoût  et  selon  ce  qu'il  y  connoîtra  être  de  leur  désir  et  de 
leur  avantage,  avouer  ou  désavouer  qu'il  leur  en  ait  fait  ouverture,  don- 
nant pour  excuse  au  roi  de  Pologne  la  connoissance  et  la  certitude 
qu'on  avoit  qu'il  seroit  refusé  et  que  Sa  Majesté  n'a  pu  consentir  qu'il  en 
eût  le  refus,  prenant  tant  de  part  en  ses  intérêts,  ce  que  ledit  sieur  de 
Brégy  insinuera  avec  les  plus  fortes,  solides  et  obligeantes  raisons 
que  son  bel  esprit  lui  fournira... 

...  Et,  parce  qu'il  est  difficile  de  savoir  en  quel  état  le  sieur  de  la 
Thuillerie  aura  mis  l'affaire  de  la  proposition  du  mariage  dudit  roi 
de  Pologne  avec  la  reine  de  Suède,  et  qu'il  est  nécessaire  selon  cela 
que  ledit  sieur  de  Brégy  agisse  en  Pologne,  Sa  Majesté  lui  ordonne  de 
régler  ses  discours,  ses  actions  et  sa  conduite  par  l'avis  dudit  sieur  de 
la  Thuillerie  qui  prendra  soin  d'en  donner  des  mémoires  par  écrit, 
lesquels,  bien  qu'ils  fussent  contraires  à  la  présente  instruction,  se- 
ront pourtant  exécutés  ponctuellement  par  ledit  sieur  de  Brégy... 

Ainsi  donc  on  paraissait  disposé  en  France  à  appuyer  le  projet 
qu'avait  formé  le  roi  de  Pologne,  de  clore  par  un  mariage  cette 
longue  compétition  de  la  Pologne  et  de  la  Suède.  La  régente 
avait  même  donné  charge  à  la  Thuillerie,  notre  ambassadeur  à 
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Stockholm,  de  faire  la  proposition  de  l'union  de  Ladislas  avec  la 
reine  Christine,  «  après  laquelle  démonstration,  Sa  Majesté  lui ' 
fera  paroître,  par  le  soin  qu'elle  apportera  à  lui  procurer  de  ce 
côté-là  en  France  toutes  les  satisfactions  possibles,  qu'elle  n'a  rien 
de  si  cher  que  son  contentement 2  ».  Sans  vouloir  s'opposer  de 
front  au  désir  du  roi  de  Pologne,  de  crainte  de  lui  voir  prendre 
femme  une  seconde  fois  dans  la  maison  d'Autriche,  on  préférait 
en  effet  lui  donner  en  mariage  une  princesse  française.  S'il 
était  de  notre  intérêt  que  la  Suède  et  la  Pologne  fussent  en 
paix,  il  importait  aussi  que  des  liens  trop  étroits  ne  leur  permis- 
sent pas  de  dominer  complètement  le  Nord  et  de  se  passer  de 
l'alliance  de  la  France.  Aussi,  combattu  sous  main  par  notre 
diplomatie,  repoussé  ouvertement  par  les  ministres  suédois,  le 
projet  d'union  de  la  reine  Christine  et  de  Ladislas  devait-il 
échouer.  Grâce  à  la  souplesse  habile  de  Brégy,  le  mariage  du  roi 
de  Pologne  avec  la  princesse  Marie  de  Mantoue  fut  décidé 3.  Arrêté 
en  juillet  1645,  le  contrat  fut  signé  à  Paris  le  26  septembre  par 
l'envoyé  polonais  Donhoff,  et,  accompagnée  de  l'évêque  d'Orange 
et  delà  maréchale  de  Guébriant,  Renée  du  Bec  v,  la  nouvelle  reine 
partit  pour  la  Pologne.  Elle  traversa  l'Allemagne,  partout  envi- 
ronnée des  honneurs  dus  à  son  nouveau  rang,  et  arriva  à  Varsovie. 
La  politique  de  Richelieu  et  de  Mazarin  avait  atteint  son  but.  Elle 
avait  autrefois  permis  à  la  Suède  de  prendre  à  revers  la  maison 
d'Autriche  en  lui  ménageant  une  trêve  avec  la  Pologne.  Elle 
venait,  maintenant  que  la  Suède  semblait  lassée  de  la  lutte,  de 
mettre  sur  le  trône  de  Varsovie  une  princesse  française.  C'était  à 
elle  de  porter  sa  nouvelle  patrie  à  se  saisir  du  rôle  glorieux  que 
les  anciens  alliés  de  la  France  paraissaient  prêts  à  abandonner. 
Cette  alliance  polonaise,ilnousla  fallait  malgré  nos  victoires, 
malgré  la  paix  de  Westphalie  qui  allait  se  conclure.  Certes,  après 
trente  ans  de  luttes,  l'empereur  était  à  bout  de  forces.  Son  trésor 

1.  Au  roi  de  Pologne. 

2.  A.  E.  Pologne,  t.  V,  fol.  195. 

3.  Voir  sur  ce  mariage,  outre  l'étude  de  M.  Vandal  citée  dans  le  corps  du 
volume,  deux  articles  de  M.  Waliszewski  dans  le  Correspondant  du  2.'i  septembre  et 
du  10  octobre  1885. 

4.  Elle  avait  le  titre  d'ambassadrice  et  fut  pourvue  de  lettres  de  créance  et  d'une 
instruction. 
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était  vide,  ses  peuples  ruinés  et  ces  armées  puissantes,  que  Wal- 
lenstein  semblait  rassembler  autour  de  lui  par  un  mystérieux 
pouvoir,  s'étaient  évanouies  comme  des  fumées.  Mais  nos  alliés 
allaient  nous  manquer.  L'Angleterre,  à  son  tour,  connaissait 
l'horreur  des  guerres  religieuses.  Elle  condamnait  à  mort 
Charlesler;  elle  allait  faire  de  Cromwell  un  protecteur.  Cavaliers 
et  Têtes-Rondes  avaient  bien  autre  chose  à  faire  que  de  songer 
au  continent.  La  plupart  des  lieutenants  de  Gustave-Adolphe 
l'avaient  suivi  dans  la  tombe;  la  Suède  était  épuisée.  Epuisée 
aussi  la  Hollande.  Plus  épuisés  encore  nos  alliés  protestants 
d'Allemagne.  Les  petites  villes  du  Palatinat,  de  la  Souabe  et  de 
la  Saxe,  toutes  bourdonnantes  au  moyen  âge  du  bruit  des  métiers 
et  de  la  poésie  des  maîtres  chanteurs,  étaient  maintenant  sac- 
cagées. Tilly  etWallenstein,  Gustave  et  Torstenson  avaient  passé 
par  là.  L'Europe  entière,  appauvrie  et  sanglante,  ne  demandait 
plus  qu'une  chose  :  la  paix  !  Et  cependant  la  France  et  l'Espagne 
restaient  en  armes  en  face  l'une  de  l'autre  :  la  France  avec  ses 
finances  en  désordre,  avec  des  bandes  de  désespérés  courant  ses 
provinces  au  milieu  de  rumeurs  étranges  de  révolte  et  de  colère, 
mais  confiante  dans  l'habileté  de  ses  diplomates,  dans  le  talent  et 
le  bonheur  de  ses  généraux,  sentant  que  l'heure  de  la  grandeur 
était  venue  pour  elle,  et  toute  souriante  aux  rayons  de  sa  jeune 
gloire;  l'Espagne,  sans  argent,  comprenant  que  son  gigantesque 
et  glorieux  effort  du  xvie  siècle  avait,  en  l'épuisant,  précipité  sa 
décadence,  mais  décidée  à  continuer  la  lutte  avec  un  sombre 
orgueil  et  à  montrer  que  si  Lerme  avait  ruiné  ses  finances,  elle 
avait  encore  sousOlivarès  une  diplomatie  et  une  armée  l.  Comme 
un  demi-siècle  auparavant  à  la  veille  de  Vervins,  le  succès, 
entre  ces  deux  adversaires  fatigués,  appartiendrait  à  celui  qui 
saurait  au  moment  décisif  faire  le  suprême  effort.  On  comprend 
de  quelle  importance  pouvait  être  pour  nous  l'alliance  polonaise 
en  empêchant  l'empereur  de  prendre  part  à  la  lutte  et  de  faire 
pencher  la  balance.  Ce  fut  alors  qu'elle  nous  manqua. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'on  avait  convenu  dans  le  traité 
signé  à  Stumsdorff  (1  (>:]"))  d'une  trêve  de  vingt-six  ans  entre  la 

I.  E.  Rott,  Philippe  III  et  le  duc  de  Lerme.  Paris,  1887,  in-8°,  p.  38. 
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Suède  et  la,  Pologne.  Cette  trêve,  espérait-on,  ne  devait  être  que 
le  prélude  d'une  paix  ferme  el  sincère,  à  Laquelle  depuis  lors  la 
France  n'avait  pas  cessé  de  travailler.  Le  mariage  polonais 
n'avait  été  pour  elle  qu'un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'y  parvenir, 
et  elle  continua  de  négocier  à  cet  effet,  après  l'arrivée  en  Pologne 
de  la  nouvelle  reine.  Notre  diplomatie  dirigea  dès  lors  tous  ses 
efforts  vers  ce  double  but  :  faire  l'alliance  polonaise,  tout  en  con- 
servant celle  de  la  Suède,  et  établir  entre  ces  deux  puissances 
une  paix  définitive.  «  M.  de  Brienne  s'est  chargé  de  vous  faire 
réponse  touchant  la  proposition  d'une  nouvelle  alliance,  écrivait- 
on  à  Brégy,  et  je  ne  vous  saurois  dire  autre  chose,  si  ce 
n'est  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  aux  conditions.  Mais,  comme  nous 
devons  toujours  éviter  de  donner  aucun  soupçon  à  nos  alliés,  il 
sera  bon  que  vous  vous  entendiez  avec  le  sieur  Ghanut  de  quelle 
façon  cela  seroit  reçu  en  Suède,  et  il  seroit  encore  mieux  si  vous 
pouviez  différer  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  paix  entre  la 
Pologne  et  la  Suède  que  les  parties  sont  disposées  d'entamer 
bientôt  1...  On  ne  désire  pas  aller  si  vite,  ajoutait-on  encore,  dans 
l'exécution  des  propositions  avancées  pour  le  renouvellement  d'al- 
liance. On  se  confirme  de  plus  en  plus  en  cette  résolution  pour 
se  rendre  moins  suspect  aux  Suédois  et  plus  utile  à  moyenner  la 
paix  qui  est  désirée  entre  les  deux  royaumes  de  Pologne  et  de 
Suède...2  » 

Cette  conclusion  de  la  paix  devait  être,  avec  d'autres  affaires 
moins  importantes  3,  l'objet  de  la  mission  du  vicomte  d'Arpajon. 
Mais,  déjà  dès  cette  époque,  la  reine  Marie  de  Mantoue  semblait 
tromper  les  espérances  que  Mazarin  avait  fondées  sur  elle.  Soit 
qu'elle  ne  se  résignât  pas  à  être  un  instrument  docile  des  desseins 
politiques  du  cardinal,  soit  qu'elle  ait  été  circonvenue  par  l'intri- 
gante et  ambitieuse  famille  des  Magni,  partisans  intéressés  de 
l'Autriche,  toujours  est-il  qu'elle  parût  se  décider  à  chercher 
dans  l'alliance  de  l'empereur  l'appui  dont  elle  pensait  que  la 
Pologne  aurait  besoin,  en  cas  d'une  rupture  de  la  trêve  avec  la 
Suède.  Tant  que  cette  trêve  durait,  on  s'inquiétait  peu  en  France 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  VIII,  fol.  208,  15  février  1647. 

2.  Ibid.,  t.  VIII,  fol.  215,8  mars  1647. 

3.  Voir  plus  loin  son  instruction. 


LA   PAIX   D'OLIVA.  xxxix 

des  sentiments  personnels  de  la  reine  Louise-Marie.  «  Pour  ce 
qui  est  de  la  reine  de  Pologne,  écrivait-on  à  Brégy,  je  [ne]  me 
mets  plus  en  peine  de  tout  ce  qu'elle  puisse  faire...  Il  faut  seule- 
ment remercier  Dieu  de  ce  que,  quelque  mauvaise  volonté  qu'elle 
nous  puisse  faire  paroître,  elle  n'est  pas  en  pouvoir  de  nous  faire 
du  mal,  et  que  si  elle  s'est  oubliée  au  point  que  vous  me  mandez, 
la  tache  en  tombera  sur  sa  réputation,  et  c'est  de  quoi  je  la  plains 
plus  que  d'autre  chose1.  »  Mais  la  mort  de  Ladislas,  l'avènement 
de  Jean-Casimir  qui,  en  épousant  la  veuve  de  son  prédécesseur, 
fut  bien  davantage  soumis  à  son  influence,  enfin  la  guerre  avec 
la  Suède,  changèrent  la  face  des  choses.  Si  la  Suède  avait  été 
vaincue,  la  Pologne  se  serait  sans  doute  de  plus  en  plus  engagée 
avec  l'Autriche.  Mais  Charles-Gustave  arriva  en  vainqueur  sous 
les  murs  de  Varsovie,  Jean-Casimir  et  Louise-Marie  furent  forcés 
de  chercher  un  refuge  en  Silésie  et  la  France  dut  encore  une  fois 
s'interposer  entre  les  belligérants.  Elle  avoit  intérêt  à  ne  pas  les 
laisser  trop  s'épuiser  l'un  par  l'autre  et  surtout  à  montrer  à  la 
Pologne  qu'elle  avait  à  tout  prix  besoin  de  notre  alliance.  La 
politique  française  eut  donc  à  accomplir  une  double  tâche  et 
tandis  qu'elle  luttait  contre  le  roi  catholique,  elle  dut  employer 
tous  ses  efforts  dans  le  Nord  à  réconcilier  la  Pologne  et  la  Suède 
pour  empêcher  l'Autriche  de  venir  au  secours  de  l'Espagne. 

Elle  y  parvint,  malgré  la  reine  de  Pologne,  qui  ne  voulait  pas 
céder  et  qui  espérait  toujours  trouver  à  la  cour  de  Vienne  un  appui 
plus  efficace2.  Nos  diplomates  les  plus  au  courant  des  affaires 
du  Nord,  d'Avaugour,  Terlon,  de  Lumbres,  s'y  employèrent. 
D'Avaugour  succomba  à  la  tâche  (11  septembre  1687),  mais  ses 
successeurs  le  remplacèrent  dignement,  et  la  mort  de  Charles- 
Gustave  (23  février  1660)  hâta  la  conclusion  du  traité.  Il  fut  signé 
à  Oliva  le  3  mai  1660,  sous  la  médiation  de  la  France.  La  Pologne 
abandonnait  presque  toute  la  Livonie  etl'Esthonie,  mais  la  Suède 
évacuait  ce  qu'elle  occupait  dans  le  reste  du  pays  et  la  paix  était 
en  somme  honorable  pour  les  deux  nations.  Elle  était  du  reste 

•1.  A.  E.  Pologne,  t.  IX,  fol.  137,  13  mars  1648. 

2.  De  Lumbres  écrivait  au  Roi  le  lo  décembre  1658  que  la  reine  avait  fait  tout  ce 
qu'elle  avait  pu  «  pour  la  conclusion  du  traite  qui  s'est  fait  avec  le  roi  de  Hongrie  » 
afin  de  lutter  contre  les  armées  de  Suède  et  de  Transylvanie  prêtes  à  se  réunir. 
{A.  E.  Pologne,  t,  XII,  fol.  218.) 
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destinée  à  durer  longtemps  et,  jusqu'à  Charles  XII,  Varsovie  ne 
devait  plus  revoir  les  armées  suédoises.  Grâce  au  traité  d'Oliva, 
l'œuvre  commencée  sous  Richelieu  par  Charnacé  et  d'Avaux  se 
trouvait  complétée  et  achevée.  La  Pologne  n'aurait  désormais 
plus  à  craindre  les  attaques  de  sa  belliqueuse  voisine.  Désormais 
la  France  pouvait  reprendre  en  paix  sa  politique  déjà  tradition- 
nelle à  son  égard,  chercher  à  en  faire  son  auxiliaire  dans  le  Nord 
et  à  suspendre  sur  la  capitale  des  empereurs  la  menace  toujours 
présente  d'une  rapide  invasion  de  la  cavalerie  polonaise.  Mais 
quel  était  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  arriver  à  ce 
résultat? L'alliance  de  famille  n'avait  pas  mieux  réussi  que  les 
alliances  politiques.  Il  suffisait  d'intrigues  toujours  présentes 
pour  faire  pencher  du  côté  de  l'Autriche  la  princesse  française 
qui  régnait  en  Pologne  ou  pour  neutraliser  son  influence.  Il 
suffisait  d'une  menace  des  Turcs  ou  des  Moscovites  pour  que  la 
Pologne  fit  appel  à  son  puissant  voisin.  On  songea  alors  à  repren- 
dre l'idée  qu'avaient  eue  les  diplomates  du  xvie  siècle  quand  ils 
avaient  mis  la  couronne  de  Pologne  sur  la  tête  d'Henry  d'Anjou, 
et  à  établir  sur  les  bords  de  la  Vistule  une  dynastie  française. 

Dès  lors,  jusqu'au  moment  où  la  guerre  de  la  Succession 
d'Espagne  accapara  toutes  les  forces  de  la  France  et  sauf  durant 
les  premières  années  du  règne  de  Sobieski,  la  diplomatie  de 
Louis  XIV  ne  nourrira  pas  d'autre  dessein  à  l'égard  de  la  Polo- 
gne. Repoussée  une  première  fois  au  début  du  règne,  elle  revint 
à  la  charge  à  la  fin  et  faillit  réussir.  Ce  sont  ces  tentatives  et  les 
raisons  de  leur  insuccès  que  nous  devons  exposer  avec  quelques 
détails. 

VI 


La  France  n'avait  pas  attendu  la  conclusion  de  la  paix  d'Oliva, 
pour  songer  à  profiter  de  l'avantage  que  pouvaient  lui  procurer 
les  bons  offices  qu'elle  était  à  même  de  rendre  à  la  Pologne,  à 
Stockholm  comme  à  Constantinople,  et  tenter  d'assurer  cette 
couronne  à  un  prince  français. 

Dès  1649,  en  apprenant  la  mort  de  Ladislas,  Mazarin  avait 
envoyé  à  d'Arpajon  et  à  Brégy  un  mémoire  sur  la  question  de 
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la  succession  où  la  possibilité  d'une  candidature  française  était 
nettement  exprimée.  «  Sa  Majesté  estime,  y  était-il  dit,  que  les 
Polonois,  ayant  chez  eux  deux  princes  de  la  race  de  leurs  rois  en 
âge  de  posséder  la  couronne,  ne  se  porteront  pas  aisément  à  la 
donner  à  un  étranger  qui  fût  différent  en  mœurs,  en  langue,  en 
habits  et  en  maximes,  et  qui  pût  les  engager  aux  mouvements 
qui  troublent  le  reste  de  la  chrétienté.  Mais  en  cas  qu'il  fût  autre- 
ment, pour  quelque  raison  qu'on  ne  peut  juger  de  si  loin,  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  ne  se  contenteront  pas  seulement  de  tâcher 
à  exclure  de  tout  leur  pouvoir  l'archiduc  Léopold  ou  d'autres 
princes  de  la  maison  d'Autriche  ou  adhérents  à  son  parti,  mais 
feront  connoître  que  la  France  a  dans  la  famille  royale  des  sujets 
plus  dignes  de  porter  le  sceptre  et  de  rendre  heureux  les  peuples 
qui  les  auroient  choisis  pour  maîtres,  qu'ils  ne  sauroient  trouver 
en  aucun  autre  lieu  du  monde.  On  ne  s'étendra  pas  sur  ceci,  parce 
qu'outre  que  toutes  choses  bien  considérées,  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  grand  fondement  sur  une  pareille  négo- 
ciation; lesdits  sieurs  ambassadeurs  en  tout  cas  sont  trop  bien 
informés  des  grandes  qualités  qui  peuvent  rendre  nos  princes 
plus  recommandables  par  delà  dans  cette  occurrence,  pour  avoir 
besoin  d'aucune  instruction  particulière  là-dessus  \  » 

Plus  tard  Marie  de  Mantoue  elle-même,  après  avoir  été,  comme 
nous  l'avons  dit,  favorable  à  l'Autriche  à  cause  de  l'union  franco- 
suédoise  et  avoir  un  instant  songé  à  marier  sa  nièce,  la  fille  de  la 
Palatine,  avec  l'archiduc  Charles,  s'était  retournée  aussi  du  côté 
de  l'alliance  française.  Dans  ses  entretiens  avec  de  Lumbres,  an- 
térieurement au  traité  d'Oliva,  elle  le  pressentit  sur  l'accueil  que 
recevrait  de  la  Régente  et  de  Mazarin  un  projet  de  mariage  de  sa 
nièce  avec  un  prince  agréable  àlaFrance,  union  qui  entraînerait 
l'héritage  éventuel  du  trône  de  Jean-Casimir.  Mazarin  répondit 
à  ces  ouvertures  en  proposant  trois  princes  :  le  duc  deNeubourg, 
le  prince  Alméric  d'Esté  et  le  duc  de  Mercœur2.  Aucune  de  ces 
propositions  ne  satisfit  la  reine  de  Pologne.  Son  secrétaire  des 


1.  Mémoire  du  Roi  aux  sieurs  comte  d'Arpajou,  chevalier  de  ses  Ordres,  et 
vicomte  de  Brégy,  ses  ambassadeurs  extraordinaires  et  ordinaires  en  Pologne, 
G  juin  1G49.  (A.  E.  Pologne,  t.  IX,  fol.  472.) 

2.  Lettre  à  de  Lumbres  du  2G  février  1659.  {A.  E.  Pologne,  t.  XII,  fol.  2o."i.) 
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Noyers  '  et  l'ambassadeur  de  Lumbres 2  firent  à  Mazarin  des  ré- 
ponses identiques  :  on  désirait  pour  la  jeune  princesse  le  duc  de 
Longueville  ou  mieux  encore  le  duc  d'Enghien,  le  fils  du  grand 
Condé.  Le  grand  maréchal  Lubomirski,  un  des  seigneurs  les 
plus  puissants  de  la  Pologne,  demandait  lui-même  ce  dernier 
(1660).  Après  quelques  hésitations,  la  cour  se  décida.  Le  19  août 
1660,  le  roi  écrit  à  de  Lumbres,  «  afin  qu'il  en  informe  aussitôt  la 
reine  de  Pologne  en  son  nom,  qu'il  a  approuvé  que  M.  le  Prince 
pense  à  la  succession  de  la  couronne  de  Pologne  pour  M.  le  duc 
d'Enghien  son  fils  et  que  le  mariage  dudit  prince  se  fasse  avec  la 
princesse  palatine,  nièce  de  ladite  reine a  ».  Condé  lui-même  fut 
averti  officiellement.  «  Aujourd'hui  30  du  mois  de  novembre, 
lui  écrivait-on,  ayant  trouvé  bon  et  même  désirable  que  M.  le 
prince  de  Condé  pensât  à  la  succession  de  la  couronne  de  Pologne 
pour  M.  le  duc  d'Enghien  son  fils,  suivant  les  ouvertures  qui  ont 
été  faites  à  Sa  Majesté  par  la  reine  de  Pologne...  Sa  Majesté  a 
permis  et  permet  auxdits  sieurs  prince  de  Condé  et  duc  d'En- 
ghien que  sans  aucun  égard  auxdits  articles  dudit  traité  de 
paix4,  ils  puissent  avoir  et  entretenir  des  correspondances  avec  la 
Pologne  5  ».  En  vertu  de  cette  autorisation,  Condé  et  son  fils  dé- 
pêchèrent un  agent  spécial,  Caillet,  en  Pologne;  tandis  que  le 
roi  Jean-Casimir  était  averti  de  ce  qui  se  passait,  et  que  de  Lum- 
bres recevait  une  nouvelle  instruction  «  pour  la  prétention  de 
M.  le  Prince  à  la  couronne  de  Pologne6  »  (décembre  1660).  En 
lui  montrant  les  avantages  pour  la  France  de  cette  «  union  indis- 
soluble de  sang  et  d'intérêts  »  par  laquelle  «  nous  mettons  l'em- 
pire au  même  état  d'être  enclavé  entre  la  France  et  la  Pologne 
comme  nous  l'étions  auparavant  entre  le  même  empire  et 
l'Espagne  »,  on  l'autorisait  à  promettre  «  en  faveur  de  l'élection 
de  M.  le  duc  d'Enghien  une  conjonction  entière  d'intérêts,  de 
conseils  et  de  forces  dans  le  besoin  »  et,  pour  le  moment,  la  mé- 

1.  26  juillet  1659.  {A.  E.  Pologne,  t.  XIII,  fol.  120.) 

2.  0  septembre  1659.  (A.  E.  Pologne,  t.  XIII,  fol.  141.) 

3.  Instruction  de  de  Lumbres.  V.  plus  loin,  p.  1\. 

4.  Allusion  aux  articles  du  traité  des  Pyrénées  portant  défense  au  prince  de 
Condé  de  correspondre  avec  les  potentats  étrangers. 

5.  Arch.  du  château  de  Chantilly.  Cit.  par  M.  Walizewski.  V.  Correspondant , 
n°  du  10  nov.  1886. 

6.  V.  plus  loin  p.  27. 
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diation  du  roi  de  France  entre  la  Pologne  et  les  Moscovites  ;  en- 
fin on  lui  enjoignait  de  se  guider  en  tout  sur  les  conseils  de  la 
reine  de  Pologne.  L'affaire  étant  ainsi  décidée  et  préparée,  il  ne 
restait  plus  qu'à  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

Tout  sembla  d'abord  marcher  à  souhait.  La  maison  d'Autriche 
elle-même  paraissait  accepter  d'Enghien  et  Lionne  écrivait  à  de 
Lumbres  qu'un  ministre  de  l'empereur  l'avait  proposé,  «  mais  à 
condition  qu'il  épouseroit  leur  petite  princesse,  sœur  de  l'empe- 
reur ;  appuyant  cela  de  raisons  et  entre  autres  que  d'un  tel  ma- 
riage pourroit  résulter  une  ligue  entre  la  maison  d'Autriche, 
la  France  et  la  Pologne  contre  le  Turc  ;  que  l'empereur  et  le  roi  de 
France,  par  leur  médiation,  ménageroient  une  bonne  paix  entre 
la  Pologne  et  la  Moscovie,  et  que  les  deux  affaires  produiront  avec 
le  temps  pour  la  maison  d'Autriche  le  recouvrement  de  toute  la 
Hongrie1  ».  On  ne  négligea  pas  non  plus  Lubomirski  et  le  Roi 
lui  écrivit  une  lettre  où  il  le  priait  d'ajouter  foi  à  ce  que  lui  dirait 
de  Lumbres  de  sa  part  d'une  «  affaire  importante2  ».  En  même 
temps  on  signait  un  traité  avec  la  Suède  afin  de  pouvoir  assurer 
le  succès  par  la  force,  si  besoin  était  (28  septembre  et  9  octobre 
1660).  Mais  déjà  les  difficultés  avaient  commencé.  Après  avoir 
paru  favorable  aux  projets  de  la  France,  Lubomirski  se  ravisa. 
A  la  suite  d'intrigues  dans  le  détail  desquelles  il  n'y  a  pas  lieu 
d'entrer,  les  deux  diètes  de  1661  et  de  1662  refusèrent  de  consen- 
tir aux  propositions  de  Jean-Casimir  et  de  désigner  l'héritier  du 
trône  du  vivant  même  du  roi.  Ce  premier  échec  ne  découragea 
ni  d'Enghien,  ni  ses  partisans.  Cette  conduite  était  conseillée  par 
Caillet,  qui  pensait  qu'il  était  impossible  d'arriver  à  un  résultat 
avec  les  formes  ordinaires  et  l'unanimité  des  voix,  mais  que  ce- 
pendant il  ne  fallait  pas  renoncer  à  l'affaire,  «  car,  disait-il,  en 
quelque  temps  que  ce  soit  que  l'on  en  vienne  à  une  élection,  un 
prince  de  France  y  aura  un  plus  grand  parti  et  beaucoup  plus  de 
facilité  à  être  élu  que  pas  un  autre,  quel  qu'il  puisse  être,  et  cela 
même  indépendamment  de  l'affection  et  du  zèle  que  le  roi  et  la 
reine  de  Pologne  témoignent  pour  la  France  ,!  ».  On  envoya  donc 

1.  A.  E.  Polor/ne,  t.  XV,  fol.  15,  29  avril  1661. 

2.  Ibid.  fol.  36,  1er  juillet  1661. 
:{.  Ibid.,  t.  XVII,  fol.  376. 
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à  «le  Lumbres  un  pouvoir  pour  traiter  en  Pologne  du  mariage 
du  duc  d'Enghien  avec  la  Palatine  (12  mai  1663) l. 

Mais  deux  faits  vinrent  alors  donner  un  nouveau  cours  à 
la  négociation.  D'un côté  l'éveque  deGratianopolis  offrit  à  Condé, 
au  nom  d'un  parti  polonais,  de  prendre  pour  lui  la  couronne  pro- 
posée en  premier  lieu  au  duc  d'Enghien  (octobre  1663)  2.  Condé 
refusa  «  après  de  grandes  et  sérieuses  réflexions3  »,  et  le  mariage 
de  son  fils  eut  lieu  le  11  décembre  1663;  mais  la  proposition 
devait  être  reprise.  D'autre  part,  Lubomirski,  changeant  d'atti- 
tude, entra  en  révolte  ouverte  dès  la  fin  de  1664. 

On  pensa  qu'à  cette  situation  nouvelle  il  fallait  un  homne 
nouveau,  et  l'éveque  de  Béziers,  Pierre  de  Bonsy,  remplaça  de 
Lumbres  à  Varsovie  au  commencement  de  166o.  Dès  son  arri- 
vée, le  nouvel  ambassadeur  vit  très  clairement  que  si  l'on  vou- 
lait faire  l'élection  du  vivant  de  Jean-Casimir,  il  faudrait  recou- 
rir à  la  force.  «  Entre  nous,  monsieur,  écrivait-il  à  Lionne, 
quoiqu'il  y  ait  lieu  à  travailler  au  dehors  et  au  dedans  de  ce 
royaume  pour  l'élection,  je  crois  qu'il  n'y  aura  pas  moins  à  agir 
auprès  de  la  reine  de  Pologne  pour  la  déterminer  à  pousser  l'af- 
faire, qui  se  va  réduire  à  ces  deux  points  sur  lesquels  vous  pou- 
vez faire  vos  réflexions  en  attendant  le  projet  :  ou  de  s'armer 
puissamment  par  le  prétexte  qu'en  donne  le  grand  maréchal  et 
faire  l'élection  par  la  force  d'accord  avec  notre  parti  ;  ou  de  n'y 
songer  qu'au  temps  de  la  mort  du  roi  de  Pologne.  J'estime  que 
la  France  ne  peut  pas,  après  tout  l'éclat  qui  vous  est  connu, 
abandonner  dans  ces  conjonctures  l'élection,  si  elle  ne  veut 
l'abandonner  pour  longtemps,  mais  qu'il  est  expédient  d'en 
faire  un  peu  de  peur  à  la  reine  pour  la  fixer.  Je  prendrai  soin 
que  dans  le  projet  on  voie  aussi  clair  que  la  nature  de  l'affaire 
permettra,  afin  que  le  Roi  puisse  prendre  des  mesures  vraisem- 
blablement justes,  car  pour  des  certaines  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  le  désirer,  ni  l'exécuter  *  » . 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  XVIII,  fol.  169. 

2.  V.  la  «  relation  faite  au  Roi  par  Mer  }e   Prince  de  ce  que  lui  a  dit  l'éveque 
de  Gratianopolis  ».  [A.  E.  Pologne,  t.  XVIII,  fol.  290.) 

3.  V.  la  réponse  de  Condé  à  l'éveque  de  Gratianopolis  (A.  E.  Pologne,  t.  XVIII, 
fol.  29  i). 

4.  A.  E.  Pologne,  t.  XX,  fol.  278,  17  avril  1665. 
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On  ne  se  rangea  franchement  à  aucun  des  deux  partis  que  pré- 
conisait Bonsy.  Mais,  abandonnant  la  candidature  de  d'Enghien 
pour  se  rallier  à  celle  de  Condé  (24  avril  J  665),  on  résolut  de  dé- 
cider Jean-Casimir  à  laisser  le  trône  libre  par  une  abdication  volon- 
taire. En  Pologne,  la  lutte  continuait  toujours  entre  Lubomirski 
et  la  cour,  coupée  de  succès  et  de  défaites,  traversée  par  des  traités 
que  l'on  n'observait  pas  et  des  trahisons  que  l'on  avait  appris  à 
prévoir.  La  mort  du  grand  maréchal  (31  janvier  1667)  sembla 
supprimer  le  plus  grand  obstacle  aux  desseins  de  la  France,  et 
Bonsy  écrivit  :  «  Trois  médecins  ignorants  ont  plus  fait  que 
toutes  les  armées  du  roi  de  Pologne1.  »  Condé  et  son  fils  s'apprê- 
tèrent à  partir  pour  la  Pologne.  Mais  la  mort  de  Lubomirski  ne 
calma  pas  l'opposition  violente  que  soulevait  la  candidature  d'un 
prince  français.  Marie  de  Gonzague  mourut,  lassée  de  tant  de 
luttes  et  désespérant  du  succès  (9  mai  1667),  et  si  l'on  songea  un 
instant  à  saisir  le  prétexte  de  ses  funérailles  pour  envoyer  les 
deux  prétendants  à  Varsovie,  d'autres  motifs  allaient  faire  dévier 
de  nouveau  la  politique  de  la  France  dans  la  question  polonaise. 
Condé  lui-même  l'avait  pressenti.  Le  7  juillet  1667,  il  s'adres- 
sait à  Lionne  pour  le  «  supplier  d'écrire  à  M.  de  Béziers  cet  ordi- 
naire icy  qu'il  voit  bien  que  les  affaires  qu'a  le  Roi  présentement 
sur  les  bras,  l'empêchent  de  pouvoir  assister  la  Pologne  aussi  for- 
tement qu'il  auroit  fait  sans  cela  et,  lui  ayant  même  ordonné 
d'empêcher  l'abdication  du  roi  de  Pologne  et  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  à  cause  de  cela  que  nous  y  allassions,  il  pouvoit  bien 
voir  que  l'affaire  de  la  succession  étoit  ou  rompue  ou  tout  au 
moins  fort  reculée  pour  nous,  que  cependant  le  Roi  lui  ordonnoit 
d'appuyer  de  tout  son  pouvoir  nos  affaires  domestiques,  suivant 
les  mémoires  que  nous  lui  en  avons  envoyés  et  ceux  [que]  nous 
lui  envoyons,  et  qu'il  ne  seroit pas  agréable  de  perdre  des  intérêts 
présents  et  fort  considérables  pour  des  choses  fort  éloignées  et 
qui  ont  grande  apparence  de  ne  pas  réussir  2  ».  Enfin,  le  16  juil- 
let 1667,  le  Roi  lui-même  expose  à  Bonsy,  dans  une  lettre  que 
nous   publions  plus  loin'3,   les  raisons   qui   l'avaient  décidé  à 

I.  .1.  /•:.  Pologne,  t.  XXVI,  fol.  126. 
>.  Ihid.,  t.  XXVII,  fol.  25. 
:i.  V.  |».  85. 
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abandonner  le  projet  de  faire  de  Condé  un  roi  de  Pologne,  et  à 
reprendre  l'idée  primitive  de  Mazarin,  en  essayant  d'assurer  au 
duc  de  Neubourg  la  succession  de  Jean-Casimir.  Voici  quelle 
était  la  cause  de  ce  changement  de  front.  Dans  le  courant  de 
L'année  1666,  le  duc  de  Neubourg  était  entre  en  possession  des 
duchés  de  Berg  et  Juliers,  qui  tenaient  les  passages  du  Rhin  et 
couvraient  les  Pays-Bas  espagnols  au  nord-est.  Or  dès  1665,  dès 
la  mort  de  Philippe  IV,  Louis  XIV  avait  conçu  la  pensée  d'exer- 
cer sur  une  portion  de  ces  provinces  les  droits  qu'avait  sur  elles 
sa  femme  Marie-Thérèse  d'après  une  ancienne  coutume  de  Bra- 
bant,  la  Dévolution.  Décidé  à  isoler  d'abord  sa  future  conquête, 
et  surtout  à  empêcher  l'empereur  de  venir  au  secours  de  l'Espa- 
gne en  prenant  en  flanc  l'armée  d'invasion,  il  avait  lié  par  des 
traités  tous  les  princes  qui  gardaient  les  passages  du  Rhin.  Le 
duc  de  Neubourg  avait  signé  le  sien  en  août  1666.  Mais  quand  il 
s'agit  de  donner  sa  ratification,  il  y  mit  pour  condition  que  sa  fille 
épouserait  le  roi  de  Pologne '  et  que  la  France  appuierait  sa  can- 
didature à  l'héritage  de  Jean-Casimir.  Louis  XIV  dut  céder. 
«  Le  Roi  m'ordonne  d'agir  pour  le  mariage  de  sa  fille  2  avec 
le  roi  de  Pologne,  écrivait  Bonsy  à  Millet,  et  quitte  cette  chi- 
mère de  l'élection,  voyant  tout  le  dehors  bandé  contre  et  le 
dedans  si  aisé  à  alarmer.  Sa  Majesté  a  eu  de  si  puissants  motifs 
pour  prendre  cette  résolution,  et  la  venue  de  M.  le  Prince  en  Po- 
logne lui  a  paru  si  délicate,  et  ses  conquêtes  de  Flandre  si  im- 
portantes, qu'il  n'y  a  pas  sujet  de  s'étonner  de  ce  changement  *.  » 
Le  traité  signé  à  Varsovie  entre  Jean-Casimir,  Bonsy  et  le  pléni- 
potentiaire de  Neubourg,  le  9  mars  1668,  confirma  ces  dispo- 
sitions. 

Mais  dans  cette  question,  si  fertile  en  incidents,  de  la  succes- 
sion polonaise,  un  nouveau  revirement  allait  se  produire.  Trois 
causes  y  contribuèrent.  La  première  fut  la  rapidité  avec  laquelle 

1.  «  L'envoyé  de  M.  le  duc  de  Neubourg,  après  avoir  fait  son  compliment  de 
condoléance  sur  la  mort  de  la  reine  de  Pologne,  a  olïert  au  roi  de  Pologne,  sans 
autre  préalable,  la  fille  de  son  maître,  l'assurant  qu'elle  auroit  un  fils  dans  un  an, 
bien  qu'elle  n'ait  que  treize  à  quatorze  ans.  Cette  franchise  a  fort  diverti  Sa  Majesté 
polonoise,  mais  n'a  pas  changé  l'éloignement  de  son  esprit  pour  le  mariage.  » 
(Dép.  de  Bonsy  à  Millet  du  29  juillet  1667.  A.  E.  Pologne,  t.  XXVIII.  fol.  48.) 

2.  La  princesse  de  Neubourg. 

3.  A.  E.  Pologne,  t.  XXVIII,  fol.  18,  5  août  1667. 
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fut  achevée  la  guerre  de  Dévolution  et  conclue  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle;  la  seconde  fut  le  désir  manifesté  par  les  Polonais  eux- 
mêmes  d'avoir  Gondé  pour  roi  plutôt  que  le  duc  de  Neubourg; 
la  troisième  enfin  fut  la  conduite  de  l'empereur  qui,  après  avoir 
lui  aussi  promis  son  appui  à  Neubourg,  soutint  plus  ou  moins 
ouvertement  le  duc  Charles  de  Lorraine.  Cette  dernière  raison 
fut  de  beaucoup  la  plus  importante.  Très  probablement  elle  dé- 
termina Louis  XIV.  Laisser  nommer  le  duc  de  Lorraine,  en  effet, 
c'était  livrer  la  Pologne  à  la  maison  d'Autriche  ;  c'était  perdre 
tout  le  fruit  de  la  politique  prévoyante  de  Richelieu  et  de  Maza- 
rin.  Et  Condé  était  le  seul  candidat  capable  de  barrer  le  passage 
à  celui  de  l'empereur.  Tel  était  l'avis  de  tous  les  Polonais  du 
parti  français;  tel  était  aussi  l'avis  de  Bonsy.  «  J'estime,  disait-il, 
qu'il  ne  faut  le  faire  paroître  que  quand  tous  les  autres  candidats 
auront  essuyé  toutes  les  exclusions  et  que  tous  les  partis  seront  las 
et  réduits  à  s'accorder  et  relâcher  de  leurs  passions,  pour  faire  de 
commun  accord  une  élection  paisible  f.  »  En  enjoignant  à  son  am- 
bassadeur de  ne  mettre  Condé  en  avant  qu'«  après  avoir  fait  tous 
les  efforts  possibles  »  pour  le  succès  de  l'élection  du  duc  de  Neu- 
bourg, Louis  XIV  témoignait  de  sa  parfaite  bonne  foi.  Il  laissait  au 
candidat  auquel  il  était  lié  par  des  promesses,  la  faculté  d'être  élu, 
s'il  avait  vraiment  une  majorité  dans  la  diète;  dans  le  cas  con- 
traire, il  tenait  Condé  en  réserve  pour  barrer  le  passage  au  prince 
de  Lorraine  et  sauver  la  Pologne  de  la  domination  autrichienne. 
Aussi  poursuivit-on  cette  politique  jusqu'au  dernier  moment. 
On  put  faire  écrire  par  Condé  à  Bonsy  des  lettres  de  désiste- 
ment 2  ;  on  put  envoyer  à  ce  dernier  l'instruction  que  nous  pu- 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  XXX,  fol.  255,  23  novembre  1668. 

2.  «Monsieur,  le  Roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  dire  que  pour  des  raisons  qui 
regardent  le  bien  de  son  service,  il  désiroit  que  je  vous  fisse  savoir  par  mes  lettres 
quels  sont  mes  véritables  sentiments  sur  le  sujet  de  l'élection  d'un  nouveau  roi  de 
Pologne,  je  prends  aussitôt  la  plume  pour  obéir  à  Sa  Majesté  et  vous  déclare  par 
ces  lignes  que  je  n'aspire  point  à  la  couronne  de  ce  royaume,  et  que  me  conformant 
aveuglément  aux  intentions  de  Sa  Majesté  non  seulement  je  trouve  bon,  mais  même 
je  prie  tous  mes  amis  de  tourner  en  faveur  et  à  l'avantage  de  M.  le  duc  de  Neubourg 
toutes  les  pensées  qu'ils  pourroient  encore  conserver  pour  moi  ou  pour  ma  famille. 
Cependant  je  demeure,  etc.  »  (De  Mer  le  Prince  à  M.  l'évèque  de  Béziers,  le  lo°jour 
de  décembre  1668.  Minute  autographe  de  Lionne.  A.  E.  Pologne,  t.  XXXI,  fol.  8i.) 
C'est  évidemment  à  cette  lettre  que  fait  allusion  la  dépêche  de  Lionne  à  Bonsy  que 
nous  citons  plus  loin. 
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niions1;  mais  tout  cela  n'était  qu'un  leurre.  Le  jour  même  où 
Louis  X1Y  envoyait  officiellement  à  Bonsy  sa  troisième  instruc- 
tion, Lionne  lui  écrivait  la  lettre  suivante  : 

«  ...  C'est  M.  le  Prince  lui-même  qui  a  trouvé  l'expédient 
de  vous  écrire...  Mgr  le  Prince  a  considéré  en  résolvant  la  lettre 
qu'elle  ne  lui  préjudicieroit  en  rien,  ni  à  nos  négociations  à 
l'égard  des  trois  personnes  qui  savent  le  secret,  et  à  qui  vous 
pouvez  faire  savoir  les  motifs  pour  lesquels  on  n'a  pu  ici  s'excuser 
de  l'écrire,  et  les  avertir  qu'ils  n'y  doivent  faire  aucune  ré- 
flexion, ni  en  changer  leur  conduite  ou  diminuer  de  leur  bonne 
volonté  en  faveur  de  Son  Altesse. 

Elle  a  bien  considéré  que  cette  lettre  lui  pourra  nuire  dans 
le  public  auprès  de  la  petite  noblesse,  M.  de  Neubourg  en  faisant 
courir  des  copies,  et  ses  ministres  renvoyant  ceux  qui  en  doute- 
raient à  en  voir  l'original  en  nos  mains,  mais  il  a  fallu  passer 
par-dessus  cet  inconvénient  pour  en  éviter  de  plus  grands;  et 
les  trois  amis,  quand  ils  seront  bien  engagés,  pourront  sous 
main  faire  débiter  par  leurs  créatures  et  leurs  émissaires  que  la 
lettre  est  fausse  ou  fabriquée  par  les  ministres  de  Neubourg,  et 
qu'ils  se  chargent  d'en  faire  voir  une  autre  qui  la  détruira. 
Cependant  la  diète  et  le  temps  de  l'élection  s'avancera  avant 
qu'on  ait  eu  celui  d'éclaircir  la  chose. 

Vous  remarquerez  là-dessus  qu'afin  de  la  laisser  plus  en 
doute  Msr  le  Prince  a  pris  la  précaution  de  ne  vous  écrire  pas  de 
sa  main  et,  comme  il  a  souvent  la  goutte,  la  signature  même 
n'est  pas  bien  formée 2.  » 

Et  de  Varsovie,  Bonsy  encourageait  à  pousser  l'affaire.  «  H 
semble,  écrivait-il,  que  tous  les  accidents  doivent  rebuter  et 
Sa  Majesté  et  ses  ministres,  mais  fermeté  et  argent  vaincront 
tout.  Et  je  répète  encore  ici  qu'il  ne  tiendra  qu'à  cela  que  cette 
élection  de  Mgr  le  Prince  ne  soit  unanime,  et  par  là  les  étrangers 
ne  pourront  ni  la  traverser  devant  ni  après,  et  tout  ce  que 
l'abbé  Courtois  m'en  rapporte  me  confirme  dans  ce  sentiment... 
L'affaire  est  en  un  état  qu'il  est  de  la  réputation  du  Roi  de  la 
pousser  à  bout  en  toute  manière,  ou  de  faire  abandonner  haute- 

1.  V.  plus  loin  p.  105. 

2.  A.  E.  Pologne,  t.  XXXI,  fol.  113,  20  décembre  1668. 


RÈGNE    DE   MICHEL   WISNIOWIEÇKI.  xlix 

ment  M.  le  prince  Charles  par  l'empereur  et  faire  [élire]  sûrement 
M.  le  duc  de  Neubourg  en  dépit  de  la  Pologne  même1  et  en  ce 
dernier  cas,  que  je  ne  croiroispas  de  la  gloire  de  Sa  Majesté,  je 
la  supplie  d'y  employer  un  autre  que  moi  \  » 

Le  résultat  ne  répondit  pas  à  ce  qu'on  pouvait  espérer  de  tant 
d'intrigues  et  d'efforts.  Le  6  juin  1669,  les  partis  de  Neubourg  et 
de  Lorraine  réunis  donnèrent  l'exclusion  au  prince  de  Condé,  et 
le  19,  un  piast,  Michel  Korybut  Wisniowieçki  fut  élu  roi  de  Polo- 
gne.  C'était  la  ruine  de  nos  espérances.  L'Autriche,  qui  n'avait  pu 
faire  élire  le  duc  de  Lorraine,  se  hâta  de  marier  le  nouveau  roi  à 
une  archiduchesse  (16  février  1670)  et  il  parut  que  désormais  son 
influence  allait  être  prépondérante  à  Varsovie. 

Mais  le  parti  français  ne  désarma  pas  pour  cela.  Tandis  qu'il 
entretenait  contre  Michel  Wisniowieçki  une  opposition  violente, 
il  fit  à  la  France  de  nouvelles  propositions.  On  renverserait  le 
roi  régnant  de  Pologne  pour  mettre  à  sa  place  le  comte  de  Saint- 
Pol,  fils  du  duc  de  Longueville,  en  lui  faisant  épouser  la  fille  du 
duc  de  Neubourg.  Le  jeune  prince  ainsi  désigné  accepta  volon- 
tiers ces  offres,  et  envoya  même  un  agent  en  Pologne,  Jean  de 
Paulmyer,  abbé  d'Horchagras,  pour  s'entendre  avec  ses  partisans 
et  notamment  avec  SobieskP.  Mais  la  cour  de  France,  engagée 
dans  la  guerre  de  Hollande  et  découragée  par  les  difficultés  de 
l'afïaire,  détourna  le  comte  de  Saint-Pol  de  se  lancer  dans  cette 
entreprise.  D'ailleurs  il  fut  tué  au  passage  du  Rhin  le  12  juin  1672. 
Aussi,  quand  la  mort  prématurée  de  Michel  Wisniowieçki  (10  no- 
vembre 1673)  rouvrit  de  nouveau  l'élection,  ce  fut  encore  les 
anciens  rivaux,  Coudé,  Lorraine  et  Neubourg,  ce  dernier  repré- 
senlé  par  son  fils,  qui  se  trouvèrent  en  présence. 

L'éveque  de  Marseille,  Forbin-Janson,  fut  envoyé  à  Varsovie 
pour  y  soutenir  les  intérêts  de  la  France.  Il  devait  s'attacher 
vaut  tout  à  empêcher  l'élection  du  duc  de  Lorraine.  «  Cet  objet 

1.  Il  paraît  aussi  qu'au  dernier  moment  on  essaya  par  Grémonville  d'une 
tente  avec  1  empereur  sur  les  hases  suivantes  :  Si  le  duc  de  Neubourg  était  exclu 
ou  S1  son  élection  semblait  devoir  entraîner  une  grande  guerre  en  Pologne,  lemne- 
Peur  et  le  roi  soutiendraient  celui  des  princes  catholiques,  que  ce  fût  Lorraine  ou 

Zin\ZlTf^  le  PlUS  dG  V°1X-  V°ir  Une  déPôche  de  Liouue  à  Bonsy  du 
um  \bi>\).  {A.  E.  Pologne,  t.  XXXIV,  fol.  28.) 

J.    I.  /':.  Pologne,  t.  XXXI,  fol.  174,  3  janvier  1669 
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doit  être  le  premier  dans  toute  la  négociation  de  l'évoque  de  Mar- 
seille, disait  son  instruction,  et  c'est  pour  y  réussir  que  Sa  Ma- 
jesté désire  qu'il  emploie  le  nom,  la  recommandation  et  le  crédit 
de  Sa  Majesté  pour  porter  le  prince  de  Neubourg1.  »  Mais  il 
était  averti  en  même  temps  que  le  Roi  «  trouveroit  bon  que  le  sieur 
évêque  de  Marseille  plutôt  que  de  voir  prévaloir  le  parti  de  ses 
ennemis,  ne  laissât  pas  perdre  une  occasion  qui  se  présenteroit 
d'elle-même  pour  un  prince  de  sa  maison  2  ».  Quelques  jours 
avant  l'élection  on  lui  renouvelait  encore  ces  instructions.  «  Pour 
bien  faire  connoître  mon  sentiment  sur  toute  cette  affaire,  lui 
écrivait  le  Roi  le  8  mai  1674,  vous  devez  tellement  porter  les  inté- 
rêts du  prince  de  Neubourg  que  vous  fassiez  connoître  la  sincérité 
de  mes  intentions,  et  tellement  seconder  ce  qui  paroîtroit  dans 
toute  la  République  en  faveur  de  mon  cousin  le  prince  de  Condé 
que  mes  amis  sachent  que  je  verrai  avec  plaisir  que  le  choix  qu'ils 
feroient  de  sa  personne  donne  l'exclusion  au  prince  de  Lorraine u  » 
L'affaire  paraissait  d'ailleurs  s'annoncer  fort  bien.  Dès  le  31  jan- 
vier 1674,  la  femme  de  Sobieski,  Marie  d'Arquien,  avait  écrit  elle- 
même  pour  demander  les  instructions  du  Roi  en  vue  de  l'élection 
qui  allait  s'ouvrir4,  et  Forbin-Janson  ne  recueillait  dans  son 
voyage  que  des  renseignements  favorables.  «  J'ai  vu  ici,  écri- 
vait-il de  Stettin  le  24  avril,  le  frère  de  M.  Verjus,  qui  m'a  dit 
qu'en  Pologne  on  ne  doute  pas  que  Mgr  le  Prince  ne  soit  dé- 
claré roi  par  la  diète  ou  plutôt  par  l'armée,  et  que  M.  de  Neu- 
bourg n'a  presque  personne  pour  lui b.  »  Il  n'y  avait  d'exact  dans 
cette  parole  que  l'éloignement  des  Polonais  pour  Neubourg.  Les 
partis  opposés  se  réunirent  à  la  diète  pour  exclure  Condé.  Im- 
puissant de  ce  côté,  désespérant  du  succès  d'un  autre  candidat, 
tel  que  le  comte  de  Soissons,  Forbin-Janson  n'avait  qu'un 
moyen  de  faire  échec  au  duc  de  Lorraine,  c'était  de  soutenir 
et  au  besoin  de  mettre  en  avant  une  nouvelle  candidature,  celle 
d'un  piast  par  exemple.  Celui  qui  paraissait  avoir  le  plus  de 
chances,  était  justement  un  des  chefs  du  parti  français,  mari 

1.  Voir  plus  loin,  p.  120. 

2.  Instruction  de  Forbin-Janson.  Voir  plus  loin,  p.  12  i. 

3.  A.E.  Pologne,  t.  XL,  fol.  146. 
\.  Ibid.,  fol.  18. 

6.  Ibid.,  fol.  90. 
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d'une  Française,  Marie  d'Arquien,  le  grand  maréchal  Jean  So- 
bieski  ;  Forbin-Janson  se  résolut  à  l'appuyer  de  toutes  ses 
forces.  Il  fut  élu  le  21  mai  1674. 
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Quelles  allaient  être,  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  les  relations  de 
Louis  XIV  et  du  nouveau  roi?  Puisque  le  projet  de  mettre  un 
prince  français  surle  trône  avait  échoué,  il  fallait  que  la  cour  de 
Versailles  se  conformât  aux  circonstances  ;  il  fallait  qu'elle  essayât 
de  profiter  des  sentiments  de  sympathie  bien  connus  de  Sobieski  et 
de  la  fortune  qui  mettait  une  Française  sur  le  trône  de  Pologne  ;  il 
fallait  qu'elle  reprît  la  politique  qu'elle  avait  déjà  suivie  au  temps 
de  Jean-Casimir  et  de  Marie  de  Mantoue  et  qu'elle  s'attachât  la 
Pologne  par  les  liens  de  l'intérêt,  puisqu'il  n'avait  pas  été  pos- 
sible de  le  faire  par  une  parenté  dynastique.  Louis  XIV  en  avait 
d'autant  plus  besoin  que  sa  situation  en  Europe  était  des  plus 
graves,  et  que  Sobieski  était  dans  le  Nord  notre  seul  allié  pos- 
sible. 

Dès  le  22  septembre  1672,  l'empereur  avait  signé  avec  l'élec- 
teur de  Brandebourg  un  traité  en  faveur  des  Provinces-Unies,  et  le 
30  août  1673,  il  avait  conclu  contre  nous  avec  l'Espagne  et  Guil- 
laume d'Orange  la  ligue  de  la  Haye.  Charles  II maintenait  à grand'- 
peinc  l'Angleterre  dans  la  neutralité.  La  Suède  se  refaisait,  sous 
Charles  XI,  de  l'épuisement  de  ses  conquêtes.  Le  Danemarck  était 
trop  faible.  Pour  inquiéter  l'empereur,  le  roi  de  France  pouvait 
compter,  il  est  vrai,  sur  les  révoltés  de  Hongrie.  Mais  il  était  cer- 
tain  que  leur  soulèvement  n'aurait  quelque  importance  que  s'ils 
pouvaient  s'appuyer  à  la  Pologne,  s'y  réfugier  pour  s'y  reformer 
en  cas  de  défaite,  ou  y  trouver  au  besoin  des  secours  en  hommes 
cl  en  argent  pour  continuer  leurs  avantages.  La  Turquie  était 
bien  disposée  pour  eux,  mais  il  fallait  encore  les  couvrir  au  nord 
par  une  puissance  plus  rapprochée  de  Vienne  et  moins  lente  à  se 
mouvoir.  Ce  plan  s'imposait  à  Louis  XIV  pour  menacer  les  der- 
rières de  l'empire  et  détourner  une  partie  des  forces  de  la  coali- 
tion. Il  devait  incliner  vers  l'est  et  le  sud  L'axe  de  sa  politique  et 
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remplacer  la  ligne  Stockholm-Varsovie-Constantinople  par  une 
ligne  Varsovie-Bude-Constantinople. 

'  Il  n'hésita  pas  à  le  faire.  Au  lendemain  de  l'élection,  en  char- 
geant Forbin-Janson  de  féliciter  le  nouveau  roi,  il  lui  mandait 
«  d'insinuer  dans  le  discours  »  les  nombreux  intérêts  communs 
qu'avaient  la  France  et  la  Pologne.  Il  insistaitsur  la  défiance  que 
la  maison  d'Autriche  devait  inspirer  à  Sobieski.  «  Nourrissez 
dans  son  esprit,  disait-il,  cette  défiance  qui  y  doit  être  si  juste  et 
si  naturelle,  et  faites  que  non  seulement  l'amitié  qui  est  entre 
nous,  mais  une  même  raison  de  nous  précautionner  nous  unisse 
contre  nos  communs  ennemis'.  »  En  même  temps  il  chargeait  le 
marquis  de  Béthune,  beau-frère  de  Sobieski,  d'aller  «  faire  com- 
pliment à  ce  prince  et  à  la  reine  sa  femme  sur  le  sujet  de  1  élec- 
tion '-  ».  Sobieski  répondait  à  ces  avances  en  donnant  à  Forb.n- 
Janson  sa  nomination  au  cardinalat  \  mais  il  se  préparait  a  les 
reconnaître  d'une  façon  plus  effective  encore. 

La  mission  purement  honorifique  de  Béthune  en  cachait  en 
effet  une  autre  plus  sérieuse.  Le  11  juin  1678,  Sobieski  signait  a 
Iawarow,  avec  Forbin-Janson  et  Béthune,  un  traité  par  lequel  le 
roi  de  France  s'engageait  à  payer  au  roi  de  Pologne  un  subside  de 
deux  cent  mille  écus  et  à  l'aider  à  retirer  des  mains  de  1  électeur 
de  Brandebourg  la  Prusse  ducale,  ancien  fief  de  la  Pologne. 
Le  roi  de  Pologne,  de  son  côté,  prenait  l'engagement  d'autoriser 
et  favoriser  dans  tous  ses  États  les  levées  et  la  sortie  des  troupes 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  et  de  n'en  permettre 
la  réciprocité  à  aucun  des  ennemis  de  la  France  directement 
ou  indirectement".  Quelques  mois  plus  tard,  Forbin-Janson  écri- 
vait  au  Boi  que  si  Sobieski  parvenait  à  faire  la  paix  avec  la 
Porte     il  prendrait  avec  la  Suède  tous  les  engagements  qui 
pourraient  être  agréables  à  Louis  XIV.  Il  pouvait,  en  racontant 
à  son  maître  les  plaintes  du  résident  de  l'empereur  sur  ses 
liaisons  avec  les  Hongrois,  lui  transmettre  les  propres  paroles 
de  Sobieski  qui  avait  répondu  qu'il  était  «  en  amitié  avec  la 

4.  A.  E.  Pologne,  t.  XI,  fol.  281,  9  juin  1611. 

2.  Voir  plus  loin,  p.  139. 

3.  .1.  E.  Pologne,  t.  XLV.fol.  191,  0  juin  1574. 

4.  Voir  plus  loin,  p.  111. 
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France  et  qu'il  étoit  fort  persuadé  que  je  n'avois  rien  fait  que 
je  n'eusse  le  droit  de  faire  ;  mais  que  la  Pologne  avoit  un 
sujet  plus  juste  de  se  plaindre  de  l'empereur  qui  travailloit  à 
la  Porte  pour  empêcher  la  paix  et  détourner  les  Moscovites  de 
lui  donner  du  secours1  ».  Les  dispositions  de  la  cour  de  Po- 
logne paraissaient  donc  excellentes.  Pour  resserrer  encore  ces 
liens,  Louis  XIV  promit  de  tenir  sur  les  fonts  baptismaux,  avec 
l'électrice  de  Bavière,  la  fille  qui  venait  de  naître  à  Sobieski;  et 
en  chargeant  Béthune  de  remettre  à  ce  prince  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  il  l'accrédita  à  la  cour  de  Varsovie  à  la  place  de  Forbin- 
Janson. 

Mais  ce  fut  justement  à  partir  de  cette  époque  que  les  rela- 
tions s'altérèrent  entre  les  deux  puissances.  Le  refus  par  le  roi 
de  France  d'accorder  au  marquis  d'Arquien,  père  de  la  reine  de 
Pologne,  le  brevet  de  duc  et  pair;  des  brouilleries  féminines 
entre  Marie  d'Arquien  et  sa  sœur,  la  marquise  de  Béthune  ;  le 
peu  d'empressement  que  mit  Louis  XIV  à  recevoir  en  France  la 
nouvelle  reine;  ou  bien  encore  des  raisons  politiques,  telles  que 
la  communauté  d'intérêts  créée  entre  la  Pologne  et  l'Autriche 
par  l'attaque  des  Turcs  et  habilement  exploitée  par  la  cour  de 
Vienne  ;  on  a  cherché  dans  tous  ces  faits  l'explication  de  ce  revi- 
rement. Mais  que  ces  causes  aient  agi  séparément,  ou  plutôt, 
comme  il  faut  croire,  quelles  n'aient  pris  de  l'importance  que 
par  leur  réunion,  toujours  est-il  que,  dès  1677,  on  pût  remarquer 
un  refroidissement  sensible  de  la  Pologne  à  notre  égard,  en  même 
temps  qu'un  rapprochement  entre  ce  pays  et  l'Autriche.  Il  fut 
question  de  projets  de  mariage  entre  le  fils  aîné  du  roi,  le  prince 
Jacques  Sobieski,  et  une  archiduchesse.  La  situation  de  Béthune 
devint  de  plus  en  plus  difficile.  Elle  le  fut  bientôt  à  un  tel  point 
qu'en  \  680  il  dut  quitter  Varsovie  où  il  fut  remplacé  par  Forbin- 
Janson  et  le  marquis  de  Vitry. 

Ils  avaient  pour  mission  de  tâcher  de  regagner  le  terrain  perdu 
par  Béthune  et  de  rétablir  en  Pologne  l'influence  française.  La 
situation  générale  de  l'Europe  nous  faisait  un  devoir  impérieux 
de  tout  tenter  pour  atteindre  ce  but.  Si ,  en  effet,  nous  sortions  vain- 

\.  A.  E.  Pologne,  t.  XLV,  fol.  90,  20  décembre  Ki7"i. 
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queurs  de  la  lutte  contre  la  coalition,  si  la  paix  deNimègue  nous 
gardait  nos  conquêtes  et  marquait  pour  Louis  XIV  l'apogée  de  la 
splendeur  et  de  la  puissance,  nous  n'avions  obtenu  ces  avantages 
qu'après  une  lutte  terrible.  On  sentait  confusément  qu'il  y  avait 
on  ne  savait  quoi  de  changé  depuis  les  traités  de  Westphalie  et 
des  Pyrénées.  Le  faisceau  d'alliés  rassemblé  longuement  et  péni- 
blement autour  de  nos  frontières  par  Richelieu  et  Mazarin  s'était 
divisé  sans  retour.  C'était  contre  nous  que  se  tournaient  mainte- 
nant les  défiances  de  l'Europe  et  non  plus  contre  la  maison  d'Au- 
triche. La  coalition  n'était  dissoute  qu'en  apparence.  Elle  avait 
désormais  un  centre,  la  Hollande,  et  un  chef,  Guillaume  d'Orange. 
Aussi  Forbin-Janson  et  Yitry  firent-ils  tous  leurs  efforts  pour 
nous  acquérir  au  moins  l'alliance  polonaise.  Le  10  décembre  1681, 
les  ambassadeurs  français  proposèrent  à  Sobieski  :  «  amitié  très 
sincère,  union,  alliance  et  confédération  très  étroite  entre  Sa 
Majesté  d'une  part  et  le  roi  de  Pologne  !  ».  Mais  la  Pologne  se 
croyait  menacée  par  le  Turc,  et  Louis  XIV  avait  répondu  quelque 
temps  auparavant  aux  propositions  qu'on  lui  faisait  d'entrer  dans 
la  ligue  formée  contre  le  sultan,  que  cette  ligue  «  ne  serviroit  pré- 
sentement qu'à  faciliter  à  la  maison  d'Autriche  les  moyens  de 
renouveler  la  guerre  dans  l'empire  2  ».  Sobieski  se  retourna  donc 
du  côté  de  Vienne.  Le  31  mars  1684,  il  signa  son  traité  d'alliance 
avec  l'Autriche.  On  sait  ce  qui  en  advint.  Au  moment  où  Vienne 
allait  succomber,  ses  habitants  virent  les  Polonais  apparaître  sur 
le  Kahlenberg  ;  l'armée  turque  vaincue  leva  le  siège  et  Sobieski 
la  poursuivit  dans  une  brillante  campagne  jusqu'au  fond  de  la 
Hongrie. 

Pendant  ce  temps,  Béthune  avait  remplacé  en  Pologne  Vitry 
insulté  à  la  diète  de  Grodno  (1683).  Mais  il  ne  songea  pas  à  faire 
revenir  Sobieski  et  Marie  d'Arquien  de  leurs  préventions  contre 
la  France.  Il  ne  s'appliqua  qu'à  former  autour  du  grand  général 
Stanislas  Jablonowski  un  parti  hostile  à  la  politique  de  la  cour 
de  Varsovie,  et  entama  la  lutte  contre  elle  sur  le  terrain  des  diètes 
et  d'une  opposition  légale.  Dès  lors,  combattus  avec  acharnement 

1.  Le  projet  de  traité  a  été  publié  par  M.  Waliszewski.  Voir  Correspondant  du 
25  février  1884. 

2.  A.  E.  Pologne,  t.  LXX,  fol.  182. 
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par  une  partie  importante  de  la  noblesse,  Sobieski  et  sa  femme 
se  montrèrent  hésitants  dans  leur  politique.  Ils  avaient  paru  in- 
cliner du  côté  de  la  France  par  dépit  du  mariage  précipité  de  la 
princesse  Louise-Charlotte  Radziwill,  veuve  du  marquis  Louis  de 
Brandebourg",  avec  le  prince  Charles  de  Neubourg,  protégé  de  F  Au- 
triche, alors  qu'elle-même  s  était  publiquement  fiancée  au  prince 
Jacques  Sobieski;  ils  revinrent  à  la  cour  de  Vienne  à  la  suite  du 
mariage  de  ce  même  prince  Jacques  avec  une  princesse  de  Neu- 
bourg. Mais  Sobieski  s'aperçut  enfin  que  l'alliance  autrichienne 
ne  remplissait  pas  son  principal  but  qui  était  de  garantir  la  Po- 
logne des  Turcs.  Fatigué  et  vieilli,  il  sentait  le  besoin  profond  de 
la  paix,  et  cette  paix  la  cour  de  Versailles  seule  était  assez  influente 
à  la  Porte  pour  la  lui  procurer  honorable.  La  France  sut  saisir 
Foccasion.  Par  un  traité  signé  le  15  juillet  1 692,  Louis  XIY  s'en- 
gagea à  employer  ses  bons  offices  pour  conclure  la  paix  entre  la 
Pologne  et  la  Turquie.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas  là.  L'abandon, 
pour  ne  pas  dire  l'hostilité,  de  la  Pologne  lui  avait  fait  mieux 
comprendre  encore  combien  il  lui  importait  de  l'avoir  pour  alliée. 
D'un  autre  côté,  les  événements  qui  venaient  de  s'accomplir  mon- 
traient qu'on  ne  serait  jamais  complètement  sûr  de  la  cour  de 
Varsovie  si  un  prince  français  n'y  portait  pas  la  couronne.  Pour 
la  troisième  fois  donc  dans  ce  siècle,  on  se  résolut  à  tenter  la 
fortune  de  l'élection. 


VIII 


Ce  fut  l'objet  de  la  mission  de  Polignac.  Il  arriva  à  Varsovie 
le  29  juillet  1693,  et  dès  ses  premières  audiences  il  sut  plaire  à 
la  cour.  Nous  dirons  plus  loin  f  par  quelle  conduite  habile  il  fit 
comprendre  à  la  Pologne  de  quelle  utilité  pouvait  être  pour  elle 
l'alliance  française.  Après  la  mort  de  Sobieski  (17  juin  1696),  le 
moment  de  se  servir  des  bonnes  dispositions  qu'il  avait  fait  naître 
était  arrivé.  La  France  et  la  Pologne  avaient  un  égal  intérêt  à 
resserrer  leurs  liens.  Si  la  seconde  avait  besoin  de  l'influence  de 

1.  Voir  la  notice  de  son  instruction,  p.  221. 
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la  France  à  la  Porto,  si  elle  pouvait  craindre  les  périls  que  ferait 
courir  à  son  indépendance  un  prince  dévoué  à  l'Autriche,  la  pre- 
mière ne  devait  pas  moins  désirer  l'appui  de  la  Pologne.  Les 
traités  de  Ryswick  n'étaient  pas  encore  signés  ;  ils  allaient  1  être 
sans  profit  pour  la  France,  qui  sortait  épuisée  de  la  lutte  et  dans 
l'attente  d'une  nouvelle  guerre  que  l'ouverture  de  la  succession 
d'Espagne  devait  presque  fatalement  faire  éclater.  L'empereur, 
en  effet,  revendiquait  maintenant  pour  son  second  fils  l'héritage 
tout  entier  des  rois  catholiques.  La  lutte  était  certaine  et  la  seule 
question  était  de  savoir  comment  se  partagerait  l'Europe  entre 
les  deux  rivaux.  Comme  au  xvie  siècle,  comme  à  l'époque  de 
Richelieu  et  de  Mazarin  et  en  1668,  dans  ce  long  duel  de  la 
France  et  de  la  maison  d'Autriche,  la  Pologne  devenait  l'alliée 
nécessaire.  Comme  en  ce  temps-là,  la  France  ne  manquait  pas  de 
princes  qui  pouvaient,  en  montant  sur  le  trône  de  Varsovie, 
rendre  cette  alliance  assurée. 

On  choisit  pour  ce  rôle  François-Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Conti.  Ce  ne  fut  pas  sans  quelques  hésitations.  Le  prince  de 
Conti  n'est  nommé  qu'après  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de 
Bourbon  dans  l'instruction  donnée  à  Polignac1.  On  avait  aussi 
songé  à  l'un  des  trois  fils  de  Sobieski  et  même  à  un  piast  qui 
aurait  épousé  Marie  d'Arquien2.  Mais  on  s'arrêta  vite  à  Conti. 
((  Les  principaux  chefs  des  différentes  factions  qui  partagent  depuis 
longtemps  le  royaume  parurent  se  porter  d'eux-mêmes  à  désirer 
M.  le  prince  de  Conti  pour  roi3.  »  Il  n'était  plus  question  que  de 
lui  quand  au  commencement  de  \  697  on  envoya  l'abbé  de  Châ- 
teauneuf  en  Pologne  pour  aider  et  un  peu  pour  surveiller  Poli- 
gnac. Mais  nos  deux  ambassadeurs  échouèrent  comme  avant  eux 
Bonsy  et  Forbin-Janson.  Après  avoir  eu  presque  l'unanimité  le 
premier  jour,  Conti  n'eut  plus  qu'une  respectable  majorité  le 
second,  grâce  aux  menées  de  Przebendowski.  Il  fut  cependant  pro- 
clamé roi  par  le  primat  Radziejowski.  Mais  son  concurrent,  le 
véritable  candidat  de  l'empereur,  Frédéric- Auguste,  électeur  de 
Saxe,  le  fut  quelques  heures  après  par  l'évêque  de  Cujavie.  Aus- 

1.  Voir  plus  loin,  p.  227. 

2.  Ibid.,  p.  225. 

3.  Ibid.,  p.  23o. 
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sitôt  il  franchit  la  frontière  avec  une  armée  et  vint  se  faire  cou- 
ronner àCracovie.  Quand,  durant  l'automne  de  1697,  la  flotte  de 
Jean  Bart  apporta  à  Dantzick  le  prince  de  Conti,  la  partie  était 
perdue.  Conti  d'ailleurs  ne  débarqua  même  pas.  On  a  dit  que 
parti  de  France  avec  le  regret  de  quitter  une  patrie  où  le  rete- 
naient les  secrets  sentiments  de  son  cœur,  il  avait  été  heureux 
de  son  échec.  Peut-être  aussi  hésitait-il  devant  la  perspective 
d'apporter  la  guerre  civile  en  don  de  joyeux  avènement  au  pays 
qui  l'avait  élu.  On  peut  croire  aussi  qu'il  pensa  que  la  France 
pourrait  suivre  avec  son  rival  heureux  la  politique  même  dont  il 
aurait  été  le  représentant  couronné1.  On  allait  du  reste  le  tenter. 


IX 


La  troisième  tentative  pour  mettre  un  prince  français  sur  le 
trône  de  Pologne  ayant  ainsi  échoué,  il  fallait  se  tourner  d'un 
autre  côté.  La  guerre,  en  effet,  était  inévitable.  11  ne  s'agissait  plus 
que  de  savoir  si  on  la  ferait  pour  la  succession  d'Espagne  entière 
ou  pour  une  partie.  Que  l'on  exécutât  ou  non  le  traité  de  partage 
conclu  à  La  Haye  avec  Guillaume  III  le  11  octobre  1698,  il  était 
évident  que  l'empereur  aurait  recours  aux  armes  pour  soutenir 
les  droits  de  son  fils.  Cela  étant,  ne  pouvait-on  plus  compter  sur 
la  Pologne  par  le  seul  fait  qu'elle  n'avait  pas  choisi  le  prince  de 
Conti?  N'était-il  pas  possible  au  contraire  de  profiter  de  ce  qu'elle 
avait  élu  un  électeur  de  Saxe  pour  s'appuyer  à  la  fois  sur  la 
Pologne  et  sur  la  Saxe?  Nous  avons  montré  les  avantages  de 
l'alliance  polonaise  en  cas  de  guerre  avec  l'empereur.  L'acces- 
sion de  la  Saxe  les  augmentait  encore.  Elle  permettait  d'amener 
les  armées  polonaises  au  cœur  de  l'Allemagne  ;  elle  ouvrait  sur 
Vienne  une  seconde  route  d'invasion  par  la  Bohême  et  Prague  ; 
elle  coupait  l'empereur  de  son  allié  éventuel  :  le  Brandebourg. 
Les  traditions  politiques  de  la  France  et  de  la  Saxe  pouvaient 
autoriser  à  penser  que  Frédéric- Auguste  consentirait  à  entrer 
dans  cette  voie.  Au  xvic  siècle  c'était  Maurice  de  Saxe  qui  en 

1.  On  trouvera  un  bon  résumé  de  la  mission  de  Polignac  dans  l'Europe  et  les 
Bourbons  sous  Louis  XIV,  par  Marius  Topin,  1  vol.  in-12.  Paris,  Didier. 
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s'alliant  avec  Henri*  II  avait  permis  la  conquête  des  Trois  Evêchés 
(1850-1552).  Sous  Henri  IV  e1  sous  Richelieu,  en  revanche,  les 

électeurs  de  Saxe  avaient  tenu  vis-à-vis  de  la  France  une  conduite 
ambiguë,  et  le  cardinal  qualifiait  de  «  désertion  honteuse  »  la 
conduite  de  Jean-Georges  Lr,  signataire  du  traité  de  Prague.  Mais 
Jean-Georges  II  avait  signé  avec  la  France  le  traité  de  Ratis- 
bonne  (12  avril  1664),  puis  celui  de  Zwickau  (17  septembre  1664) 
qui  le  faisaient  entrer  dans  la  ligue  du  Rhin.  Colbert  avait  taché 
de  profiter  de  ces  rapports  politiques  pour  établir  avec  la  Saxe 
des  relations  commerciales.  Enfin  le  15  novembre  1679  le  même 
électeur  avait  consenti  à  servir  les  ambitions  de  Louis  XIV  pour 
le  dauphin  ou  pour  lui-même  à  l'égard  de  la  couronne  impériale 
en  signant  le  traité  de  Saint-Germain1.  Ses  successeurs  avaient 
suivi,  il  est  vrai,  une  politique  plus  hésitante,  mais  le  nouveau 
roi  de  Pologne  avait  lui-même  longtemps  séjourné  en  France. 
Rien  ne  faisait  prévoir  qu'il  fût  mal  disposé  à  l'égard  de  notre 
pays.  D'ailleurs  une  alliance  avec  lui,  même  chèrement  achetée, 
était  le  seul  moyen  d'inquiéter  l'empereur  et  de  conserver  notre 
influence  dans  le  Nord. 

Les  premières  ouvertures  vinrent  du  roi  Auguste.  Le 
29  avril  1698,  il  accrédita  en  France  un  envoyé,  Charles -Gustave 
Jordan,  général-major  dans  l'armée  saxonne.  Louis XIV répondit 
à  ces  avances  en  offrant  sa  médiation  dans  les  démêlés  que  le  roi 
de  Pologne  avait  avec  l'électeur  de  Rrandebourg  touchant  la  ville 
d'Elbing  (20  janvier  1699).  Enfin  le  7  avril  il  se  décida  à  charger 
le  sieur  du  Héron,  envoyé  auprès  du  duc  de  Wolfenbùttel,  d'une 
mission  spéciale  à  Varsovie.  Son  instruction  lui  prescrivait  d'em- 
ployer d'abord  les  offices  du  Roi  «  auprès  du  roi  de  Pologne  pour  le 
porter  à  ne  pas  troubler  davantage  une  paix  constamment  observée 
entre  les  couronnes  de  Suède  et  de  Pologne  depuis  qu'elle  a  été 
rétablie  entre  eux  par  le  traité  d'Oliva2  ».  Elle  montrait  «  qu'un 
roi  de  Pologne  craint  et  respecté  dans  son  pays,  en  état  d'avoir 
des  troupes  particulières,  unissant  à  cette  couronne  les  États  et 


1.  Voir  sur  les  rapports  de  la  France  avec  la  Saxe  au  xvne  siècle  l'étude  très 
complète  et  très  fouillée  de  M.  Auerbach,  la  Diplomatie  française  et  la  cour  de 
Saxe,  1  vol.  in-8,  Paris,  Hachette  et  O,  1887. 

2.  Voir  plus  loin,  p.  251. 
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la  dignité  de  l'électoratde  Saxe,  est  plus  capable  qu'aucun  autre 
prince  voisin  de  l'empereur  de  lui  causer  des  embarras  infinis, 
et  d'occuper  ses  forces  par  une  diversion  si  puissante  que  les 
armes  impériales  ne  puissent  agir  que  foiblement  d'un  autre 
côté  '  » .  Aussi,  sans  ordonner  à  du  Héron  de  négocier  pour  un 
traité,  le  Roi  lui  prescrivait-il  «  de  connaître  à  fond  les  disposi- 
tions du  roi  de  Pologne,  d'établir  les  premiers  fondements  d'une 
bonne  correspondance,  en  sorte  que  si,  dans  quelque  temps,  je 
juge  à  propos  de  prendre  des  liaisons  avec  ce  prince,  les  choses 
soient  préparées,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  difficile  d'en  con- 
venir 2  » . 

Le  moment  de  prendre  des  liaisons  avec  Auguste  arriva  rapi- 
dement. Entre  la  France,  dont  il  n'avait  rien  à  craindre,  mais 
peu  à  espérer,  et  l'Autriche,  dont  la  protection  se  ferait  sans 
doute  chèrement  acheter,  ce  prince  restait  hésitant.  Il  sembla 
se  décider  enfin  pour  l'alliance  française.  Dès  le  1 2  décembre  1700, 
le  Roi  écrivait  à  du  Héron  que  tous  les  articles  du  projet  de  traité 
avaient  été  examinés  avec  Jordan  et  que  la  signature  en  était  immi- 
nente. «  Je  crois,  ajoutait-il,  qu'il  est  à  propos  de  conclure  avec  le 
roi  de  Pologne  et  de  lui  donner  les  moyens  d'attaquer  l'empereur, 
aussitôt  que  je  le  jugerai  nécessaire,  pour  retenir  ses  troupes  dans 
les  pays  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche 3.  »  On  pressa  donc  les 
choses  et  le  17  décembre  Jordan  et  Torcy  signèrent  à  Versailles  un 
traité  d'alliance  et  de  subsides  \  Peu  de  jours  après  Jordan  écrivait 
bien  à  Torcy  que  la  substitution  du  testament  au  traité  de  partage 
laissant  la  France  et  la  Pologne  isolées,  il  serait  bon  que  cette 
dernière  fût  soutenue  par  le  Danemarck  et  par  quelques  princes 
de  l'Empire 5,  mais  il  donnait  un  peu  plus  tard  d'excellentes  nou- 
velles de  Varsovie.  Le  roi  de  Pologne  désirait  que  la  paix  avec 
la  Suède  fût  conclue  au  plus  tôt  afin  de  pouvoir  entrer  en  Alle- 
magne au  1"  juin;  il  avait  répondu,  de  concert  avec  du  Héron,  à 
une  lettre  amicale  de  l'empereur;  il  négociait  pour  faire  entrer 
dans  la  ligue  le  duc  de  VVolfembiitlol  ;  enfin,  s'il  avait  reconnu 

1.  Voir  plus  loin,  p.  2.'i8. 

2.  Ibid.,  p.  261. 

3.  A.  E.  Pologne,  t.  CIII,  fol.  89.  12  décembre  1700. 
h.  Ibid.,  t.  CIV,  fol.  200  et  206. 

5.  Ibid.,  t.  CIII,  fol.  165.  Décembre  1700. 
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personnellement  le  roi  de  Prusse,  il  restait  bieo  entendu  que  la 
République  ne  ferait  rien  là-dessus  que  conjointement  avec  le 
roi  de  France1.  En  môme  temps  qu'il  chargeait  Jordan  de  faire 
ces  communications  à  Torcy,  Auguste  II  lui  envoyait  un  projet 
d'articles  additionnels  au  traité  déjà  signé.  Torcy  et  Jordan  les 
examinèrent  ensemble,  les  signèrent  le  3  mars  1701,  et  on  les 
expédia  le  même  jour  à  du  Héron  pour  les  faire  ratifier2. 

Mais  déjà  ce  dernier  avait  signalé  à  sa  cour  la  duplicité  du 
roi  de  Pologne,  tout  disposé  à  s'allier  avec  l'empereur  s'il  y  trou- 
vait plus  d'avantages.  Quand  le  principal  ministre  d'Auguste, 
Beuchling,  lui  avait  annoncé  qu'il  avait  fait  ratifier  le  traité 
par  le  roi  de  Pologne,  du  Héron  avait  riposté  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  le  ratifier,  qu'il  était  encore  nécessaire  de  lui  dé- 
montrer la  possibilité  de  son  exécution  ;  et  il  écrivait  au  Roi  : 
«  Il  me  paroît  impossible  que  le  roi  de  Pologne  l'exécute  dans 
toute  son  étendue...  Je  doute  même  qu'il  ait  l'intention  de  l'exé- 
cuter 3.  » 

Pour  faire  échouer  ces  mauvais  desseins,  du  Héron  n'hésitait 
pas.  Il  proposait  un  remède  héroïque,  c'était  de  profiter  des 
regrets  et  de  l'amertume  persistante  de  l'ancien  parti  de  Conti 
pour  faire  en  Pologne  une  révolution  et  détrôner  Auguste.  Mais 
Louis  XIV  paraissait  peu  disposé  à  entendre  à  ces  propositions  : 
«  Je  vous  dirois  premièrement,  écrivait-il  à  son  ambassadeur, 
que  jusqu'à  présent  je  n'ai  point  eu  dessein  de  susciter  d'embarras 
au  roi  de  Pologne,  ni  delà  part  de  ses  sujets,  ni  de  quelque  autre 
part  que  ce  soit...  Ainsi  les  propositions  que  vous  me  faites  de 
faire  attaquer  le  roi  de  Pologne  par  la  noblesse,  de  faire  agir  les 
Tartares  contre  les  Moscovites,  de  mettre  mon  cousin  le  prince 
de  Conti  à  la  tête  de  l'armée  de  Suède  sont  toutes  également  à 
contre-temps.  Je  veux  bien  croire  que  le  cardinal-primat  a  de 
bonnes  intentions,  mais  ce  n'est  point  dans  cette  occasion  qu'il 
doit  en  donner  des  preuves,  et  je  ne  puis  ni  exciter  de  guerres 
civiles  en  Pologne,  ni  engager  les  Polonois  à  renvoyer  ce  prince 
dans  l'électorat  de  Saxe,  lorsque  je  crois  au  contraire  que  son 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  CIV,  fol.  13.  20  février  1701. 

2.  Ibid.,  t.  CVIII,  fol.  34. 

3.  Ibid. A-  CIX,  fol.  60.  21  janvier  1701. 
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alliance  peut  faire  une  diversion  utile  des  forces  de  l'empereur... 
Il  faut  donc  établir  pour  principe  que,  s'il  y  a  des  raisons  de  se 
défier  de  la  sincérité  du  roi  de  Pologne,  il  y  en  a  de  plus  fortes 
encore  de  soupçonner  la  bonne  foi  des  Polonois.  Mais  en  môme 
temps  il  faut  examiner  quelles  mesures  peuvent  être  le  plus 
utiles  pour  mon  service,  ou  celles  que  je  prendrois  avec  ce  prince, 
ou  celles  que  j'aurois  prises  avec  ses  sujets,  et  lequel  des  deux 
partis  paroît  le  plus  assuré1.  »  On  continua  donc  à  négocier.  Le 
traité  du  17  décembre  1700  et  les  articles  additionnels  du 
3  mars  1704  n'ayant  pas  été  ratifiés  par  Auguste,  un  nouveau  pro- 
jet et  des  éclaircissements  donnés  par  la  France  furent  envoyés 
au  roi  de  Pologne  2.  Mais  Auguste  ne  voulait  qu'amuser  la 
France  pendant  qu'il  se  liait  sérieusement  avec  l'empereur.  Le 
16  janvier  1702  il  signa  son  traité  avec  ce  prince.  Du  Héron  en 
annonçait  en  ces  termes  la  ratification  le  1er  avril  1702  : 

«  Le  roi  de  Pologne  a  enfin  ratifié  le  traité  avec  l'empereur. 
L'alliance  est  défensive  pour  dix  ans  et  offensive  contre  le  duc 
d'Anjou  et  contre  la  France  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réduite  dans 
ses  justes  bornes  et  que  tous  les  autres  alliés  contre  elle  aient 
leur  sûreté.  Il  promet  de  ne  pas  reconnoître  le  duc  d'Anjou  pour 
roi  d'Espagne,  de  contribuer  par  son  suffrage  à  la  déclaration 
de  la  guerre  et  d'engager  les  autres  Etats  de  l'Empire  à  suivre 
son  exemple  et  à  entrer  dans  la  grande  alliance.  Il  donnera  son 
consentement  à  la  réadmission  de  Bohême,  comme  aussi  à 
l'introduction  de  M.  le  duc  de  Hanovre  dans  le  collège  électoral. 
Il  fournira  à  l'empereur  huit  mille  hommes  pour  servir  où  il 
jugera  à  propos,  qui  doivent  lui  être  rendus  à  la  fin  de  la  guerre 
en  nombre  égal.  L'empereur  lui  donne  deux  cent  mille  écus  par 
an,  des  quartiers  d'hiver  à  ses  troupes  et  se  charge  de  faire  les 
recrues.  Il  lui  promet  de  faire  en  sorte  que  les  Hollandois  pren- 
nent 12  000  hommes  de  ses  troupes  à  des  conditions  raison- 
nables. Il  s'engage  et  engage  aussi  ses  alliés  à  faire  faire  la  paix 
entre  lui  et  le  roi  de  Suède,  et  en  cas  qu'il  ne  puisse  pas  en  venir 
à  bout,  il  promet  de  le  secourir  avec  un  corps  de  6  000  hommes 
et  même  de  toutes  ses  forces  s'il  en  étoit  besoin,  pour  le  défendre 

1.  A.  K.  Pologne,  t.  CIX,  fol.  L36.  3  mars  1701. 

2.  îbid.,  t.  CIX,  fol.  527. 
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s'il  est  attaqué  dans  ses  États  héréditaires  ou  électifs,  dont  il 
promet  la  garantie  \  » 

Dès  lors  à  Versailles  on  prêta  une  oreille  plus  complaisante 
aux  insinuations  de  du  Héron,  qui  s'était  mis  en  relation 
ouverte  avec  les  mécontents.  Il  ne  fut  plus  question  de  ménager 
la  paix  entre  la  Suède  et  la  Pologne.  Au  contraire,  on  prit  des 
mesures  pour  s'allier  par  un  traité  de  subsides  avec  Charles  XII 
qui  venait  d'entrer  à  Varsovie  (5  mai)  et  de  battre  l'armée  polono- 
saxonne  à  Clissow  (13  juillet).  En  môme  temps  du  Héron  reçut 
les  ordres  du  Roi  pour  une  nouvelle  élection  en  Pologne.  «  Je 
ne  veux  faire  aucune  dépense  pour  les  affaires  de  Pologne,  » 
disait  Louis  XIV  ;  mais  il  n'en  ordonnait  pas  moins  à  son  ambas- 
sadeur d'appuyer,  en  cas  d'élection,  les  candidats  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  le  prince  de  Conti;  2°  les  palatins  de  Cracovie  ou  de 
Belz;  3°  le  prince  Radziwill,  grand  chancelier  de  Lithuanie; 
■4°  un  des  cadets  Sobieski.  «  De  tous  les  étrangers  le  meilleur  et 
le  plus  à  souhaiter  serait  certainement  le  prince  Ragoski.  »  Il 
fallait  tâcher  d'éloigner  le  plus  possible  le  prince  Charles  de 
Neubourg2.  Du  Héron  exécuta  avec  trop  de  zèle  les  ordres  de  sa 
cour.  Il  manifesta  si  ouvertement  son  hostilité  qu'Auguste  II, 
après  lui  avoir  fait  dire  de  quitter  la  Pologne  au  mois  de  sep- 
tembre 1702 3,  le  fit  enlever  et  conduire  à  Thorn  dans  la  nuit  du 
10  au  11  novembre  \  Il  ne  fut  remis  en  liberté  qu'au  mois  de 
décembre. 

Le  roi  de  Pologne  avait  agi  de  cette  manière  envers  du  Héron 
en  prétendant  que  l'ambassadeur  n'exécutait  pas  les  ordres  de  son 
maître.  Il  écrivit  même  dans  ce  sens  à  Louis  XIV  une  lettre  justi- 
ficative b.  Mais  ces  bonnes  intentions,  si  elles  étaient  réelles,  ne 
purent  pas  être  mises  à  profit.  L'élection  de  Stanislas  Leszczynski 
comme  roi  sous  la  protection  de  l'armée  de  Charles  XII  (1704),  la 
défaite  de  l'armée  d'Auguste  à  Frauenstadt  et  l'invasion  de  la 
Saxe  forcèrent  ce  dernier  à  abandonner  la  couronne  de  Pologne 
par  le  traité  d'Altranstadt  (1706).  La  France  reconnut  Stanislas; 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  CX,  fol.  524. 

2.  Ibid.,  t.  CXI,  fol.  189. 

3.  Ibid.,  t.  CXIII,  fol.  204. 

4.  Ibid.,  foi.  245. 

5.  Ibid.,  fol.  263. 
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mais,  outre  qu'elle  était  en  ce  moment  aux  prises  avec  la  coali- 
tion, elle  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  le  peu  de  sens  politique 
du  nouveau  roi  de  Pologne  et  sur  le  manque  de  solidité  de  son 
pouvoir.  «  La  considération  des  Polonois  pour  lui  s'est  trouvée 
médiocre,  disait-on,  et  ses  talents  fort  au-dessous  du  rang  où  la 
fortune  l'a  placé...  Ainsi  ce  prince,  attaché  au  Roi  et  voulant 
mériter  l'estime  de  Sa  Majesté,  n'a  jamais  osé  faire  la  moindre 
proposition  au  roi  de  Suède  sur  les  mesures  qu'il  y  auroit  à 
prendre  avec  elle  pour  les  intérêts  mutuels  de  la  Suède  et  de  la 
Pologne1.  »  D'ailleurs  la  défaite  de  Charles  XII  à  Poltawa  (1709) 
amena  la  chute  de  son  protégé  et  Auguste  reprit  possession  de 
son  royaume. 

Besenval,  alors  envoyé  de  la  France  auprès  de  Charles  XII 
et  de  Stanislas,  se  préparait  à  quitter  la  Pologne.  Mais,  «  quoique 
engagé  dans  les  ennemis  du  Roi  » ,  Auguste  ne  voulait  pas  rompre 
complètement  avec  la  France.  «  J'ai  su,  écrivait  Louis  XIY  à  son 
ambassadeur,  que  le  roi  Auguste  et  ses  alliés  paroissoient  dis- 
posés à  prendre  avec  moi  des  mesures  secrètes.  Ainsi  je  confirme 
les  ordres  que  je  vous  ai  donnés  sur  la  prolongation  de  votre  sé- 
jour et  sur  la  manière  dont  il  convient  à  mon  service  que  vous 
ménagiez  les  dispositions  de  ces  princes,  sans  faire  toutefois  des 
démarches  qui  pourroient  causer  au  roi  de  Suède  un  juste  sujet 
de  se  plaindre  2.  »  Le  roi  de  France  voyait  juste.  Au  commence- 
ment de  1710,  le  roi  Auguste  proposa  sa  médiation  conjointement 
avec  le  tzar  dans  la  guerre  de  la  succession. 

La  cabinet  de  Versailles  était  tout  disposé  à  négocier  sur  cette 
base,  mais  il  tenait  à  ne  pas  trop  s'aventurer  et  voulait  que  Be- 
senval se  rendît  auprès  du  roi  de  Pologne  sans  caractère.  «  Si  la 
médiation  du  roi  Auguste  est  acceptée,  lui  écrivait  Louis  XIV, 
ce  seroitpour  lors  que  je  pourrois,  avec  plus  de  bienséance  que  je 
ne  le  puis  présentement,  reconnoître  de  nouveau  ce  prince  en 
qualité  de  roi  de  Pologne.  Son  établissement  sur  le  trône  me 
paroît  jusqu'à  présent  si  peu  solide,  qu'il  est  nécessaire  que  le 
temps  et  des  raisons  particulières  me  déterminent  à  cette  recon- 

1.  Instruction  à  MM.  de  Ricous  et  de  Besenval,  publiée  dans  le  Recueil  des  In- 
structions aux  ambassadeurs  en  Suède,  par  M.  A.  Geffroy,  p.  233. 

2.  A.  E.  Pologne,  t.  CXXII,  fol.  22.  14  novembre  1709. 


lmv  INTRODUCTION.      * 

noissance  1...  Au  milieu  de  celle  incertitude,  il  ne  me  con- 
viendrait guère  de  vous  donner  un  caractère  auprès  du  roi 
Auguste,  que  je  dois  regarder  comme  un  prince  ennemi,  plutôt 
que  comme  neutre,  pendant  qu'il  donne  des  secours  considérables 
âmes  ennemis  2...  Quelque  résolution  qu'il  prenne,  il  est  hou 
que  vous  ne  marquiez  aucun  empressement  ;  l'état  des  affaires 
de  Pologne  peut  changer  de  manière  qu'il  sera  toujours  pru- 
dent d'avoir  ménagé  le  parti  opposé  au  roi  Auguste  autant  qu'il 
vous  aura  été  possible  de  le  faire  a.  »  Plus  tard,  quand,  après 
quelques  difficultés,  le  roi  Auguste  se  fut  décidé  à  recevoir 
auprès  de  lui  Besenval  sans  caractère,  on  écrivait  encore  à  ce 
dernier  :  «  Il  s'agit  seulement  des  pas  et  des  instances  qu'il  peut 
faire  pour  avancer  la  paix,  soit  en  obtenant  que  mes  ennemis 
lui  défèrent  l'honneur  de  la  médiation,  comme  il  sait  que  je 
donnerois  mon  consentement  en  sa  faveur,  soit  en  se  servant  de 
telle  autre  voie  qu'il  jugeroit  convenable  pour  parvenir  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  générale4.  »  Cette  médiation, 
Besenval  aurait  voulu  que  les  princes  du  Nord  la  soutinssent, 
«  par  la  menace  d'agir  avec  une  armée  de  soixante  mille  hommes 
contre  celui  des  deux  partis  qui  refuseroit  de  traiter  à  des  condi- 
tions équitables  5  ».  Le  Roi  avait  moins  de  confiance  dans  l'offre 
de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  mais  il  était  disposé  à  donner  des 
subsides  et  à  indiquer  ses  conditions  aux  princes  du  Nord  s'ils 
étaient  d'abord  acceptés  comme  médiateurs,  «  Il  faut  donc  pré- 
férablement  à  toute  autre  vue,  écrivait-il  à  Besenval,  vous  atta- 
cher présentement  à  celle  de  faire  agir  les  ministres  des  princes 
de  la  ligue  du  Nord,  pour  obtenir  que  l'honneur  de  la  médiation 
de  la  paix  générale  soit  déférée  à  leurs  maîtres  c.  » 

Enfin,  tandis  que  Besenval  négociait  pour  la  médiation,  on 
saisit  une  occasion  inattendue  de  détacher  le  roi  de  Pologne  de 
la  coalition  et  de  l'engager  encore  plus  avec  la  France.  L'empereur 
Joseph  Ier  étant  mort  en  1711,  Louis  XIV  envoya  à  Auguste  II 

1.  A.  E.  Pologne,  fol.  84.  9  janvier  1710. 

2.  Ibid.,  t.  CXXII,  fol.  253.  27  mars  1710. 
3.-I6M.,  fol.  294.  6  avril  1710. 

4.  Ibid.,  t.  CXXIII,  fol.  156.  12  juin  1710. 

5.  Ibid.,  t.  CXXIV,  fol.  Cl.  25  septembre  1710. 

6.  Ibid.,  t.  CXXVI,  fol.  131.  1C  octobre  1710. 
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un  agent  spécial,  Hookc,  pour  lui  offrir  son  appui  et  celui  de  ses 
alliés,  s'il  voulait  tenter  d'obtenir  la  couronne  impériale  (6  mai 
4711).  Mais  le  roi  de  Pologne  ne  sut  point  agir  avec  assez  de  dé- 
cision et  l'archiduc  Charles  fut  élu  le  12  octobre  à  Francfort.  Les 
autres  projets  qu'Auguste  II  avait  formés  conjointement  avec  le 
tzar  subirent  le  même  sort.  Ces  princes  avaient  «  laissé  passer  le 
temps  d'obtenir  l'honneur  de  cette  médiation1  ».  Les  conférences 
pour  la  paix  allaient  commencer  le  29  janvier  1712,  à  Utrecht, 

La  France  se  passait  donc  finalement  de  la  médiation  que  lui 
avait  offerte  la  Pologne  et  qu'elle  avait  acceptée.  Il  en  résulta 
un  certain  refroidissement  entre  les  deux  cours  de  Versailles  et 
de  Varsovie.  Bien  que  Louis  XIV  déclarât  qu'il  ne  soutiendrait 
pas  ce  que  Charles  XII  voudrait  faire  en  Pologne,  Auguste  et  le 
tzar  prirent  de  nouvelles  liaisons  avec  Vienne,  et  le  Roi  pensait 
avec  raison  que  ces  mesures  n'étaient  pas  moins  dirigées  contre  lui 
que  contre  la  Suède  2.  «  Il  ne  convient  pas,  disait-il,  qu'il  pa- 
roisse que  je  recherche  l'amitié  d'un  prince  toujours  uni  jusqu'à 
présent  avec  mes  ennemis  et  dont  la  conduite  ne  répond  pas  encore 
aux  assurances  générales  qu'il  m'a  données  tant  de  fois  de  ses 
bonnes  intentions 3.  »  Mais  après  la  paix  d'Utrecht  (11  avril  1713), 
après  celle  de  Rastadt  (7  mars  1714),  le  rétablissement  des  bonnes 
relations  entre  la  France  et  la  Pologne  devenait  plus  facile,  et  le 
traité  négocié  et  signé  dans  le  courant  de  l'été  de  1714  fut  ratifié 
le  6  septembre4.  «  Le  traité  que  le  Roi  vient  de  conclure  avec  le  roi 
Auguste,  écrivait  à  cette  occasion  Torcy  à  Besenval,  est  propre- 
ment un  compliment  qui  doit  préparer  à  des  liaisons  plus  intimes. 
Il  semble  qu'il  n'y  en  auroit  point  de  plus  avantageuses  pour  ce 
prince  que  celles  qui  assureroient  après  lui  la  couronne  à  son  fils. 
Examinez,  s'il  vous  plaît,  quelles  sont  les  vues  qu'il  peut  avoir 
sur  ce  sujet,  s'il  souhaiteroit  que  les  offices  du  Roi  y  fussent  em- 
ployas, à  quel  prix  il  désireroit  les  obtenir  et  de  quelle  manière 
on  pourroit  les  faire  réussir  en  Pologne  3.  » 

La  France  ne  demandait  donc  qu'à  reprendre  avec  la  maison 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  CXXXII,  fol.  275.  17  décembre  1711. 

2.  Ibid.,  t.  CXXXVI,  loi.  96.  H  août  J712. 

3.  Ibid.,  t.  CXXIX,  fol.  277.  2  juillet  171.3. 

4.  Ibid.,  t.  CLVI,  fol.  101. 

"».  ihid.,  fol.  209.  20  septembre  1714. 
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de  Saxe  sa  politique  traditionnelle  en  Pologne.  Réconcilier  la 
Suéde  et  la  Pologne,  rendre  la  couronne  de  ce  dernier  pays 
héréditaire  dans  la  maison  de  Saxe  et  faire  des  deux  puissances 
le  pivot  de  la  politique  française  dans  le  Nord,  c'était  le  plan 
qu'avait  conçu  Torcy.  Il  n'y  en  avait  pas  de  plus  pratique,  de 
plus  habile,  de  plus  conforme  non  seulement  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  France,  mais  aussi  à  ceux  de  la  Suède  et  de  la  Pologne. 
Les  ministres  du  jeune  roi  Louis  XV  auraient  été  disposés  à  le 
suivre.  «  Comme  les  ministres  du  roi  de  Pologne,  écrivait-on  à 
Besenval  le  22  avril  1718,  gardent  présentement  le  silence  avec 
vous  sur  les  ouvertures  qu'ils  vous  avoient  faites  par  rapport  à  la 
vue  d'étendre  les  liaisons  de  bonne  correspondance  que  le  feu 
Roi  mon  bisaïeul  avoit  prises  avec  ce  prince,  il  est  bon  que  vous 
teniez  de  votre  part  la  même  conduite,  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse 
connoître  avec  quelque  certitude  ses  dispositions  et  ses  sentiments  ; 
mais  il  convient  en  môme  temps  que  vous  vous  conduisiez  de 
manière  à  lui  faire  connoître  que  je  me  porterai  avec  plaisir  à 
contribuer  à  sa  satisfaction  et  à  sa  sûreté  dans  le  cours  de  la  né- 
gociation du  Nord,  et  qu'il  aura  toujours  lieu  de  se  louer  de  l'usage 
que  je  ferai  de  ce  qu'il  voudra  me  confier  de  ses  intentions  dans 
la  suite  de  cette  affaire  importante1.  »  Mais  la  diplomatie  française 
avait  compté  sans  deux  faits  :  l'obstination  de  Charles  XII  qui 
ruina  la  Suède  et  obligea  Ulrique-Eléonore  à  accepter  les  désas- 
treuses conditions  du  traité  de  Nystadt  (1721);  le  mariage  de 
Louis  XV  avec  Marie  Leszczynska  qui,  en  faisant  de  l'adversaire 
naturel  de  la  maison  de  Saxe  le  beau-père  du  roi  de  France, 
nous  entraîna  à  suivre  en  Pologne  une  conduite  aussi  peu  con- 
forme au  bien  de  ce  pays  qu'à  nos  véritables  intérêts. 


X 


A  lui  seul,  le  premier  de  ces  événements  aurait  dû  suffire 
pour  empêcher  le  second  de  s'accomplir.  Dès  l'instant  où  la  Suède 
ruinée  et  vaincue  nous  manquait,  il  fallait  de  toute  nécessité 

1.   A.  E.  Pologne,  t.  CLXIII,  fol.  130.  22  avril  1718. 
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une  puissance  qui  pût  la  remplacer,  prendre  le  rôle  qu'avait 
saisi  un  moment  la  Hongrie  sous  Tekeli  et  sous  Rakoczi,  et 
cette  puissance  ne  pouvait  être  que  la  Saxe  désormais  unie 
à  la  Pologne.  La  politique  à  suivre  était  donc  aussi  claire  que 
possible.  Il  nous  fallait  simplement  nous  conformer  à  nos 
anciennes  traditions  en  travaillant  à  rapprocher  la  Pologne  et 
la  Porte,  et  en  faisant  avec  elles  une  alliance  tournée  à  la  fois 
contre  notre  vieille  ennemie  l'Autriche  et  contre  cette  jeune  puis- 
sance, qui  venait  de  s'élever  dans  le  Nord  sur  les  ruines  de  la 
Suède,  et  dont  on  ne  savait  encore  quels  seraient  les  sentiments. 
Mais  pour  cela  il  ne  fallait  pas  hésiter.  La  chimère  d'un  prince 
français  sur  le  trône  de  Varsovie  était  morte  et  bien  morte.  Dis- 
cutée et  combattue  dans  la  Pologne  même,  il  était  clair  qu'elle 
soulèverait  en  Europe  toutes  les  défiances  et  toutes  les  jalousies. 
D'ailleurs  pouvait-on  espérer  de  réussir  là  où  Louis  XIV,  au  comble 
de  sa  puissance,  servi  par  les  meilleures  armées  et  les  plus 
habiles  diplomates,  avait  échoué  à  trois  reprises?  Il  fallait  donc 
sacrifier  ce  rêve  et  s'entendre  avec  l'électeur  sur  le  terrain  de 
l'établissement  de  l'hérédité  en  Pologne  dans  la  maison  de  Saxe. 
Du  reste,  une  autre  raison  pouvait  encore  lier  le  roi  de  Pologne 
à  nos  intérêts.  L'empereur  Charles  VI  n'avait  que  des  filles.  Il  de- 
vait y  avoir  à  sa  mort  une  succession  dans  laquelle  les  plus  hardis, 
les  plus  audacieux,  auraient  leur  part,  comme  l'événement  le 
montra  bien  par  la  suite.  On  pouvait  faire  entrevoir  à  Auguste  II 
ce  gras  appât  de  l'héritage  autrichien,  et  se  souvenir  qu'en  1711 
Louis  XIV  n'avait  pas  hésité  à  offrir  à  ce  même  prince  la  couronne 
impériale.  Mais  on  ne  sut,  ni  suivre  cette  politique,  ni  avouer 
hautement  les  prétentions  de  Stanislas,  ce  qui  aurait  eu  au  moins 
le  mérite  de  lui  conserver  en  Pologne  un  parti  tout  formé.  L'abbé 
deLivry,  notre  ambassadeur,  s'usa  dans  cette  tâche,  aussi  difficile 
qu'ingrate,  de  rechercher  l'alliance  du  roi  Auguste,  en  lui  refusant 
ce  sans  quoi  toute  alliance  était  impossible,  l'hérédité  dans  sa 
maison.  Pendant  qu'on  travaillait  à  entraîner  ce  prince  dans  la 
ligue  de  Hanovre,  on  cherchait  en  même  temps  à  enlever  à  son 
fils  la  couronne  qu'il  voulait  lui  procurer. 

Mais  telle  était  encore  l'influence  prépondérante  de  la  France; 
elle  était  si  bien  servie  par  l'habileté  de  nos  agents  diplomatiques 
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à  l'étranger,  que,  si  l'on  ne  réussit  pas  à  l'aire  abandonner  à  la 
cour  de  Saxe  ses  prétentions  à  l'hérédité  en  lui  offrant  des  avan- 
tages dans  la  future  succession  de  l'empereur,  on  parvint  au 
moins  à  s'entendre  avec  elle  sur  une  action  commune  dans  les 
événements  qui  pourraient  se  présenter.  Le  25  mai  1732,  le 
comte  de  Briihl,  principal  ministre  du  roi  de  Pologne,  et  le  mar- 
quis de  Monti,  notre  ambassadeur,  siguaient  un  acte  par  lequel 
il  était  convenu  :  que  le  roi  de  France  et  celui  de  Pologne  «  étant 
également  occupés  dans  les  présentes  délicates  conjonctures  de 
ce  qui  peut  intéresser  la  tranquillité  de  l'Europe  et  le  bonheur 
de  l'Empire  se  promettent  dès  à  présent,  et  en  attendant  qu'ils 
soient  convenus  de  mesures  plus  particulières  à  quoi  ils  veulent 
travailler  sans  aucun  retardement,  et  s'engagent  d'agir  entre  eux 
d'un  parfait  concert  et  d'une  confidente  communication,  comme 
s'ils  étoient  déjà  liés  par  un  traité  en  forme,  déclarant  chacun 
qu'il  regarde  les  intérêts  de  l'autre  comme  les  siens  propres1  ». 
La  cour  de  Versailles  avait  tant  de  confiance  en  ces  formules 
vagues;  elle  se  berçait,  au  sujet  de  la  succession  polonaise,  de  si 
trompeuses  espérances,  qu'au  moment  même  où  elle  posait  offi- 
ciellement la  candidature  de  Stanislas,  elle  croyait  encore  pou- 
voir satisfaire  le  nouvel  électeur  de  Saxe  aux  dépens  de  l'héri- 
tage de  Charles  VI.  «  Je  n'ai  pas  voulu  différer  plus  longtemps, 
écrivait  le  Roi  à  Monti,  de  vous  informer  du  parti  qu'après  de 
mûres  délibérations,  j'ai  pris  de  porter  les  intérêts  du  roi  mon 
beau-père  et  de  ne  rien  négliger  pour  faire  réussir  des  vues  aussi 
justes  en  elles-mêmes  qu'elles  sont  conformes  à  ma  gloire  et  à 
ma  dignité...  J'ai  pesé  mûrement,  à  cette  occasion,  les  ménage- 
ments que  la  situation  des  affaires  d'Allemagne  pouvoit  demander 
que  j'eusse  pour  l'électeur  de  Saxe.  Je  sais  combien  il  est  impor- 
tant par  rapport  à  la  Pragmatique  que  ce  prince  persiste  dans  les 
sentiments  où  le  feu  roi  son  père  étoit  entré,  et  auxquels  il  ne 
manquoit  plus  que  l'authenticité  d'un  traité.  Je  n'ignore  pas  non 
plus  le  projet  que  la  cour  de  Vienne  a  formé  de  le  ramener  à 
elle  par  tous  les  moyens  possibles  ;  mais  si  elle  veut  une  fois  être 
fidèle  à  ses  engagements,  elle  s'est  lié  les  mains  et  ne  devroit 

i.  A.  E.  Pologne,  t.  CXCVII,  fol.  345.  Original. 
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pas  moins  s'opposer  à  son  élévation  qu'au  rétablissement  du  roi 
Stanislas.  Ainsi  cette  circonstance  et  l'objet  solide  de  la  grandeur 
de  sa  maison,  au  lieu  de  l'éloigner  de  moi,  devroient  encore  l'en 
rapprocher  plus  particulièrement,  et  je  ne  puis  qu'approuver  en- 
tièrement les  insinuations  que  vous  avez  fait  indirectement  passer 
jusqu'à  lui  et  qui  devroient  prévaloir  dans  son  esprit,  s'il  a  le 
courage  de  résister  aux  conseils  intéressés  autant  que  dangereux 
des  serviteurs  de  la  cour  de  Vienne...  N'est-il  pas  raisonnable  de 
penser  que  mes  soins  ayant  réussi  pour  le  roi  Stanislas,  l'élec- 
teur de  Saxe,  rendu  à  lui-même  et  à  de  plus  sages  réflexions, 
reviendroit  à  moi  comme  au  seul  prince  capable  et  en  état  de 
faire  valoir  des  droits  que  la  cour  de  Vienne  veut  éteindre,  par 
l'établissement  d'un  ordre  de  succession  contre  lequel  le  feu  roi 
de  Pologne  a  eu  de  si  fortes  raisons  de  protester1  ».  Si  encore, 
malgré  ces  illusions,  on  avait  soutenu  énergiquement  Stanislas? 
peut-être  eût-on  pu  malgré  tout  rallier  même  l'électeur  de  Saxe 
déshérité.  Mais  l'aifaire  une  fois  engagée,  on  hésita  devant  l'atti- 
tude hostile  de  l'Europe.  On  voulut  éviter  de  «  faire  un  éclat  qui, 
sans  remettre  réellement  le  roi  Stanislas  sur  le  trône  de  Pologne, 
ne  feroit  que  mieux  assurer  la  guerre2  ».  Dès  lors,  l'élection  de 
Frédéric-Auguste,  le  débarquement  suivi  de  l'échec  complet  de 
Stanislas,  malgré  l'héroïsme  dePlélo  3et  le  courage  deMonti,  por- 
tèrent à  l'influence  française  en  Pologne  un  coup  dont  elle  ne 
devait  pas  se  relever. 

Interrompues  pendant  plusieurs  années,  les  relations  offi- 
cielles entre  les  deux  pays  ne  reprirent  qu'en  1744,  par  l'envoi  du 
comte  de  Saint-Sé vérin.  Nous  étions  à  ce  moment  engagés  dans 
la  guerre,  assez  malheureuse  pour  nous,  de  la  succession  d'Autri- 
che. Louis  XV,  se  souvenant  que  trois  ans  auparavant  Belle-Tslc 
avait  ménagé  à  Francfort  un  arrangement  entre  la  Bavière  et  la 
Saxe  pour  le  règlement  de  la  succession  d'Autriche  (19  septem- 
bre 1741),  parut  écouter  favorablement  les  ouvertures  de  média- 
tion faites  par  le  roi  de  Pologne,  «  voulant  bien  y  prendre  une 
entière  confiance,  et  estimant   même  devoir  ménager  ce  canal 

\.  A.E.  Pologne,  t.  CCII,  fol.  173.  2  mars  1733. 

2.  Ibid.,  t.  CCV,  fol.  158.  3  juin  1733. 

3.  Voir  Rathery,  Le  comte  de  Plélo. 
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pour  le  temps  où.  il  pourroit  être  employé  utilemenl  pour  le  Lieu 
général  de  l'Europe1  ».  Mais  des  questions  d'étiquette  aussi  bien 
que  l'état  de  sa  santé  ne  permirent  pas  à  Saint-Séverin  de  remplir 
sa  mission. 

Le  marquis  des  Issarts,  qui  lui  succéda,  eut  pour  instruction  de 
veillera  l'exécution  du  traité  de  neutralité  et  de  subsides  conclu 
avec  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  le  21  avril  1746.  Pour 
pouvoir  mieux  lutter  contre  la  coalition  de  l'Autriche,  de  la  Rus- 
sie et  des  puissances  maritimes,  on  se  décidait  un  peu  tard  à  ad- 
mettre enfin  ce  principe  de  l'hérédité  de  la  couronne  dans  la  mai- 
son de  Saxe,  qui  aurait  dû  être  le  fondement  de  notre  politique 
en  Pologne.  On  voulait  associer  Frédéric  II  à  ce  dessein.  «  Il 
faudrait,  disait-on,  que  Sa  Majesté  et  le  roi  de  Prusse  concourus- 
sent à  aider  puissamment  le  roi  de  Pologne  pour  assurer  dans  sa 
maison  la  succession  de  cette  couronne,  en  sorte  qu'il  pût  comp- 
ter d'y  réussir  sans  être  redevable  en  rien  aux  cours  de  Russie  et 
de  Vienne2.  »  Mais  la  France  comme  la  Prusse  ne  voyaient  dans 
cette  solution  que  des  mesures  provisoires  destinées  à  leur  per- 
mettre d'attendre  le  terme  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autri- 
che. Cette  guerre  allait  bientôt  cesser,  et  sa  fin  coïncide  avec  un 
changement  complet  aussi  bien  dans  le  système  général  de  la 
politique  européenne  que  dans  notre  diplomatie  particulière  à 
l'égard  de  la  Pologne. 


XI 


Il  était  désormais  impossible  de  maintenir  le  système  poli- 
tique qui  avait  permis  à  Richelieu,  à  Mazarin  et  à  Louis  XIV  de 
terminer  à  notre  avantage  la  lutte  de  la  maison  de  Bourbon 
contre  la  maison  d'Autriche.  Dans  ce  système  l'Europe  était 
divisée  en  deux  camps  :  d'un  côté  les  Habsbourg,  enserrant  la 
France  entre  les  deux  branches  espagnole  et  autrichienne  et 
appuyés  dès  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle  sur  l'Angleterre  et 
la  Hollande  ;  de  l'autre  les  Bourbons,  cherchant  à  réaliser  dans 

1.  Voir  son  instruction,  t.  II,  p.  35. 

2.  Instruction  du  marquis  des  Issarts.  Voir  t.  II,  p.  63. 
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le  Nord-Est  la  triple  alliance  de  la  Suède,  de  la  Pologne  et  de  la 
Turquie  ;  au  milieu,  l'Allemagne,  divisée  et  incertaine,  mais  pre- 
nant peu  à  peu  conscience  de  sa  nationalité,  devenait  de  plus  en 
plus  hostile  à  la  France  ;  enfin  les  Etats  italiens,  eux  aussi  partagés 
et  plutôt  nos  adversaires,  étaient  décidés  à  suivre  le  plus  fort. 

Cet  état  de  choses  s'était  profondément  modifié  en  un  demi- 
siècle.  Depuis  le  traité  de  Nystadt,  la  Suède  ne  comptait  plus.  Le 
roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  élu  malgré  nous  et  contre 
nous,  venait  de  signera  Dresde  le  13  septembre  1751  un  traité  de 
'subsides  avec  les  puissances  maritimes.  La  Turquie  se  trouvait 
en  pleine  période  d'affaiblissement  et  la  paix  de  Belgrade,  obtenue 
en  1739  par  l'habileté  de  notre  ambassadeur  Villeneuve,  n'était 
qu'un  arrêt  momentané  dans  sa  décadence i . 

L'état  de  faiblesse  de  nos  alliés  traditionnels  aurait  cependant 
été  sans  grande  conséquence  pour  nous  si  nous  n'avions  eu 
affaire  qu'à  nos  anciens  adversaires.  D'abord  depuis  les  traités 
d'Utrecht,  c'était  un  Bourbon  qui  régnait  en  Espagne  ;  puis  notre 
ennemi  lui-même  avait  cessé  d'être  aussi  redoutable.  Si  l'époux 
de  Marie-Thérèse  conservait  encore  la  dignité  impériale,  l'Au- 
triche avait  perdu  Naples  au  traité  de  Vienne  (1738),  Parme  et 
Plaisance  à  celui  d'Aix-la-Chapelle  (1748).  Tandis  que  nous  res- 
tions malgré  tout  la  première  puissance  militaire  de  l'Europe, 
elle  n'avait  dû  son  salut  qu'à  ces  Hongrois  que  Louis  XIV  avait 
jadis  soulevés  contre  elle,  et  si  pour  le  moment  leur  fidélité  n'était 
pas  douteuse,  plus  tard  leur  influence  pouvait  devenir  gênante. 
Là  n'était  donc  pas  le  péril.  Il  so'trouvait  dans  deux  Etats  nou- 
veaux que  le  xvmc  siècle  avait  vus,  sinon  naître,  au  moins  formi- 
dablement grandir,  la  Prusse  et  la  Russie. 

Toutes  deux  avaient  cela  de  commun  qu'elles  étaient  des  na- 
tions jeunes,  avides  d'action  et  d'extension,  et  auxquelles  sem- 
blaient promises  d'éclatantes  destinées,  mais  elles  différaient  pro- 
fondément par  l'origine  et  par  les  aspirations.  La  première 
offrait  cet  exemple  d'une  race  princière  créant  une  nation 
autour  d'elle  à  force  d'énergie,  de  persévérance  et  de  ténacité. 
Sous  une  dynastie  de  chefs  patients  et  économes,  habiles  à  pro- 

1.  Voir  sur  cet  épisode  le  livre  de  M.  Albert  Vandal,  Une  ambassade  française 
en  Orient  sous  Louis  XV.  Paris,  Pion,  1887,  1  vol.  in-8°. 


lxxii  INTRODUCTION. 

iitcr  des  occasions  et  sachant  au  besoin  les  l'aire  naître,  la 
pauvre  marche  de  Brandebourg,  unie  à  un  lambeau  de  l'héri- 
tage des  chevaliers  teutoniques,  était  devenue  un  des  princi- 
paux États  de  l'Allemagne  du  Nord.  Le  grand  électeur  lui  avait 
fait  jouer  un  rôle  dans  la  politique  européenne,  Frédéric  Ier  l'éri- 
gea  en  royaume,  Frédéric  II  en  fit  une  puissance.  Sous  lui,  la 
Prusse  se  posa  nettement  en  adversaire  de  l'Autriche  ;  et  dès 
lors,  dans  «  ces  Allemagnes  »  morcelées  et  féodales,  mais  où  ger- 
mait peut-être  déjà  une  vague  aspiration  àl'unité,  tous  les  regards 
se  tournèrent  vers  ce  jeune  État  qui  s'annonçait  si  audacieux  et 
si  fort,  objet  de  crainte  pour  les  uns,  et  pour  les  autres  d'espé- 
rance. 

Tout  autre  était  la  Russie.  L'Europe  avait  été  étonnée  quand 
en  1654,  en  1667,  en  1681,  elle  avait  vu  apparaître  les  ambassa- 
deurs de  ces  tzars  à  demi  asiatiques  dont  elle  ignorait  même  le 
nom.  Ils  représentaient  pourtant  une  puissance  déjà  forte  et  un 
peuple  déjà  nombreux.  Les  Polonais,  qui  depuis  la  fin  du  xve  siè- 
cle soutenaient  avec  la  Russie  une  lutte  perpétuelle,  en  savaient 
quelque  chose.  De  cette  race  souple  et  brave,  façonnée  à  l'obéis- 
sance par  Ivan  le  Terrible,  sortit  une  dynastie  nationale,  les  Ro- 
manow,  et  de  cette  dynastie  celui  que  l'on  a  si  justement  appelé 
un  barbare  de  génie,  Pierre  le  Grand.  Sous  lui,  la  Russie  s'ouvrit  à 
la  civilisation  de  l'Occident,  mais  en  revanche  elle  entra  dans  sa 
politique.  Quand  il  mourut,  elle  s'étendait  de  la  Finlande  à  la 
Crimée,  sans  qu'on  sût  où  finissaient  en  Asie  les  limites  de  son 
empire.  Elle  menaçait  à  la  fois  les  trois  puissances  que  nous  avions 
constituées  les  gardiennes  du  Nord  et  de  l'Orient  :  la  Suède  par 
Pctersbourg,  la  Pologne  par  Moscou  et  la  Turquie  par  Azow. 

Quel  que  fût  l'avenir  réservé  à  ces  deux  nouveaux  États,  la 
politique  française  devait  compter  avec  eux.  En  Pologne  parti- 
culièrement, ils  ne  menaçaient  pas  seulement  notre  ancienne  in- 
fluence, mais  l'existence  même  de  la  république.  Quelques  por- 
tions de  territoires  auraient  permis  à  Frédéric  II  de  rejoindre  le 
Rrandebourg  à  la  Prusse  et  de  le  rattacher  plus  fortement  à  la 
Silésic.  Quant  à  la  Russie  qui  s'avançait  vers  l'Europe  à  la  fois 
par  les  rives  de  la  Baltique  et  par  celles  de  la  mer  Noire,  à  la  fois 
vers  l'Allemagne  et  vers  Gonstantinople,  elle  rencontrait  des  deux 
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côtés  la  Pologne  sur  sa  route  :  dans  la  Lithuanic  au  nord  et  dans 
l'Ukraine  au  sud. 

Cela  étant,  il  y  avait  pour  la  France  plusieurs  politiques  à 
suivre,  dont  chacune  avait  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 
L'une  était  de  renoncer  hardiment  à  tout  notre  ancien  système 
d'alliances  et  de  chercher  clans  une  union  intime  avec  la  Russie 
un  appui  à  la  fois  contre  les  jeunes  ambitions  de  la  Prusse  et 
contre  la  vieille  hostilité  de  l'Autriche.  Depuis  Alexis  Mikhaïlo- 
witch,  cette  union  était  recherchée  par  les  souverains  russes,  et 
l'impératrice  régnante,  Elisabeth  Petrowna,  gardait  à  l'égard  de 
Louis  XY  des  sentiments  où  l'estime  pour  le  Roi  s'unissait  à  je  ne 
sais  quelle  romanesque  admiration  pour  l'homme  *.  Cette  alliance 
était  donc  possible  ;  mais  en  nous  faisant  espérer  des  dédomma- 
gements, peut-être  sur  nos  frontières  mêmes,  elle  nous  forçait  à 
laisser  en  Pologne  le  champ  libre  à  l'influence  russe. 

Une  autre  politique  consistait  à  faire  jouer  à  la  Prusse  le  rôle 
que  la  Suède  avait  laissé  échapper,  et  à  la  charger  de  surveiller  à 
la  fois  les  agissements  de  l'Autriche  en  Allemagne  et  les  menaces 
d'invasion  de  la  Russie.  Le  passé  n'était  guère  fait,  il  est  vrai, 
pour  nous  encourager  à  suivre  cette  voie.  Alliés  maussades  sous 
Henri  IV  et  Richelieu,  les  électeurs  cle  Brandebourg  s'étaient 
montrés  dès  la  guerre  de  Hollande  les  ennemis  déclarés  de  la 
France.  Tout  récemment  encore,  dans  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  Frédéric  nous  avait  trahis  à  deux  reprises.  Mais  on 
pouvait  espérer  qu'il  serait  tenté  par  la  perspective  de  prendre 
dans  le  corps  germanique  la  place  de  l'Autriche.  C'est  ce  que  lui 
permettait  l'union  de  la  Prusse,  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  avec 
l'alliance  de  la  France.  En  échange  de  ces  avantages,  il  pouvait  être 
contre  les  ambitions  russes  le  gardien  de  la  liberté  polonaise. 

On  pouvait  essayer  encore,  en  mettant  de  côté  les  anciennes 
traditions  d'hostilité  à  l'égard  de  l'Autriche,  d'appuyer  sur  clic  la 
Pologne  et  la  Saxe  et  de  lutter  ainsi  à  la  fois  contre  la  Prusse 
et  la  Russie.  Cette  politique  de  l'alliance  franco-autrichienne,  la 
France  l'avait  préparée  dès  le  lendemain  des  traités  d'Utrccht. 

«  Ce  sera  par  une  intelligence  parfaite,  disait  déjà  en  1715 

1.  Voir  A.  Vandal,  Louis  XV  et  Elisabeth  de  Russie. 
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l'instruction  du  comte  du  Luc,  ambassadeur  à  Vienne,  en  parlant 
des  deux  puissances,  quelles  maintiendront  désormais  la  supé- 
riorité qui  leur  appartient  au-dessus  de  tant  de  puissances  qui 
prétendent  s'égaler  à  la  maison  de  France  et  à  celle  d'Autriche 
par  la  seule  raison  qu'elles  faisoient  la  guerre  à  l'une  et  que 
l'autre  les  ménageoit  pour  en  recevoir  des  secours1.  »  Depuis 
on  n'avait  cessé  d'y  songer  2.  Cette  politique  devait  avoir  la  pré- 
férence dans  un  temps  où  la  diplomatie,  devenue  scolastique,  affec- 
tait d'autant  plus  de  raideur  qu'elle  avait  moins  de  suite  dans  les 
idées.  Elle  devait  plaire  aux  diplomates  de  cabinet,  qui  ne  sen- 
taient pas  qu'une  tradition  doit  être  souple  pour  rester  vivante,  et 
que  ce  qu'il  faut  en  garder  c'est  l'idée  et  non  pas  la  formule. 
L'entrée  sur  la  scène  politique  de  deux  nouveaux  partenaires 
gênait  leurs  combinaisons,  basées  sur  l'ancien  état  politique  de 
l'Europe.  Ils  firent  choisir  le  système  qui  les  déroutait  le  moins, 
l'alliance  franco-autrichienne. 

Mais  ce  système  ainsi  adopté,  qui  ne  pouvait  impliquer  à 
l'égard  de  la  Pologne  que  l'hérédité  dans  la  maison  de  Saxe,  se 
trouva  faussé  dès  l'origine  par  le  refus  de  la  France  d'accepter 
cette  nécessité  fondamentale.  Elle  reprit  en  effet  vis-à-vis  de  la 
Pologne  le  projet  d'y  faire  régner  un  prince  français,  François  de 
Conti,  et  ce  fut  là  l'origine  de  la  diplomatie  secrète.  On  ne  s'attend 
pas  à  nous  en  voir  ici  recommencer  l'histoire.  Il  nous  suffit 
d'avoir  marqué  quels  furent  à  la  fois  son  début  et  sa  cause,  la 
candidature  du  prince  de  Conti  au  trône  des  J  âge  lions. 

A  ne  considérer  que  la  valeur  personnelle  du  candidat,  Conti 
était  tout  à  fait  digne  de  régner  à  Varsovie.  Il  semblait  avoir  à  la 
fois  les  qualités  brillantes  qui  charment  et  les  facultés  solides  qui 
retiennent.  On  pouvait  croire  qu'une  fois  sur  le  trône  de  Pologne, 
il  saurait  arracher  son  peuple  à  l'anarchie,  organiser  ses  forces, 
discipliner  ses  armées  et,  en  gardant  l'indépendance  de  son 
royaume,  servir  en  même  temps  son  ancienne  et  sa  nouvelle  patrie. 

Mais  c'est  surtout  en  politique  que  le  mieux  est  souvent  l'en- 


1.  Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  en  Autriche,  public  par  Albert 
Sorel,  p.  154. 

2.  Voir  dans  Sorel,  op.  cit.,  les  Instructions  du  duc  de  Richelieu  (1725),  du  mar- 
quis de  Mirepoix  (1737)  et  de  M.  Blondel  (1749). 
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nemi  du  bien.  Il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  meilleur  système 
était  de  maintenir  une  Pologne  indépendante  et  forte  aux  mains 
d'un  prince  français,  il  s'agissait  de  savoir  si  cela  était  possible. 
Or  cela  ne  l'était  plus.  Dès  l'instant  où  l'on  ne  voulait  pas  sacri- 
fier la  Pologne  à  l'alliance  russe,  un  seul  moyen  restait  de  sauver 
ce  pays  :  c'était  d'établir  et  de  consolider  l'iiérédité  saxonne.  La 
Pologne  fortifiée  dans  la  maison  de  Saxe  ou  l'abandon,  il  n'y 
avait  que  ces  deux  politiques  à  suivre.  Gela  est  si  vrai  que  l'am- 
bassadeur même  qui  avait  été  choisi  pour  aller  soutenir  la  candi- 
dature de  Conti  fut,  après  trois  ans  de  séjour  à  Varsovie,  obligé 
d'en  revenir  à  ce  système.  Après  l'affaire  de  l'ordination  d'Ostrog1, 
il  proposa  lui-même  au  prince  de  renoncer  à  ses  prétentions  et  au 
ministère  français  de  signer  avec  la  Saxe  un  traité  d'alliance  et  de 
subsides.  Plus  tard  enfin,  quand  la  défection  de  la  Prusse  (18  jan- 
vier 1756)  nous  eût  forcé  de  recourir  à  l'alliance  russe,  il  fallut 
bien  se  décider  à  laisser  à  la  Paissie  les  mains  libres  sur  la  Vistule. 
Les  manœuvres  des  Russes  en  Pologne  s'appelèrent  alors  :  «  des 
mesures  que  les  intérêts  de  l'alliance  rendent  nécessaires2.  »  Nos 
agents  usèrent  à  déguiser  cette  politique  aux  yeux  des  Polonais, 
les  uns,  comme  Durand,  leur  ferme  bon  sens  et  leur  science  des 
traditions  ;  les  autres,  comme  le  comte  de  Broglie,  leur  vivacité 
d'intelligence  et  leur  infatigable  activité. 

Au  bout  de  peu  de  temps  d'ailleurs  on  en  vint  à  ne  plus 
essayer  de  pallier  la  politique  à  laquelle  la  nécessité  de  maintenir 
l'alliance  russe  et  les  désastres  de  la  guerre  de  Sept  Ans  nous 
entraînaient  en  Pologne.  En  1758,  tout  en  ordonnant  encore  au 
marquis  de  Monteil  «  de  choisir  les  moyens  les  plus  convenables 
de  concilier  les  intentions  du  Roi  sur  la  Pologne  avec  ce  qu'exi- 
gent les  circonstances  de  la  guerre  3  »,  on  persistait  à  affirmer 
cependant  que  le  Roi  ne  cesserait  jamais  «  de  prendre  un  intérêt 
véritable  à  la  prospérité  et  au  maintien  de  cette  république  v  ». 
On  pressait  l'ambassadeur  de  maintenir  encore  la  Pologne  dans 
un  semblant  de  neutralité  et  surtout  d'empêcher  son  accession 


\.  Voir  plus  loin,  t.  II,  p.  loi. 

2.  Instruction  de  Durand.  Voir  plus  loin,  t.  II,  p.  153. 

3.  Voir  plus  loin  son  instruction,  t.  II,  p.  204. 
i.  Voir  plus  loin  son  instruction,  id. 
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au  traité  d'alliance  austro-russe  de  1746.  L'instruction  donnée 
à  Paulmy  on  1760  est  plus  nette  et  plus  franche.  El  In  se  résume 
dans  un  mot  :  l'abandon. 
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La  mort  de  l'impératrice  Elisabeth  de  Russie  (5  janvier  1762) 
rendit  cet  abandon  inutile.  Son  successeur,  admirateur  fanatique 
de  Frédéric  II,  quitta  l'alliance  franco-autrichienne  pour  celle  de 
la  Prusse.  Lorsqu'après  la  signature  du  traité  de  Paris  (1763),  la 
succession  de  Pologne  s'ouvrit  par  la  mort  d'Auguste  III,  nous 
avions  perdu  notre  influence  à  la  fois  auprès  du  parti  de  la  cour 
de  Saxe  et  auprès  de  ceux  qu'on  appelait  les  Patriotes. 

Il  y  avait  cependant  peut-être  encore  moyen  de  reprendre 
l'avantage.  C'était  de  revenir  à  l'idée  dont  nous  avions  été  détour- 
nés par  la  nécessité  de  l'alliance  franco-russe  et  parles  prétentions 
de  Conti,  d'appuyer  la  candidature  d'un  prince  saxon  conjointe- 
ment avec  l'Autriche  et  de  lutter  en  même  temps  contre  la  Prusse  et 
la  Russie.  L'alliance  avec  la  cour  de  Vienne  durait  toujours  et 
nous  avions  sous  la  main  un  prince  dont  les  qualités  permettaient 
d'espérer  qu'il  serait  à  la  hauteur  de  son  rôle  ;  c'était  Xavier  de 
Saxe,  comte  de  Lusace.Les  deux  diplomaties  de  Louis  XV,  l'offi- 
cielle comme  la  secrète,  étaient  disposées  à  le  soutenir.  Paulmy  et 
Hennin  marchaient  cette  fois  d'accord.  Mais  à  ce  moment  le  can- 
didat des  Russes,  Stanislas  Poniatowski,  fît  des  ouvertures  à  la 
France  et  le  général  de  Monet  fut  envoyé  en  Pologne  pour  s'en- 
tendre avec  lui.  De  son  côté,  le  prince  de  Conti  ne  voulait  pas 
abandonner  ses  prétentions.  Nous  eûmes  donc  ensemble  en  Po- 
logne trois  agents  menant  chacun  une  négociation  différente.  Le 
résultat  de  cette  singulière  politique  ne  se  fit  pas  attendre.  Après 
l'élection  de  Poniatowski,  Paulmy,  insulté  en  pleine  diète,  dut 
quitter  Varsovie  avec  tous  nos  agents  et  les  relations  officielles 
furent  définitivement  rompues.  Elles  ne  devaient  reprendre  qu'à 
la  Révolution. 

Mais  pendant  ce  temps-là,  de  graves  événements  s'accomplis- 
saient en  Pologne.  En  présence  des  menaces  de  démembrement 
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ouvertement  préparées,  la  Pologne  se  souleva  et  des  confédéra- 
tions se  formèrent  sur  tous  les  points  de  son  territoire.  Elles 
firent  appel  à  la  France.  Alors,  devant  l'imminence  du  péril  d'une 
nation  à  laquelle  nous  rattachaient  à  la  fois  la  communauté  des 
intérêts  et  le  prestige  des  souvenirs,  la  politique  française  s'émut. 
Mais,  en  ne  voulant  pas  abandonner  ouvertement  la  Pologne  et  en 
n'osant  pas  engager  toutes  ses  forces  pour  la  soutenir,  elle  perdit 
à  la  fois  l'avantage  d'un  nouveau  système  d'alliance  dans  le  Nord 
et  laissa  échapper  l'occasion,  douteuse  d'ailleurs,  de  maintenir 
l'ancien.  Les  missions  de  Taules,  de  Châteaufort,  de  Dumouriez, 
de  Yioménil  et  de  Murinais  ne  pouvaient  apporter  aucun  secours 
aux  Polonais.  Elles  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  nous  com- 
promettre. Ceux  de  nos  agents  qui  étaient  le  plus  au  courant  des 
affaires  polonaises  en  avaient  la  triste  conscience.  Durand,  alors 
chargé  d'affaires  à  Vienne,  l'avouait  à  Mokranowski.  Il  le  char- 
geait toujours  de  faire  part  aux  Polonais  de  l'intérêt  que  leur 
portait  la  France  ;  mais,  ajouta-t-il,  «  il  leur  fera  observer  que 
Féloignement  de  la  France  ne  lui  permet  pas  de  se  servir  de  ses 
forces  pour  la  défense  de  la  liberté  polonoise,  que  Sa  Majesté  ne 
peut  y  employer  que  son  crédit,  qu'elle  ne  cesse  d'agir  auprès  de 
ses  alliés  pour  les  engager  à  favoriser  une  cause  si  juste,  mais 
qu'elle  ne  parviendra  jamais  à  faire  par  des  alliés  tout  ce  qu'il  y 
auroit  de  mieux,  puisque  chacun  d'eux  a  son  système  qui  demande 
des  égards.  A  l'égard  de  la  France,  elle  se  borne  à  désirer  l'éva- 
cuation de  la  Pologne,  à  demander  aux  confédérés  plus  d'union 
entre  eux,  et  à  les  exhorter  à  donner  à  leur  corps  une  consistance 
qui  mette  toutes  les  puissances  de  l'Europe  dans  le  cas  de  les 
considérer  comme  les  représentants  d'une  grande  nation  »;  et 
il  terminait  par  des  conseils  de  prudence,  de  modération  et 
d'union1. 

Ces  conseils  devaient  être  vains.  Des  alliés  dont  parlait 
Durand,  les  uns,  comme  l'Autriche,  étaient  gagnés  par  l'offre 
d'une  part  dans  le  butin;  les  autres,  comme  la  Prusse  avec 
laquelle  on  venait  de  reprendre  des  relations,  étaient  aménager. 

1.  Copie  de  l'instruction  remise  à  M.  Mokranowski,  retournant  en  Pologne,  par 
M.  Durand,  alors  à  Vienne,  joint»;  à  sa  lettre  du  18  août  1770.  (A.  E.  Pologne, 
t.  CCXCVII,fol.  98.) 
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Le  premier  traité  de  partage  fut  définitivement  signé  à  Pétersbourg 

le  5  août  1772.  Désormais  la  Pologne  n'allait  plus  avoir  de  rap- 
ports politiques  avec  la  France  jusqu'à  la  Révolution.  Vergennes 
répondait  le  4  décembre  1783  à  M.  de  Roycr  qui  lui  rapportait 
une  conversation  avec  le  comte  Potoçki  :  «  La  Pologne  ne  peut 
être  un  centre  de  négociations.  Tant  que  son  sort  sera  précaire, 
elle  peut  bien  entrer  dans  les  spéculations  politiques,  mais  per- 
sonne ne  songera  à  la  mettre  en  mouvement1.  » 
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Un  des  successeurs  de  Vergennes  devait  cependant  y  songer. 
En  1791 ,  l'état  de  l'Europe  était  tel  qu'il  pouvait  sembler  possible 
de  reformer  au  profit  de  l'influence  française,  dans  le  Nord-Est,  le 
triple  faisceau  de  nos  anciennes  alliances.  La  Suède  avait  repris 
une  certaine  importance  sous  Gustave  III,  qui  venait  par  l'acte 
constitutionnel  de  1789  de  fortifier  le  pouvoir  qu'il  avait  conquis 
en  1772  2.  La  Turquie,  malgré  ses  défaites  à  Fokschany,  à  Bel- 
grade, àBender,  à  ïsmaïl,  avait  obtenu  de  l'Autriche,  àSistowa, 
et  allait  recevoir  de  la  Russie,  à  Iassy,  une  paix  honorable. 
Gomme  nous  avons  pu  le  revoir  au  bout  d'un  siècle3,  la  Prusse 
semblait  s'inquiéter  des  progrès  de  la  puissance  russe;  c'était 
son  union  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  aux  conférences  de 
Reichenbach  qui  avait  sauvé  la  Porte.  La  Pologne,  enfin,  semblait 
vouloir  réparer  ses  fautes ,  et  assurer  l'indépendance  des  territoires 
que  lui  avaient  laissés  les  premiers  partages.  Comme  le  leur 
avait  conseillé  autrefois  le  comte  deBroglie,  les  Polonais  s'étaient 
ralliés  autour  de  Stanislas-Auguste.  La  fameuse  diète  de  Quatre 
Ans  (1788-1792)  venait  d'élaborer  la  constitution  du  3  mai  1791, 
par  laquelle  le  trône  était  déclaré  héréditaire,  le  liberum  veto 
aboli,  de  sages  mesures  prises  pour  réformer  les  finances  et 
l'armée.  On  pouvait  donc  essayer  de  reprendre  notre  politique 
traditionnelle  avec  la  Suède,  la  Pologne  et  la  Turquie  et  marcher 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  CCCXII,  fol.  373. 

2.  Voir  le  livre  de  M.  A.  Geffroy,  Gustave  III  et  la  Cour  de  France.  Paris,  in-S°. 

3.  En  1878,  au  congrès  de  Berlin. 
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de  concert  avec  la  triple  alliance  de  la  Prusse  et  des  puissances 
maritimes.  La  Pologne  elle-même  avait  semblé  nous  y  convier 
par  l'envoi  à  Paris  d'un  ministre  plénipotentiaire.  On  résolut  de 
le  tenter  et  ce  fut  l'objet  de  la  mission  de  Descorches. 

Mais  l'union  de  la  Suède,  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  ne 
pouvait  être  assez  forte  pour  résister  à  l'Autriche  et  à  la  Russie 
que  si  elle  était  appuyée  à  la  fois  sur  la  Prusse  et  sur  la  France. 
Or  on  sait  quels  événements  intérieurs  firent  croire  à  ce  moment 
à  l'Europe  que  notre  politique  étrangère  était  paralysée  pour 
longtemps.  La  Prusse  craignit  de  se  trouver  seule  en  face  de 
l'alliance  austro-russe.  Elle  jugea  qu'il  valait  mieux  s'entendre 
avec  la  Russie  aux  dépens  de  la  Pologne,  que  de  risquer,  en  pro- 
tégeant cette  dernière,  d'avoir  à  la  fois  sur  les  bras  les  armées  de 
Catherine  II  et  de  Léopold.  L'impuissance  momentanée  de  la 
France  était  une  occasion  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  échapper.  Les 
13  juillet  et  25  septembre  1793,  elle  signa  avec  la  Russie  les 
seconds  traités  de  partage. 

Désormais  la  Pologne  n'allait  plus  être,  selon  l'expression  de 
Vergennes,  qu'une  matière  à  spéculations  politiques.  Elle  pou- 
vait jouer  un  rôle  dans  les  grands  mouvements  dont  l'Europe 
allait  être  le  théâtre,  on  ne  pouvait  plus  songer  à  négocier  avec 
elle  et  à  en  faire  le  pivot  d'une  politique.  C'est  ce  que  le  Comité 
de  Salut  public  comprit  très  nettement.  L'instruction  qu'il  donna 
à  Parandier  en  est  la  preuve.  Cet  envoyé  n'avait  ni  à  négocier 
une  alliance  avec  la  Pologne,  ni  à  essayer  de  la  sauver.  Sa  mis- 
sion se  bornait  à  rechercher  de  quelle  utilité  l'insurrection  polo- 
naise pouvait  être  à  la  France  dans  sa  lutte  contre  la  coalition. 
Si  la  défaite  de  Kosciuszko  et  les  troisièmes  traités  de  partage 
(1795)  la  rendirent  inutile,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que 
cette  politique  était  la  seule  que  pût  suivre  le  Comité.  La  grandeur 
de  la  lutte  que  nous  soutenions  contre  l'Europe  entière  nous  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  songer  à  d'autres  qu'à  nous-mêmes,  et  d'un 
autre  côté  il  eût  été  cruel  détromper  les  Polonais  par  L'espérance 
d'un  secours  que  nous  ne  pouvions  pas  leur  donner.  Le  Comité 
eut  l(i  mérite  de  le  voir  et  de  l'exprimer  très  clairement.  Cène 
sont  plus  les  hésitations  et  les  ambiguïtés  de  la  diplomatie4  de 
Louis  XV.  Aprèscent  cinquante  ans,  on  retrouve  dans  les  instruc- 
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tions  de  Parandier,  sous  une  forme  plus  âpre  et  presque  brutale, 

la  netteté  de  vues  et  la  vigueur  de  déeision  du  temps  de  la  grande 
politique  française,  du  temps  de  Richelieu  et  de  Mazarin. 
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Ainsi  donc  depuis  le  commencement  de  nos  relations  avec  la 
Pologne  jusqu'à  sa  chute,  nous  avions  cherché  à  faire  de  ce 
pays  le  pivot  de  notre  politique  dans  le  nord-est  de  l'Europe, 
soit  pour  prendre  à  revers  la  maison  d'Autriche,  soit  pour  nous 
défendre  contre  la  puissance  grandissante  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie.  Pour  amener  ce  résultat,  nous  avions  au  xvic  siècle  fait 
régner  un  prince  français  à  Varsovie.  Au  xvnft  siècle  nous  avions 
essayé  d'atteindre  au  but  à  la  fois  par  les  services  rendus,  en  em- 
pêchant la  Suède  et  la  Pologne  de  s'anéantir  mutuellement,  et 
par  les  alliances,  en  contribuant  à  mettre  deux  Françaises  sur  le 
trône  de  Pologne  et  en  tentant  de  placer  la  couronne  des  Jagel- 
lons  sur  la  tête  d'un  Gondé  ou  d'un  Conti.  Au  xvme  siècle  nous 
avions  cherché  successivement  soit  à  nous  entendre  avec  les  rois 
régnants  de  la  maison  de  Saxe ,  soit  à  reprendre  les  projets 
d'élection  du  siècle  précédent,  au  profit  d'un  prince  allié  à  la 
maison  de  France  ou  même  qui  en  ferait  partie  ;  au  profit  de  Sta- 
nislas Leszczynski  ou  du  prince  de  Conti.  Puis,  quand  le  démem- 
brement avait  été  inévitable  ou  commencé,  nous  avions  encore 
essayé  de  porter  secours  aux  défenseurs  de  l'indépendance  polo- 
naise, qu'il  fussent  avec  ou  contre  leur  dernier  roi. 

Que  cette  politique  ait  été  naturelle  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  France,  au  moins  jusqu'à  une  certaine  époque,  c'est 
ce  qui  n'est  pas  douteux.  Une  seule  chose  suffirait  à  le  prouver  : 
c'est  la  persistance  avec  laquelle,  sous  des  formes  diverses,  elle  a 
été  suivie  pendant  plus  de  deux  siècles.  Pouvait-elle  empêcher  le 
démembrement  et  sauver  la  Pologne?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  :  non.  Dès  le  xvne  siècle  tous  ceux  qui  connaissaient 
la  Pologne  avaient  prévu  le  partage.  Ils  l'avaient  même  prédit  : 
«  Dieu  veuille,  s'écriait  en  pleine  diète  Jean-Casimir,  le  4  juin  1661, 
que  je  sois  un  faux  prophète  !  Mais  je  vous  dis  que  si  vous  ne 
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remédiez  pas  au  mal,  la  République  dévie  ndra  la  proie  des  nations 
étrangères.  Les  Moscovites  s'efforceront  de  détacher  les  provinces 
russiennes  jusqu'à  la  Vistule  peut-être.  L'expectante  maison  de 
Prusse  voudra  s'emparer  delà  Grande-Pologne.  L'Autriche  se  jet- 
tera sur  Cracovie.  Chacune  de  ces  puissances  préférera  partager  la 
Pologne  que  de  la  posséder  tout  entière  avec  sa  liberté  d'aujour- 
d'hui1. »  Trois  ans  plus  tard,  en  1664,  Lionne  reprenait  cette  idée, 
presque  avec  les  mômes  termes,  dans  son  instruction  à  Bonsy  2. 

Possible  dès  cette  époque,  le  partage  était  devenu  inévitable 
à  la  fin  du  xvme  siècle.  On  lui  a  assigné  bien  des  causes.  On  en 
a  cherché  dans  le  manque  de  frontières  naturelles,  dans  le  carac- 
tère de  la  race,  dans  les  institutions  anarchiques  qu'elle  s'était 
données,  dans  l'abaissement  de  la  masse  populaire  au  profit  de 
la  szlachta  qui  faisait  de  la  Pologne  plutôt  une  aristocratie  qu'une 
nation.  Toutes  ces  causes  ont  contribué  à  la  ruine,  elles  ne  l'ont 
pas  déterminée;  elles  l'ont  rendue  possible,  à  elles  seules  elles  ne 
l'auraient  pas  amenée.  Si  la  Pologne  avait  été  voisine  d'une  puis- 
sance possédant  d'autre  part  des  voies  ouvertes  d'expansion,  elle 
aurait  peut-être  perdu  quelques  districts  plus  ou  moins  importants, 
un  Brandebourg  aurait  toujours  tâché  de  se  rejoindre  à  ses  pro- 
vinces baltiques,  mais  elle  aurait  pu  durer  longtemps  encore.  Par 
malheur  pour  elle,  la  Pologne  s'est  trouvée  en  présence  d'une  na- 
tion dont  elle  arrêtait  la  marche  vers  l'Occident,  en  présence  d'un 
Etat  pour  lequel  le  problème  se  posait  ainsi  :  écraser  la  Pologne  ou 
renoncer  à  être  une  puissance  européenne .  Cet  État ,  c'était  la  Russie . 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  la  Pologne  avait  été  le  boule- 
vard de  l'Europe  chrétienne  à  la  fois  contre  les  Moscovites,  unis 
aux  Tartares,  au  nord,  et  contre  les  Turcs,  au  midi.  Cette  lutte 
perpétuelle  avait  eu  deux  résultats  bien  différents.  Au  sud,  les 
Ottomans  avaient  reculé  ;  au  nord,  les  Moscovites  s'étaient  peu  à 
peu  civilisés.  Mais  à  mesure  qu'ils  entraient  en  contact  avec  l'Eu- 
rope éclairée  et  policée,  ils  désiraient  davantage  y  jouer  un  rôle. 
Pour  y  arriver,  ils  n'avaient  qu'un  moyen,  c'était  de  s'unir  aux 
Polonais  ou  de  les  écraser.  Si  la  civilisation  de  la  Russie  ne  s'opé- 
rait pas  par  la  Pologne,  elle  devait  se  faire  contre  elle.  Des  deux 

1.  Salvandv,  op.  cit.,  j>.  106. 

2.  V.  plus  loin,  page  81. 
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côtés,  on  le  comprit.  Après  avoir  luth'1  contre  la  IVioscovie  sous 
les  Jagellons,  la  Pologne  tâcha  de  la  soumettre  à  son  influence 
en  lui  donnant  un  souverain.  L'épisode  si  curieux  des  faux  Dmitri 
n'a  pas  d'autre  explication.  Quelques  années  plus  tard,  la  Russie 
des  Romanow  fit  à  son  tour  la  même  tentative  en  Pologne.  Le 
tzar  Alexis  Mikhaïlowitch  proposa  aux  Polonais  son  fils  Fédor 
(-J668)1.  C'était  peut-être  le  salut.  A  cette  date  la  Pologne  était 
certainement  à  un  degréde  développement  supérieur  à  la  Russie  ; 
elle  l'aurait  conquise  intellectuellement  et  moralement.  Mais  de: 
le  moment  où  Pierre  le  Grand  eut  fait  tomber,  avec  l'audac» 
brutale  de  son  génie,  les  barrières  qui  séparaient  encore  la  Russie 
du  monde  moderne,  cela  ne  devint  plus  possible.  Des  deux 
routes  d'agrandissement  que  la  Russie  avait  devant  elle,  les  côtes 
de  la  Baltique  au  nord,  celles  de  la  mer  Noire  au  sud,  aucune  ne 
pouvait  lui  être  ouverte  sans  l'anéantissement  de  la  Pologne. 
Sur  le  premier  point,  la  Russie  se  fût  peut-être  contenté  d'enlever 
à  la  Pologne  une  partie  de  la  Litbuanie  pour  dégager  sa  nou- 
velle capitale.  Sur  le  second,  elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  ré- 
sister à  la  force  aveugle  qui  la  poussait  vers  la  mer  Noire  et  le 
Bosphore.  Les  clefs  de  Constantinople  étaient  à  Varsovie. 

La  ruine  de  la  Pologne  était  donc  inévitable.  Est-ce  à  dire 
cependant  que  ses  défenseurs  aient  eu  tort  de  ne  pas  se  résigner 
au  malheureux  sort  de  leur  pays  et  de  prolonger  tant  qu'ils  l'ont 
pu  la  résistance?  Assurément,  non.  En  tentant  cette  lutte  suprême, 
ils  ont  elfacé  le  souvenir  de  bien  des  fautes  et  de  bien  des  défail- 
lances. Grâce  à  eux,  on  hésitera  toujours  à  dire  que  la  chute  de 
la  Pologne  était  à  coup  sûr  fatale  et  peut-être  méritée.  Leur  effort 
désespéré  a  fait  que  l'histoire  même  ne  peut  rester  impassible 
devant  cette  agonie  d'un  peuple.  Le  secret  des  sympathies  per- 
sistantes pour  la  Pologne,  c'est  le  tressaillement  douloureux  que 
le  sort  de  ce  pays  éveillera  toujours  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
aiment  leur  patrie. 

1.  V.  plus  loin,  page  92. 
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Bien  que  depuis  1644  les  plénipotentiaires  des  diverses  puissances 
de  l'Europe  fussent  réunis  en  Westphalie  pour  traiter  de  la  paix  qui 
devait  mettre  un  terme  à  la  guerre  de  Trente  Ans,  les  négociations 
cependant  n'avançaient  pas.  L'Autriche  et  l'Espagne,  espérant  tou- 
jours que  la  fortune  des  armes  leur  redeviendrait  favorable,  ne  négli- 
geaient aucune  occasion  soit  de  retarder  la  conclusion  définitive  du 
traité,  soit  de  susciter  à  leurs  ennemis  de  nouveaux  adversaires.  Dans 
un  tel  état  de  choses,  les  deux  belligérants  devaient  rechercher  avec 
une  égale  ardeur  l'amitié  de  la  Pologne.  Quoique  déchue  de  son 
antique  splendeur  et  offrant  déjà  à  un  observateur  pénétrant  les  si- 
gnes d'une  décadence  que  les  vices  de  sa  constitution  et  les  défauts 
de  ses  citoyens  devaient  précipiter,  la  «  République  Polonaise  »  en 
effet  ('tait  encore  puissante.  Si  les  cent  mille  cavaliers  de  sa  pospolite 
axaient  conservé  l'indiscipline  et  l'ignorance  de  leurs  ancêtres,  ils  en 
avaient  aussi  gardé  la  brillante  et  héroïque  bravoure.  Habitués  dès 
l'enfance  à  monter  à  cheval,  ayant  presque  toujours  les  armes  à.  la 
main  soit  pour  défendre  leur  pays,  soit  pour  vider  les  querelles 
particulières  nées  au  sein  de  leurs  diètes  tumultueuses,  tenus  d'ail- 
leurs en  haleine  par  la  menace  constante  des  invasions  lartares  ou 
des  révoltes  cosaques,  les  Polonais  offraient  encore  une  force  mili- 
taire redoutable.  De  plus,  grâce  à  la  situation  géographique  de  leur 
pays,  on  pouvait  presque  dire  que  celui  des  belligérants  du  côté  du- 
quel ils  se  rangeraient  l'emporterait  définitivement.  S'ils  se  ralliaient 
I  l'Autriche,  ils  lui  laissaient  la  liberté  de  portertoutes  ses  forces  sur 
le  Rhin  tandis  qu'eux-mêmes  prendraient  à  r<  vers  nos  alliés  les  Sué- 
dois. S'ils  suivaient  au  contraire  l'alliance  française,  rien  ne  leur  était 
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plus  facile  que  de  descendre  des  Carpathes  dans  la  vallée  du  Danube 
et  de  menacer  Vienne. 

Aussi  des  deux  côtés  n'avait-on  rien  négligé  pour  les  attirer  à  soi 
et  jusqu'à  présent  l'avantage  paraissait  être  resté  à  la  France.  La 
reine  de  Pologne,  Cécile-Renée,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  II,  était 
morte  en  couches.  Aussitôt  Mazarin  avait  songé  à  remarier  Ladislas  IV 
avec  une  princesse  française.  Il  confia  le  soin  de  négocier  l'affaire 
à  notre  ambassadeur  à  Varsovie,  M.  de  Bregy  \  et,  grâce  à  la  finesse 
déliée  de  ce  diplomate,  l'influence  française  parut  fie  venir  prépon- 
dérante parle  mariage  du  roi  de  Pologne  avec  Marie  de  Gonzague 
(46-45) 2.  Mais,  soit  qu'elle  ait  trouvé  trop  grandes  les  exigences  de 
Mazarin,  comme  une  lettre  de  ce  dernier  au  chargé  d'affaires  Roncalli 
pourrait  le  faire  supposer  3,  soit  que,  crédule  et  passionnée,  elle  se 
soit  laissée  dominer  par  un  entourage  hostile  à  nos  intérêts,  la  nou- 
velle reine  parut  un  moment  incliner  vers  l' Autriche  Ce  fut  alors  que 
Mazarin,  sans  rappeler  Bregy,  jugea  utile  d'envoyer  à  Varsovie  le 
vicomte  d'Arpajon4  avec  le  titre  d'ambassadeur  extraordinaire.  Sous 
couleur  de  remettre  au  roi  de  Pologne  Tordre  du  Saint-Esprit,  il 
devait  surtout  tâcher  de  le  ramener  ainsi  que  la  reine  à  de  meilleurs 

1.  Nicolas  de  Flecelles,  comte  de  Bregy,  était  fils  de  Jean  de  Flccelles,  président 
à  la  chambre  des  Comptes  de  Paris,  et  de  Camille  d'Elbène.  Après  son  ambassade 
en  Pologne,  il  fut  nommé  maréchal  de  camp  le  1er  août  1651  et  lieutenant  général 
le  16  juin  1655.  Il  mourut  le  22  novembre  1689.  Il  était  conseiller  d'État  d'épée,  et 
avait  épousé  Charlotte  Saumaise  de  Chazan,  nièce  du  célèbre  érudit. 

2.  Voir  sur  ce  mariage  un  excellent  article  de  M.  A.  Vandal  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  1er  février  1883. 

3.  Archives  des  Affaires  étrangères,  France,  t.  CCLXII,  fol.  294. 

4.  Louis,  vicomte,  puis  duc  d'Arpajon,  pair  de  France,  marquis  de  Sévérac, 
comte  de  Rodez,  vicomte  de  Lautrec,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  chevalier 
de  ses  Ordres,  naquit  vers  le  commencement  du  xvnc  siècle.  Il  était  fils  de  Jean, 
baron  d'Arpajon  et  de  Sévérac,  et  de  Jacquette  de  Castelnau.  Après  avoir  fait  ses 
premières  armes  en  Italie  où  il  fut  laissé  pour  mort  au  siège  de  Vcrceil  (1617),  il 
suivit  Louis  XIII  dans  sa  campagne  contre  les  calvinistes  du  Midi  en  1621,  assista 
au  combat  de  Félissaut,  aux  sièges  de  Bruniquel,  Sainte-Foy,  Nègrepelisse,  Mont- 
pellier, Poyane,  Saint-Antonin  et  se  signala  à  celui  de  Tonneins.  Il  se  distingua 
ensuite  sur  presque  tous  les  champs  de  bataille  de  la  France  durant  la  dernière 
période  de  la  guerre  de  Trente  Ans;  en  Flandre  où  il  battit  Piccolomini  à  Polincan  ; 
à  Trêves  ;  en  Lorraine  où  il  réduisit  Nancy  ;  en  Franche-Comté  ;  en  Italie  où  il  prit 
part  aux  affaires  de  Casai  (1630)  et  du  Montferrat;  dans  le  Rous sillon.  En  1645,  il 
conduisit  un  corps  de  volontaires  français  au  secours  de  l'île  de  Malte  menacée  par 
les  Turcs.  A  son  retour  de  Pologne,  il  fut  créé  duc  (1651).  Ses  derniers  jours  furent 
attristés  par  la  conduite  de  son  fils  Jean-Louis  d'Arpajon,  qui  alla  jusqu'à  envahir 
et  piller  à  main  armée  son  château  de  Sévérac,  et  qu'il  déshérita  au  profit  de  sa 
fille  Catherine-Françoise.  Il  mourut  en  avril  1679  et  lut  enterré  dans  sa  terre  de 
Sévérac.  Le  duc  d'Arpajon  s'était  marié  trois  fois  :  1°  avec  Gloriane  de  Lauzières- 
Thémines  ;  2°  avec  Marie-Elisabeth  de  Simiane  ;  3°  avec  Catherine-Henriette  de 
Harcourt  de  Beuvron.  Voir  sur  lui  :  Oraison  funèbre  de  Louis,  duc  d'Arpajon,  par 
le  sieur  de  La  Mothe.  Toulouse,  J.  Pech,  1679,  in-4. 
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sentiments  pouiTalliance  française  et  la  paix  avec  la  Suède.  Enfin  il 
avait  en  même  temps  à  étudier  la  question  dîme  succession  au  trône 
que  la  santé  chancelante  de  Ladislas  IV  paraissait  devoir  bientôt 
ouvrir. 

En  1648,  Mazarin  est  premier  ministre  et  Henri-Auguste  de 
Loménie,  comte  de  Brienne  (1595-1  (366),  secrétaire  d'État  des  Affaires 
étrangères. 


INSTRUCTION  AU  SIEUR  VICOMTE  D  ARPAJON,  MARQUIS  DE  SEVERAC, 
CONSEILLER  DU  ROI  EN  SES  CONSEILS,  CHEVALIER  DE  SES  ORDRES, 
L'UN  DE  SES  LIEUTENANTS  GÉNÉRAUX  EN  SES  ARMÉES,  s'en  ALLANT 
SON   AMRASSADEUR   EXTRAORDINAIRE   VERS   LE   ROI    DE   POLOGNE. 

Pologne,  t.  IX,  fol.  124.  —  10  mars  1648. 


Sa  Majesté,  ayant  eu  connoissance  que  le  sérénissime  roi 
de  Pologne  avoit  non  seulement  agréable  mais  quelque  impa- 
tience d'être  associé  à  Tordre  du  Saint-Esprit,  a  bien  voulu  pour 
correspondre  à  de  si  bonnes  dispositions  faire  cette  action  avec 
éclat  en  choisissant  la  personne  dud.it  sieur  vicomte  d'Arpajon 
qu'elle  envoie  exprès  son  ambassadeur  extraordinaire  et  parce 
qu'il  a  beaucoup  de  capacité,  de  suffisance  et  qu'il  s'est  acquis 
l'expérience  des  affaires  dans  plusieurs  emplois  et  négociations 
qui  lui  ont  été  confiés,  dont  il  s'est  acquitté  avec  grande  satis- 
faction; on  se  promet  de  sa  prudence  et  bonne  conduite  qu'il 
tirera  le  fruit  qu'on  espère  de  son  emploi,  c'est-à-dire  une  plus 
grande  liaison  de  fraternité  entre  les  deux  rois. 

Ce  qui  est  à  faire  en  la  cérémonie  est  si  au  long  exprimé 
dans  l'instruction  particulière1  qui  est  donnée  audit  sieur  ambas- 
sadeur qu'il  seroit  superflu  d'en  faire  ici  plus  ample  mention. 

1.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  instruction  qui  ne  figure  d'ailleurs  p.is  sur 
le  Mémoire  des  dépesches  pour  M.  d'Arpajon.  L'Instruction  suivante  ne  dit  rien  sur 
le  cérémonial  qui  accompagnait  la  remise  de  l'Ordre. 
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C'esi  pourquoi  il  doit  seulement  considérer  que  Sa  Majesté 
tient  pour  une  marque  solide  de  l'affection  que  Ledit  roi  lui 
porte  l'acceptation  du  collier  qui  servira  pour  faire  connoître 

à  ses  sujets  et  à  ses  voisins  l'estime  qu'il  l'ait  de  l'alliance  et  de 
l'amitié  qu'il  professe  avec  Leurs  Majestés  qui  de  leur  part  don- 
nent volontiers  ce  témoignage  évident  et  assuré  qu'elles  font 
un  cas  tout  extraordinaire  de  la  bienveillance  d'un  si  grand 
roi. 

Et  pour  l'attirer  en  l'alliance  de  cette  couronne  et  le  déta- 
cher de  celle  de  la  maison  d'Autriche,  ledit  sieur  ambassadeur 
sait  comme  après  le  décès  de  la  reine  sa  femme  *,  Leurs  Majestés 
l'avoient  convié  de  se  remarier  et  fait  connoître  qu'il  y  avoit  en 
leur  royaume  des  princesses  de  telle  et  si  grande  naissance 
remplies  de  tant  de  vertus  et  de  grâces  qui  font  aimer,  qu'il  fut 
incontinent  disposé  d'en  préférer  une  à  diverses  autres  que  nos 
ennemis  eussent  bien  désiré  qu'il  eût  choisies  pour  reine  de  Po- 
logne et  pour  sa  compagne  2. 

Le  mariage  du  dit  roi  fut  traité  et  conclu  avec  Madame  la 
princesse  Marie-Louise  de  Gonzague  :j  à  présent  reine  de 
Pologne  et  à  leur  commun  contentement,  dont  Leurs  Majestés 
tireront  l'avantage  qu'elles  en  avoient  espéré  de  rendre  ledit  roi 
affectionné  à  leurs  personnes  et  à  leur  couronne,  jusqu'au  point 
d'en  préférer  les  intérêts  à  celles  des  autres  avec  lesquels  il  étoit 
en  alliance.  C'est  de  quoi  il  a  depuis  peu  donné  une  marque  pu- 
blique en  donnant  son  consentement  à  des  levées  de  soldats  qui 
se  sont  faites  dans  ses  royaumes,  duchés  et  seigneuries  pour  le 
service  de  cette  couronne,  et  maintenant  il  en  donne  une  autre 
éclatante  par  le  désir  qu'il  a  témoigné  d'avoir  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  et  y  être  associé  comme  frère  d'armes  du  Roi  et  partant 
obligé  à  défendre  les  prééminences  et  grandeurs  d'icelui. 

Ledit  sieur  ambassadeur  prenant    son  chemin  par  la  TTol- 


1.  Ladislas  IV  avait  épousé  en  premières  noces  (1037)  Cécile-Renée..  fille  de  l'em- 
pereur Ferdinand  II,  qui  mourut  de  suites  de  couches  en  1644. 

2.  On  avait  songé  à  faire  remarier  Ladislas  soit  avec  une  autre  archiduchcs><\ 
soit  avec  une  sœur  du  grand-duc  de  Florence.  Ferdinand  II  de  Médicis. 

3.  Elle  était  née  en  1612,  de  Charles  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  et  de  Catherine 
de  Lorraine.  Sa  sœur  cadette,  Anne,  fut  la  fameuse  princesse  palatine  dont  Bossuet 
écrivit  l'oraison  funèbre. 
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lande  visitera  M.  le  Prince  d'Orange  *,  lui  participera  le  sujet 
apparent  de  son  voyage,  et  lui  rendant  la  lettre  que  Sa  Majesté 
lui  écrit  l'assurera  de  sa  bienveillance  en  des  termes  de  civilité 
tels  qu'il  le  laisse  persuadé  de  cette  vérité  ;  fera  de  même  en 
passant  à  Emden,  à  Oldenbourg  et  à  Stettin  si  les  princes  se 
trouvent  dans  les  villes  de  son  passage  ;  et,  entrant  dans  les 
villes  impériales  ou  hanséatiques,  étant  visité  par  des  bourg- 
mestres et  magistrats,  leur  donnera  des  assurances  de  la  bonne 
volonté  de  Leurs  Majestés  en  leur  endroit,  de  la  passion  qu'elles 
ont  de  donner  le  repos  à  l'Allemagne,  aussitôt  que  Sa  Majesté 
Impériale  et  tous  les  Etats  de  l'Empire  y  seront  disposés  2. 

Ledit  sieur  ambassadeur  étant  arrivé  à  la  vue  de  cette  Ma- 
jesté la  priera,  au  nom  du  Roi  et  de  tous  les  frères  chevaliers 
dans  l'ordre  de  l'accepter,  après  quoi  lui  fera  connoître  que 
Leurs  Majestés  en  ont  une  reconnoissance  parfaite  et  exprimera 
leur  joie  et  leur  ressentiment. 

Que  si  ledit  roi  demandoit  si  Leurs  Majestés  désirent  qu'il 
renvoie  la  Toison,  il  lui  répondra  ce  qu'il  en  aura  concerté  avec 
la  reine  de  Pologne  qui  l'avoit  laissé  espérer,  ainsi  que  plus 
particulièrement  ledit  sieur  ambassadeur  extraordinaire  en 
pourra  être  informé  par  le  sieur  vicomte  de  Brégy  %  ambassa- 
deur de  France  à  la  cour  de  Pologne,  mais  comme  il  n'y  a  point 
d'incompatibilité  qu'un  roi  porte  celui  de  divers  rois,  il  ne  l'en 
pressera  point  s'il  y  avoit  de  la  répugnance. 

Ce  ne  sera  pas  seulement  sur  cette  rencontre  d'affaires  qu'il 
suivra  les  conseils  de  la  reine  de  Pologne,  mais  en  toutes  les 
autres  qu'il  aura  à  négocier  de  par  delà,  qu'on  réduit  à  deux 
points  principaux  : 

L'un  à  affermir  en  sorte  ledit  roi  en  l'affection  qu'il  témoigne 
pour  la  France  qu'il  ne  reste  jamais  aucun  sujet  de  craindre  qu'il 
fût  pour  s'en  retirer  et  pour  cet  effet  n'oubliera  aucun  soin  ni  di- 
ligence, et  en  toutes  sortes  de  rencontres  se  laissera  entendre 
que  Leurs  Majestés  ont  pour  lui  tous  les  respects  qu'il  sauroit  dé- 

1.  Guillaume  IX,  fils  de  Frédéric-Henri  de  Nassau  et  petit-fils  du  Taciturne.  Il 
fut  le  père  du  roi  d'Angleterre  Guillaume  III. 

2.  Le  traité    de   paix  entre  la  France  et  l'Empire  ne  fut  signé  que  le  2-J-  octo- 
bre 1U'i8. 

'\.  Voir  plus   haut  la  notice  préliminaire. 
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sirer  et  beaucoup  de  passion  pour  son  agrandissement  et  pour 
sa  gloire  ;  qu'elles  ont  peine  qu'il  ne  soit  point  encore  sorti  dVn- 
fants  de  leur  mariage,  mais  l'espérance  reste  toujours  que  Dieu 
les  bénira. 

L'autre  que,  si  par  l'entremise  du  duc  de  Courlande  1  les  dé- 
putés des  deux  royaumes  de  Pologne  et  de  Suède  étoient  en 
termes  de  s'assembler  pour  traiter  d'une  paix  perpétuelle  2  entre 
lesdites  couronnes,  ledit  sieur  ambassadeur  extraordinaire  offrira 
audit  roi  la  médiation  de  Leurs  Majestés  et  lui  fera  connoître 
qu'elles  ne  se  sont  portées  à  désirer  d'en  faire  l'office  que  pour 
procurer  une  bonne  paix  entre  deux  couronnes  si  puissantes,  et 
pour  essayer,  dans  la  durée  du  traité,  de  faire  en  sorte  que  la 
reine  de  Suède  :J  se  dispose  à  lui  donner  quelque  satisfaction  sur 
les  demandes  particulières  qu'il  auroit  à  lui  faire  pour  le  bien  et 
avantage  de  sa  maison.  Ce  point  est  ajouté  plutôt  sans  qu'on  soit 
en  espérance  que  les  affaires  prennent  ce  train,  mais  afin  que  si 
Dieu  les  y  avoit  disposées,  ledit  sieur  vicomte  ne  se  trouve  point 
surpris  de  ce  qu'il  auroit  à  faire  et  à  dire,  et  que  sans  hésiter  il 
fasse  connoître  que  Leurs  Majestés  l'ayant  destiné  pour  une 
action  d'éclat  n'ont  pas  laissé  d'avoir  pensée  de  le  charger  de 
cette  importante  affaire  si  l'on  étoit  en  terme  d'y  mettre  la  main, 
en  laquelle  il  seroit  assisté  dudit  sieur  de  Brégy  qui  a  la  même 
qualité  de  médiateur,  et  se  pourroient  trouver  ensemble  avec 
ceux  qui  seroient  commis  et  députés  tant  de  la  part  dudit  roi 
que  de  la  reine  de  Suède. 

Que  si,  contre  ce  que  l'on  peut  juger  de  la  disposition  des  af- 
faires, le  traité  d'entre  Pologne  et  Suède  s'avançoit,  ledit  sieur 
ambassadeur  en  faisant  avertir  recevra  les  ordres  nécessaires  de 
ce  qu'il  aura  à  faire,  qui  aura  toujours  cette  règle  en  sa  conduite 
de  ne  rien  dire  ou  faire  qui  puisse  déplaire  à  la  reine  de  Suède, 
car  Leurs  Majestés  sont  assurées  qu'elle  les  aime  et  qu'elle  pos- 
sède éminemment  toutes  les  qualités  nécessaires  à  une  grande 
reine  pour  bien  gouverner  ses  Etats  et  qu'elle  a  toutes  les  lumiè- 

1.  Jacques   Kettler   (1610-1082),  fils  de  Guillaume  et   de  Sophie,  deuxième  fille 
<r  Albert-Frédéric  duc  de  Prusse  et  marquis  de  Brandebourg. 

2.  F^lle  ne  fut  conclue  qu'en  1060  à  Oliva. 

3.  Christine  (1026-1689),  fille  de  Gustave-Adolphe  et  d'Éléonore  de  Brandebourg, 
reine  de  Suède  de  163'J  à  1654. 
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res  dont  elle  a  besoin  pour  connoître  que  sa  grandeur  est  attachée 
à  maintenir  les  alliances  qu'elle  a  contractées  ou  qu'elle  a  em- 
brassées après  la  mort  du  roi  son  père  et  qui  ont  beaucoup 
contribué  à  élever  sa  couronne  et  sa  réputation  au  point  de  gran- 
deur et  de  félicité  où  elles  se  trouvent. 

Ensuite  ledit  sieur  d'Arpajon  prendra  information  dudit  sieur 
de  Brégy  de  ce  qui  a  été  dit  au  roi  de  Pologne  sur  le  sujet  du 
prince  Casimir  son  frère1,  et  se  conformera  à  ce  qui  a  été  or- 
donné, en  sorte  qu'il  paroisse  qu'il  soit  parti  bien  instruit  de  ce 
qui  a  été  résolu  sur  ce  qui  le  regarde,  dont  on  s'exempte  de  lui 
faire  une  ample  déduction,  parce  qu'il  l'aura  tout  entière  dudit 
sieur  de  Brégy. 

En  approchant  de  la  cour  dudit  roi,  ledit  sieur  dépêchera  un 
gentilhomme  audit  sieur  de  Brégy  pour  l'avertir  du  jour  qu'il 
y  pourra  arriver,  afin  qu'il  donne  ordre  à  sa  réception  et  qu'il  ne 
soit  rien  omis  de  ce  qu'on  a  accoutumé  de  faire  en  de  semblables 
rencontres,  et  lui  enverra  la  lettre  que  Sa  Majesté  lui  écrit,  le 
conviera  de  s'avancer  en  quelque  lieu  commode  afin  de  conférer 
avec  lui  de  ce  qui  sera  à  propos  de  dire  audit  prince  Casimir  et 
aux  autres  sur  son  sujet. 

Ledit  sieur  d'Arpajon  sait  que  ledit  prince  Casimir  a  pris 
l'habit  de  jésuite,  et  qu'en  sortant  de  cette  communauté  il  a  été 
élu  à  la  dignité  de  cardinal  et  qu'ensuite  il  l'a  renoncée,  en 
ayant  donné  pour  raison  de  voir  le  roi  son  frère  sans  successeur 
direct.  Il  se  pourroit  dire  que  ledit  prince  a  fait  un  préjugé  du 
peu  d'apparence  qu'il  y  avoit  que  du  mariage  du  roi  son  frère  et 
de  la  reine  sa  belle-sœur  il  sortît  des  enfants,  et  qu'il  n'étoit  pas 
sans  quelque  pensée,  quand  bien  il  ennaîtroit,  de  leur  être  préféré 
à  la  couronne.  Mais  le  roi  de  Pologne  l'ayant  dissimulé,  il  ne 
seroit  pas  de  la  prudence  dudit  sieur  d'Arpajon  de  toucher  ce 
point,  mais  bien  de  ménager  en  sorte  l'esprit  dudit  prince  qu'il 
puisse  avoir  la  même  affection  que  son  frère  porte  à  cette  cou- 
ronne s'il  devoit  être  appelé  à  celle  de  Pologne. 

Ledit  sieur  ambassadeur  saura  de  la  reine  de  Pologne  et 
dudit  sieur  de  Brégy  comme  il  aura  à  se  conduire  envers  ledit 

1.  Jean-Casimir  (1609-1672),  second  fils  de  Sigismond  III  et  de  Constance  d'Au- 
triche. 11  succéda  à  son  frère  et  rétrna  de  1048  à  1(508. 
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prince  et  sur  son  sujel  envers  le  roi  son  frère,  lequel  a  quelque- 
fois approuvé  sa  manière  de  procédé  (sic),  même  quand  il  s'est 
plaint  de  la  France  sans  se  souvenir  que  c'est  avec  la  participation 
de  celle  Maj  esté  que  nous  avons  réglé  notre  conduite  avec  son  frère. 
Et  c'est  en  ce  rencontre  que  ledit  sieur  d'Arpajpn  doil  donner 
une  preuve  de  son  adresse,  d'excuser  en  sorte  ce  que  nous  avons 
fait  que  ledit  roi  et  le  prince  en  demeurent  satisfaits. 

Si,  pendant  son  séjour  en  Pologne,  Dieu  disposoit  dudit  roi 
qui  est  malade  depuis  quelque  temps,  ledit  sieur  d'Arpajon  con- 
certera avec  ledit  sieur  de  Brégy  de  tout  ce  qui  scroit  à  faire 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  soit  pour  aider  au  prince  Casimir 
de  parvenir  à  la  couronne  ou  pour  l'en  éloigner,  mais  il  y  a  bien 
de  l'apparence  qu'il  seroit  considéré  par  les  sénateurs  et  par  la 
noblesse  pour  les  grands  bienfaits  qu'ils  ont  reçus  du  roi  son 
père  et  de  son  frère  et  qu'il  ne  seroit  pas  hors  de  raison  de  con- 
tribuer à  son  élévation  si  on  se  pouvoit  assurer  de  son  esprit,  et 
sans  cette  espérance  même,  si  on  ne  pouvoit  pas  l'en  empêcher, 
ni  porter  quelque  autre  prince  qui  fût  favorable  à  nos  intérêts. 

Il  est  remis  auxdits  sieurs  d'Arpajon  et  de  Brégy  de  prendre 
le  parti  qu'ils  jugeront  le  meilleur  et  l'on  espère  qu'ils  ne  seront 
pas  réduits  à  mettre  cette  affaire  en  délibération  puisque  la  santé 
du  roi  de  Pologne  est  telle  qu'elle  laisse  espérer  une  longue 
vie,  ce  que  Sa  Majesté  souhaite,  et  pour  l'affection  qu'elle  lui 
porte,  et  pour  être  persuadée  qu'elle  est  tout  à  fait  nécessaire  au 
bien  et  au  repos  de  la  Chrétienté. 

Et,  comme  ledit  sieur  Arpajon  est  envoyé  vers  lui  à  l'effet 
principal  de  lui  porter  Tordre,  si,  contre  toutes  les  apparences, 
ledit  roi  étoit  prévenu  de  mort,  ledit  sieur  ambassadeur  s'arrê- 
tera en  quelque  lieu  qu'il  apprenne  cette  nouvelle  et  dépêchera 
en  diligence  un  courrier  pour  en  donner  part  à  Sa  Majesté  et 
savoir  ses  intentions. 

Leurs  Majestés,  en  dernier  lieu,  chargent  expressément  ledit 
sieur  d'Arpajon  d'assurer  les  sénateurs  et  les  gentilshommes  de 
Pologne  l  de  la  sincère   affection   que  Leurs  Majestés  ont  pour 

1.  Le  Mémoire  des  dépesches  pour  M.  d'Arpajon  porte  une  lettre  au  chancelier 
Ossolinski,  une  au  comte  Denhoff  et  cinq  ou  six  lettres  pour  tes  grands  de  la  cour 
palatins  et  autres.  {A.  E.,  Polor/ne,  t.  IX,  fol.  135.) 
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leur  République  et  insinuer  à  la  reine  que  L  nirs  Majestés  qui 
l'ont  mariée  comme  fille  de  France  1  ont  pour  elle  les  tendresses 
d'une  mère  et  l'affection  d'un  frère,  et  qu'elles  sont  persuadées 
qu'elle  en  aura  de  son  côté  autant  qu'une  mère  et  un  frère  qui 
aiment  bien  une  fille  et  une  sœur  en  peuvent  attendre. 

Comme  il  y  a  des  Palatins  2  et  autres  grands  officiers  de  la 
même  République  très  affectionnés  au  service  de  Sa  Majesté, 
desquels  ledit  sieur  de  Brégy  lui  donnera  une  parfaite  connois- 
sance,  il  est  remis  à  sa  discrétion  de  les  voir  et  leur  parler  en 
termes  si  obligeants  que  cette  affection  qu'ils  font  paroître  se 
puisse  augmenter. 

Fait  à  Paris  le  10e  jour  de  mars  1648. 


INSTRUCTION    POUR    M.    LE    COMTE    D  ARPAJOX    S  EX  ALLANT    EN    POLOGNE. 


Pologne,  t.  IX,  fol.  129.  —  10  mars  1648. 


Outre  la  charge  que  M.  d'Arpajon  a  de  porter  au  roi  de  Po- 
logne Tordre  du  Roi,  ce  qui  est  le  principal  sujet  de  son  ambas- 
sade, il  est  encore  du  service  de  Sa  Majesté  qu'il  s'applique  avec 
un  tel  soin  à  remettre  la  bonne  intelligence  qui  a  été  entre  la 
reine  de  Pologne  et  M.  de  Brégy  qu'il  n'y  demeure  rien  dans 


1.  Louis  XIV  et  la  régente  Anne  d'Autriche  avaient  fait  don  par  contrat  de 
mariage  à  la  future  reine  de  Pologne  d'une  somme  de  six  cent  mille  livres.  Des 
lettres-patentes  furent  données  le  16  mars  1648  pour  l'enregistrement  à  la  chambre 
des  Comptes  du  contrat  de  mariage  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne.  (A.  E.,  Pologne, 
t.  IX,  fol.  138.) 

2.  On  appelait  palatin  le  gouverneur  d'un  palatinat,  nom  qui  désignait  les  divi- 
sions administratives  de  l'ancienne  Pologne.  Dans  leur  gouvernement,  ils  étaient 
chargés  du  commandement  des  troupes,  do  la  présidence  des  assemblées  de  la 
noblesse  et  possédaient  certains  droits  de  juridiction.  Ils  étaient  nommés  par  le 
roi  et  membres  de  droit  du  sénat. 
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Leurs  esprits  qui  la  puisse  altérer  à  l'avenir.  Sans  cela  il  seroil 
impossible,  ni  que  ledit  sieur  de  Brégy  demeurât  avec  satisfac- 
tion dans  la  cour  de  Pologne,  ni  qu'il  y  pût  utilement  servir  le 
Roi,  quoiqu'il  sera  absolument  nécessaire  qu'il  y  demeure  eneore 
quelque  temps  et  qu'il  y  serve  le  Roi  en  des  matières  impor- 
tantes. 

Il  devra  encore  travailler  fortement  à  ramener  la  susdite 
reine  dans  les  sentiments  qu'elle  a  eus  pour  les  intérêts  de  la 
France  dont  elle  s  etoit  un  peu  départie  par  ses  actions,  quoique 
non  pas  sans  réserve  dans  son  intention,  mais  par  erreur  et  par 
une  fausse  préoccupation  où  on  Ta  jetée. 

Le  sujet  qu'on  a  eu  en  France  de  se  plaindre  d'elle,  a  été  la 
faveur  qu'elle  a  donnée  aux  Magni i  et  particulièrement  au  capu- 
chin  2  à  qui  elle  a  travaillé  de  toute  sa  puissance  de  procurer  le 
chapeau  de  cardinal  ;  étant  certain  que  ces  messieurs,  outre  qu'ils 
sont  nés  sujets  de  l'Empereur,  ont  une  grande  passion  pour  les 
intérêts  de  [la]  maison  d'Autriche  et  sont  par  conséquent  ennemis 
de  cette  couronne.  C'est  un  point  que  ladite  dame  contestera  ', 
mais  qu'elle  ne  doit  point  contester  après  les  preuves  démons- 
tratives qu'on  en  a  ;  et  en  tout  cas  quand  on  n'en  auroit  en 
France  que  le  soupçon  qu'on  en  a  conçu  sur  des  fondements  très 
apparents,  elle  se  doit  départir  de  cette  protection  pour  ne  pa- 
roître  point  avoir  moins  de  ressentiment  qu'elle  doit  avoir  pour 
Leurs  Majestés  à  qui  elle  a  les  obligations  que  tout  le  monde  sait. 

Et  d'autant  que  ladite  dame  s'est  engagée  si  avant  à  procurer 
la  promotion  au  cardinalat  du  sieur  Magni  qu'il  semble  qu'elle 
ne  s'en  puisse  point  départir  sans  blesser  en  quelque  façon  sa  ré- 
putation, elle  a  un  moyen  de  la  sauver  et  de  satisfaire  encore  au 

1.  De  la  maison  des  comtes  de  Magni  dans  le  Milanais. 

2.  Valérien  Magni  (1587-1661),  capucin. Il  a  écrit  plusieurs  ouvrages  de  théologie 
et  de  controverse,  principalement  contre  les  Jésuites.  (V.  Bayle.  Dict.  hist.,  v° 
Magni.) 

3.  Elle  ne  le  contestait  qu'à  demi  :  «  Aussitôt  après  mon  arrivée  ici,  dit-elle 
dans  une  lettre  de  Varsovie  du  8  janvier  1648,  adressée  à  Mazarin,  je  vous  lis  savoir 
que  le  roi  mon  seigneur  avoit  mis  auprès  de  moi  la  comtesse  Magni  pour  dame 
d'honneur,  laquelle  je  croyois  être  et  son  mari  tout  Autrichiens...  Par  la  suite  des 
temps  j'ai  reconnu  beaucoup  d'affection  en  cette  femme  pour  mon  service  avec  les 
intérêts  très  grands  et  attachement  d'inclination  de  son  mari  et  de  son  beau- 
frère  pour  le  roi.  Toutes  ces  choses  m'ont  obligée  de  les  favoriser  dans  les  occa- 
sions. »  (A.  E.,  Poloqnc,  t.  IX,  fol.  27.) 
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désir  de  la  France  ;  qui  est,  que,  n'ayant  pu  surmonter  les  obsta- 
cles qui  se  sont  trouvés  en  cette  prétendue  promotion,  et  le  Pape 
n'ayant  pu  être  fléchi  à  y  donner  les  mains,  ladite  dame  reine 
peut  passer  sans  faire  d'éclaircissement  ni  de  manifeste  à  s'em- 
ployer à  faire  ce  que  la  France  désire  qui  est  la  nomination  que 
M.  d'Arpajon  sait1  ;  et  c'est  à  quoi  il  faut  absolument  qu'il  tâche 
de  la  porter,  et  par  la  considération  de  ce  qu'elle  doit  à  la  France 
à  cause  des  choses  passées,  et  par  celle  de  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même,  si  elle  regarde  l'avenir  et  le  grand  intérêt  qu'elle  a  d'y 
être  bien,  s  il  arrivoit  quelque  accident  en  Pologne  qui  la  mît  en 
état  de  s'y  retirer  ou  qui  l'obligeât  d'avoir  recours  à  son  autorité 
pour  jouir  plus  facilement  de  ce  qui  lui  a  été  accordé  en  Pologne. 
On  entendra  bien  ce  que  cela  voudra  dire. 

Hors  cette  résolution  en  général,  à  laquelle  M.  d'Arpajon 
portera  ladite  reine,  le  peu  de  temps  qu'il  aura  à  faire  séjour  en 
Pologne  ne  lui  permettra  point  sans  doute  de  s'appliquer  aux 
moyens  particuliers  de  la  faire  réussir,  ce  qu'il  laissera  à  faire  à 
ceux  qui  ont  ou  auront  ordre  de  s'y  employer,  tant  de  la  part  du 
Roi  que  de  Leurs  Majestés  de  Pologne. 

Comme  M.  d'Arpajon  ne  manquera  point  de  faire  de  grands 
compliments  à  M.  le  prince  Casimir  de  la  part  de  Leurs  Majestés 
et  de  Son  Eminence,  de  lui  donner  de  grandes  assurances  de  la 
passion  que  l'on  a  ici  pour  tout  ce  qui  le  regarde,  il  tâchera  de 
pénétrer  au  vrai  quelle  est  la  sienne  pour  la  France  et  s'il  ne  lui 
reste  point  dans  l'âme  quelque  racine  d'inclination  pour  la 
maison  d'Autriche  ;  en  quelle  considération  il  est  dans  la  Répu- 
blique de  Pologne,  quels  amis  et  partisans  il  y  a  et  si  son  crédit  y 
prévaut  par-dessus  [celui]  du  prince  Charles 2  son  frère,  pour  lequel 
il  pourra  aussi  bien  prendre  langue  et  faire  les  mêmes  décou- 
vertes que  pour  Fautre  ;  de  quoi  M.  de  Brégy  qui  en  est  sans 


1.  Il  s'agissait  de  faire  obtenir  le  chapeau  de  cardinal  qui  était  à  la  nomination 
du  roi  de  Pologne  à  François-Marie  Mancini  (1606-1672),  fils  de  Paul  Mancini,  fon- 
dateur de  l'Académie  des  Humanistes,  et  de  Victoria  Capoccia,  et  frère  de  Michel- 
Laurent  Mancini  qui  avait  épousé  Hieronyma  Mazarini,  sœur  du  premier  ministre. 
François-Marie  Mancini  ne  fut  nommé  cardinal  que  le  5  avril  1660  et  sur  la  pré- 
sentation du  roi  de  France. 

2.  Charles-Ferdinand,  quatrième  fils  de  Sigismond  III  et  de  Constance  d'Au- 
triche (1613-1655),  fut  successivement  évèque  de  Breslau  (1625),  et  de  Plocko  (1640). 
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doute  bien  instruit  le  pourra  mieux  informer  que  personne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  conduite  que  M.  d'Arpajon  aura  à  ob- 
server envers  ledit  prince  Charles,  ce  n'est  pas  à  moi  de  le  lui 
prescrire.  Il  me  semble  pourtant  qu'il  y  doit  user  avec  de  grandes 
civilités  et  lui  protester  en  général  que  la  France  l'estime  beau- 
coup, mais  ne  s'engager  en  rien  de  particulier  avec  lui  et  aller 
bride  en  main  et  fort  retenu  si  l'on  entre  en  quelque  matière  pré- 
cise. 

M.  d'Arpajon  pourra  aussi  s'instruire  adroitement  des  mou- 
vements et  des  inclinations  de  la  République  de  Pologne  ;  des 
factions  qui  y  régnent,  des  brigues  qui  s'y  font  par  les  ministres 
et  agents  de  l'Empereur  et  du  roi  d'Espagne,  et  surtout  vers  quel 
prince  cette  République  peneberoit,  s'il  arrivoit  perte  du  roi  à 
qui  l'on  souhaite  ici  une  longue  vie.  Sur  cela  aussi  M.  de  Brégy 
lui  pourra  donner  de  grandes  lumières. 

Enfin  j'estime  qu'il  sera  à  propos  pour  le  bien  du  service  du 
Roi  et  pour  celui  de  la  couronne  de  'remuer  encore  une  matière 
qui  semble  être  assoupie  et  qui  languit  trop,  qui  est  la  paix  entre 
la  Pologne  et  la  Suède1,  le  défaut  de  laquelle  tient  en  échec  et 
en  continuelle  jalousie  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  couronnes. 
Surtout  il  semble  que  l'intérêt  tout  visible  de  la  Pologne  seroit 
que  cette  paix  se  fit  pendant  que  la  Suède  est  embarrassée  dans 
la  guerre  d'Allemagne2,  laquelle  cessée,  la  susdite  paix  rencon- 
trera plus  de  difficulté  de  la  part  des  Suédois  qui  demande- 
ront des  conditions  plus  avantageuses  qu'ils  ne  feroient  à  présent 
qu'ils  peuvent  craindre  quelque  rupture  de  la  part  de  la  Pologne 
qui  les  reculeroit  fort  de  leurs  desseins  d'Allemagne. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  protestations  que  M.  d'Arpajon  devra 
faire  des  bonnes  intentions  de  la  France  pour  la  Pologne,  de  la 
bonne  correspondance  qu'elle  désire  entretenir  avec  elle,  de  la 
fermeté  et  de  la  durée  de  cette  bonne  correspondance  où  il  n'entre 
rien  qui  puisse  être  suspect  à  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  couron- 
nes, ni  qui  la  puisse  menacer  de  rupture  et  de  relâchement  ;  du 

1.  La  même  préoccupation  se  retrouve  dans  les  négociations  de  nos  agents  en 
Suède  à  cette  date.  On  peut  voir  à  ce  sujet  l'excellent  Recueil  des  Instrucliotis  de 
Suède  de  M.  A.  Gefl'roy. 

2.  Les  traités  de  Wcstphalie  n'étaient  pas  encore  signés  et  la  guerre  se  pour- 
suivait parallèlement  aux  négociations. 
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désir  qu'ont  Leurs  Majestés  d'en  serrer  davantage  le  nœud  par 
une  alliance  plus  étroite,  etc. 

M.  d'Arpa  jon  sera  encore  averti  qu'il  devra  faire  sonner  haut 
la  disposition  où  la  France  a  toujours  été  pour  la  paix  et  pour 
donner  le  repos  à  la  couronne  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  elle  qu'une 
œuvre  si  nécessaire  n'ait  été  accomplie,  que  pour  cela  elle  a  voulu 
sacrifier  plusieurs  de  ses  intérêts  et  avantages  présents  et  à  venir, 
qu'elle  reste  toujours  en  la  même  disposition  et  plus  fortement 
même  lorsque  Dieu  bénira  davantage  le  cours  de  ses  armes  et 
que  Leurs  Majestés  s'y  porteront  d'autant  plus  volontiers  que  tout 
le  monde  pourra  voir  que  c'est  par  pure  magnanimité  et  non  par 
impuissance  ou  foiblesse  qu'elles  s'y  portent1. 

1.  A  la  marge   :  Instructions  pour   M.  d'Arpajon  s'en  allant  en  Pologne.   — 
10c  mars  1648. 


II 


M.    AKAKIA 


1  6  5  6 


On  a  vu  qu'un  des  principaux  points  de  l'instruction  donnée  à 
d'Arpajon  était  la  négociation  de  la  paix  entre  la  Pologne  et  la  Suède 
et  nous  avons  montré  de  quelle  importance  était  cet  objet  pourra  poli- 
tique française  '.  Mais  d'Arpajon,  peut-être  à  cause  de  la  mésintelli- 
gence qui  parait  avoir  existé  entre  lui  et  Brégy,  ne  parvint  pas  à 
remplir  cette  partie  de  sa  mission.  Du  reste,  les  prétentions  à  la 
royauté  de  Suède  que  les  rois  de  Pologne  tenaient  de  Sigismond  III 
(1566-1632),  fils  de  Jean  Wasa  et  de  Catherine  Jagellon  et  qui  avait 
un  moment  de  ce  chef  réuni  les  deux  couronnes,  étaient  alors  un 
obstacle  presque  insurmontable  à  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  pays.  Après  l'abdication  de  Christine  (1654),  Jean-Casimir,  qui, 
dès  la  mort  de  son  frère  Ladislas  et  avant  môme  d'avoir  été  élu  roi 
de  Pologne,  avait  pris  le  titre  de  roi  de  Suède,  protesta  contre  l'avène- 
ment de  Charles-Gustave  et  fournit  ainsi  a  ce  prince  l'occasion  d'en- 
vahir la  Pologne  hors  d'état  de  résister  aux  armées  suédoises.  Le  roi 
de  Suède  dispersa  les  troupes  polonaises,  s'empara  de  Varsovie  et  de 
Cracovie,  et  Jean-Casimir,  abandonné  par  une  partie  de  ses  sujets, 
fut  forcé  de  se  réfugier  en  Silésie.  Brégy  ayant  quitté  la  cour  de  Polo- 
pie  en  1649  et  d'Arpajon  en  1650,  nous  n'avions  donc  point  d'ambas- 
sadeur en  titre  dans  ce  pays,  au  moment  où,  envahi  d'un  coté  par  les 
Suédois,  de  l'autre  parles  Moscovites  et  les  Cosaques,  il  paraissait 
voué  à  une  ruine  certaine.  Ce  fut  alors  que  d'Avaugour,  ambassadeur 
en  Suède  depuis  le  mois  déniai  1654  et  qui  était  à  ce  moment  à 
Harienbourg  auprès  de  Charles-Gustave  2,  résolut  d'envoyer  au  roi 

1.  Voir  plus  haut,  p.  6. 

2.  Arch.  des  A.  E.t  Suède,  t.  XXI,  fol.  (>2  et  80. 
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et  à  la  reine  de  Pologne  le  sieur  Akakia  J,  fort  au  courant  des  affai- 
res du  Nord,  afin  de  les  déterminer  à  conclure  la  paix.  L'Instruction 
qu'il  reçut  et  que  nous  publions  fui  rédigée  par  d'Avaugour. 

En  1656,  Mazarin  esl  premier  ministre  et  Henri-Auguste  de  Lomé- 
nie  de  Brienne  secrétaire  d'Étal  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE    AU    SIEUR    AKAKIA   POUR    LUI    SERVIR    I)  INSTRUCTION    DANS    SON 
VOYAGE    VERS    LE  ROI   ET  LA    REINE    DE    POLOGNE. 

Pologne,  t.  XI,  f°  138.  —  18  mai  1656. 

Le  sieur  Akakia,  partant  d'ici  pour  se  rendre  premièrement 
vers  la  reine  de  Pologne,  fera  toute  la  diligence  possible  pour 
arriver  au  plus  tôt  à  Glogow2  en  Silésie.  Ayant  rendu  les  civilités 
de  ma  part,  il  représentera  à  cette  Majesté  que  le  roi  de  Suède  : 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'expédier  les  passeports  que  je  lui  avois 
demandé  avec  instance  pour  faciliter  la  venue  des  ambassadeurs 
de  Pologne  ;  que  la  raison,  à  ce  que  j'ai  pu  pénétrer,  venoit  de 
ce  que  ce  roi  ne  veut  pas  témoigner  d'une  part  qu'il  ait  fait  les 
moindres  avances  pour  la  paix,  ne  sachant  pas  comme  elles  se- 
ront reçues,  et  ne  voulant  pas  autoriser  parla  le  bruit  qui  a  couru 
d'un  revers  de  fortune  dans  ses  affaires  et  d'autre  côté  pour  ne 
pas  faire  d'éclat  ni  donner  ombrage  à  quantité  de  Polonois  qui 
craignent  cette  paix  et  qui  pourroient  par  désespoir  se  porter  à 
des  extrémités  périlleuses.  Que  néanmoins  la  reine  ne  peut  pas 

1.  Roger  Akakia,  sieur  du  Fresne,  était  le  second  fils  de  Martin  Akakia,  pro- 
fesseur royal  de  chirurgie,  et  le  petit-fils  de  Martin  Akakia  médecin  de  Charles  IX 
et  de  Henri  III.  Employé  dans  les  affaires  du  Nord  par  Mazarin  et  Lionne,  il  fut  mis 
à  la  Bastille  en  166i  comme  accusé  de  trahison.  Son  innocence  reconnue,  il  fut  de 
nouveau  envoyé  dans  les  cours  du  Nord  et  en  Hongrie.  Il  mourut  en  Pologne 
vers  1680. 

2.  Glogau,  sur  les  bords  de  l'Oder.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  s'y  étaient 
retirés  après  la  défaite  de  Czarnkowa. 

'.].  Charles-Gustave  (1622-1660),  arrière-petit-fils  de  Gustave  Wasa.  Il  a\ait  suc- 
cédé, après  son  abdication,  à  sa  cousine  Christine  (1654). 
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recevoir  ceci  pour  une  indifférence  du  roi  de  Suède,  lequel  s  est 
expliqué  en  termes  si  formels  en  considération  du  Roi  Très  Chré- 
tien mon  maître  que  la  rétractation  de  cette  parole  réfléchiroit  sur 
la  cour  de  France  qu'il  ne  choquera  en  façon  du  monde,  outre 
l'inclination  effective  qu'il  a  pour  un  accommodement,  pour  lequel 
il  peut  avoir  ses  raisons,  comme  il  est  un  prince  sage,  môme  au 
milieu  de  la  prospérité;  qu'ainsi,  si  Ton  juge  à  propos  de  se  servir 
d'une  conjoncture  si  favorable,  Sa  Majesté  de  Pologne  ne  doit 
point  avoir  de  répugnance  d'envoyer  ses  ambassadeurs  par  l'Al- 
lemagne, d'où  notifiant  leur  venue,  je  procurerons  des  passeports 
pour  les  faire  passer  où  sera  le  roi  de  Suède. 

Que  nous  n'ignorons  point  l'ardeur  clos  deux  partis  à  ne  vou- 
loir point  se  rendre  l'un  à  l'autre.  Que  pour  cet  effet  toute  notre 
espérance  est  en  la  reine  de  Pologne  qui  a  en  elle  la  puissance  d'a- 
doucir les  esprits  et  d'insinuer  les  avantages  que  les  uns  et  les 
autres  auront  d'un  accommodement  en  l'état  où  sont  les  affaires. 

Que  Sa  Majesté  étant  elle-même  trop  éclairée  et  trop  bien 
conseillée,  nous  voulons  passer  sous  silence  plusieurs  raisons 
qui  la  peuvent  mouvoir  à  la  paix  sans  celles  que  tout  le  monde 
touche  au  doigt  de  l'inconstance  de  la  guerre  et  de  la  ruine  en- 
tière de  la  Pologne  si  elle  est  encore  prolongée  quelque  temps. 
Que  pour  la  première  nous  en  avons  des  preuves  depuis  que  les 
armées  sont  en  action  où  les  polonoises  ont  souvent  été  malheu- 
reuses. Qu'à  la  vérité  on  peut  attribuer  ces  disgrâces  à  plusieurs 
causes  éloignées  ;  mais  (sans  mépriser  la  valeur  d'une  notion  fort 
belliqueuse)  il  est  aisé  de  voir  que  la  discipline  étant  différente, 
le  succès  suit  la  plus  régulière,  et  partant  qu'il  y  a  toujours  au- 
tant à  craindre  qu'à  espérer  pour  ce  premier  point.  Pour  le  se- 
cond la  désolation  parle  d'elle-même  et  nous  doit  encore  avertir 
par  avance  que,  les  doux  partis  venant  à  s'animer  jusques  au  dé- 
sespoir l'un  contre  l'autre,  il  se  peut  faire  que  celui  qui  a  main- 
tenant le  plus  grand  avantage  s'en  servira  et  réduira  le  royaume 
en  tel  état  par  le  fer  et  le  feu  que,  si  à  la  fin  il  est  réduit  par  une 
révolution  à  l'abandonner,  il  l'abandonnera  en  sorte  que  ceux  qui 
le  gagneront  sur  lui  n'auront  pas  lieu  de  profiter  de  leur  victoire. 

Que  si  Sa  Majesté  a  quelques  ressources  sur  le  secours  qu'elle; 
peut  espérer  de  ses  voisins,  il  lui  plaira  de  considérer  (sauf  son 

RECUEIL    DFS    INSTIUT.T.    DIPLOMAT.  IV.  2 
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meilleur  avis)  qu'il  y  en  a  peu  qui  ne  soient  ses  ennemis  récon- 
ciliés1, qui  in4  soient  très  puissants;  dont  le  secours,  selon  toute 
politique,  ne  soit  plus  à  appréhender  que  l'ennemi  menu;  que  Ton 
a  à  combattre,  tant  à  cause  du  dégât  qu'il  fait  dans  un  pays  qu'il 
aime  mieux,  pour  son  intérêt  particulier,  voir  ruiné  que  conservé 
que  pour  des  suites  encore  plus  dangereuses  et  assez  ordinaires  à 
des  gens  de  peu  de  foi. 

Que  Sa  Majesté  est  suppliée  aussi  de  considérer  en  ceci  sou 
intérêt  particulier,  l'inconstance  de  la  noblesse,  le  traitement 
qu'elle  en  a  souffert2,  ce  qu'elle  en  a  à  craindre  non  seulement 
pendant  la  guerre,  mais  môme  après  son  rétablissement.  Que  pour 
cet  effet  il  n'y  a  rien,  à  mon  avis,  de  plus  avantageux,  en  la  con- 
joncture des  choses,  que  de  s'établir  sur  l'autorité  même  que  le 
roi  de  Suède  s'y  est  acquise  et  ensuite  d'une  union  et  d'une  cor- 
respondance étroite  avec  ce  roi  qui  sera  toujours  comme  une 
barrière  contre  l'opiniâtreté  des  sujets  et  l'ambition  des  voisins 
et  qui  rendra  ainsi  le  règne  de  Leurs  Majestés  heureux,  paisible 
et  inébranlable. 

Ces  raisons  étant  donc  «  fort  considérables  ainsi  que  beaucoup 
d'autres3  »,  ledit  sieur  Akakia  les  insinuera  fortement  dans  l'esprit 
de  la  reine  et  priera  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  les  faire  goûter 
au  roi  et  de  se  déterminer  à  prendre  le  certain  pour  l'incertain. 
Que  si  on  avoit  quelque  scrupule  d'envoyer  premier  des  ambas- 
sadeurs, il  pourra  représenter  que  l'on  en  a  bien  envoyé  en  Suède 
lorsque  toutes  choses  étoient  plus  en  état  qu'elles  sont  de  disputer 
le  compliment'*,  que  l'on  sera  bien  plus  justifié  envers  la  Chré- 
tienté de  le  faire  lorsqu'on  y  est  forcé,  et  encore  quand  on  ne  le 
seroit  point  et  que  les  armes  du  roi  de  Pologne  auroient  de 
l'avantage  afin  de  faire  mieux  paroître  l'amour  paternel  qu'il  a 

1.  Le  prince  de  Transylvanie,  Georges  Rakoczi,  et  le  ezar  Alexis  Michaïlowitch 
avaient  tons  deux  été  les  concurrents  de  Jean-Casimir  au  trône  de  Pologne  à  la 
mort  de  Vladislas. 

2.  Une  grande  partie  de  la  Pologne  avait  reconnu  connue  roi  Charles-Gustave. 

3.  Les  mots  entre  guillemets  sont  une  surcharge.  Il  y  a  dans  le  texte  primitif 
«  comme  beaucoup  d'autres  sans  response  ». 

4.  Allusion  à  l'ambassade  de  Morztyn  en  IG.'io.  Le  sceau  de  ses  pouvoirs  por- 
tant les  armes  de  Snède  en  témoignage  des  prétentions  des  Jagellons,  il  ne  put  pas 
même  obtenir  audience  et  son  ambassade,  au  lieu  de  détourner  Charles-Gustave  de 
faire  la  guerre  à  la  Pologne,  contribua  peut-être  à  l'affermir  dans  cette  idée. 
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pour  son  Etat,  duquel  il  veut  proférer  le  salut  et  le  repos  à  sa 
gloire  et  à  son  intérêt. 

Les  esprits  étant  suffisamment  persuadés,  ledit  sieur  Akakia 
leur  fera  entendre  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de  hâter 
l'envoi  des  ambassadeurs  afin  de  prévenir  les  ligues  que  les  deux 
partis  recherchent  de  toutes  parts  et  les  espérances  de  nouveaux 
armements,  de  secours  de  troupes,  de  bons  succès,  etc.,  qui 
pourroient  faire  changer  entièrement  la  face  des  affaires  et  la  dis- 
position des  esprits  qui  n'ont  déjà  que  trop  d'inclination  à  main- 
tenir la  guerre  pour  des  raisons  essentielles  d'Etat,  comme  celle 
de  ne  point  désarmer  et  d'avoir  toujours  une  armée  sur  pied  aux 
dépens  d'autrui.  Si  la  reine  de  Pologne  trouve  à  propos  de  faire 
passer  le  sieur  Akakia  où  sera  le  roi  de  Pologne1,  il  ne  le  refusera 
pas  et  se  servira  des  mêmes  raisons  ci-dessus  envers  cette  Majesté 
avec  celles  que  la  reine  lui  aura  suggérées,  y  joignant  ses  dépè- 
ches et  ses  offices  particuliers. 

A  l'une  et  à  l'autre  de  ces  Majestés  ledit  sieur  Akakia  témoi- 
gnera mon  respect  particulier,  mon  zèle  pour  leur  rendre  mes  très 
humbles  services  et  les  assurances  de  ma  fidélité  en  ce  qu'il  leur 
plaira  de  me  commander  sur  cette  rencontre  et  partout  ailleurs. 

Si  les  ambassadeurs  sont  nommés,  il  les  fera  hâter  et  revien- 
dra avec  eux  jusque  sur  la  frontière  de  cette  Prusse,  d'où  il  nous 
en  viendra  donner  les  nouvelles,  afin  de  pourvoir  à  leur  passage. 

Ledit  exprès  observera  aussi  exactement  de  ne  point  laisser 
passer  d'ordinaire  sans  nous  informer  de  l'état  de  sa  négociation 
et  sans  en  écrire  à  la  cour  par  M.  le  comte  de  Brienne  2  et  M.  de 
Silhon3. 

Fait  à  Marienbourp  4  le  24  mai  1656. 


1.  Les  succès  de  Charles-Gustave    avaient   forcé  Jean-Casimir  à  se   retirer  en 
Silésie.  Il  ne  rentra  à  Varsovie  qu'en  juillet  1656. 

2.  Henri-Auguste,  comte  de   Brienne  (1595-1666),  secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
étrangères  de  1643  à  1663. 

3.  Jean  de    Silhon   (1596-1667),  conseiller    d'État  et   membre    de    l'Académie 
française,  plusieurs  fois  chargé  de  missions  diplomatiques  par  Richelieu  et  Mazarin. 

4.  Ville  de  la  Prusse  proprement  dite  sur  la  Nogat,  branche  est  de  l'estuaire  de 
la  Vistule. 
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La  mission  d'un  agent  secondaire  tel  que  Akakia  ne  paraissait 
pas  suffisante  pour  décider  la  cour  de  Pologne  à  faire  la  paix  et  d'un 
autre  côté  jamais  ce  pays  n'en  avait  eu  plus  besoin.  La  reprise  de 
Varsovie  par  Jean-Casimir  ne  pouvait  que  retarder  la  ruine  définitive 
de  son  royaume.  Les  armées  réunies  de  Charles-Gustave  et  de 
l'électeur  de  Brandebourg  s'avançaient  pour  reprendre  la  capi- 
tale tandis  que  les  Moscovites,  le  prince  de  Transylvanie  Rakoczi, 
le  khan  des  Tartares,  toutes  les  puissances  environnantes  son- 
geaient déjà  confusément  au  partage  de  la  Pologne.  Ce  fut  dans  ces 
circonstances  que  d'Avaugour,  alors  ambassadeur  en  Suède,  et  qui 
avait  suivi  Charles-Gustave  dans  sa  campagne,  appela  en  Pologne 
M.  de  Lumbres,  notre  représentant  auprès  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg. Antoine  de  Lumbres,  seigneur  de  Herbingen,  Loos  et  La  Claye, 
appartenait  à  la  maison  de  Fiennes.  Il  (Hait  président  de  la  juridic- 
tion du  grenier  à  sel  de  Montreuil  en  Artois  quand  le  duc  de  Longue- 
ville  le  présenta  à  Richelieu.  D'abord  envoyé  auprès  de  l'électeur  de 
Trêves  (1635),  puis  du  prince-évêque  de  Liège  (1646-1650),  il  résidait 
à  Berlin  depuis  1651.  «  M.  d'Avaugour,  dit-il,  m'ayant  convié  de  me 
rendre  à  Heilligpeil  ',  nous  y  eûmes  une  longue  conférence  pour 
conclusion  de  laquelle  il  fut  d'avis  que  je  passasse  au  plustôt  en  Polo- 
gne avant  que  les  armées  de  Suède  et  de  l'Électeur,  qui  alloient  se 
joindre,  vinssent  aux  mains  avec  les  Polonois,  et  avant  que  ceux-ci  se 
liassent  avec  les  Moscovites  et  l'Empereur...  ces  considérations,  avec- 

1.  Probablement  Hciligenbeil,  ville  de  la  Prusse  proprement,  dite,  à  .">!  kilo- 
mètres au  S.-O.  de  Kœnigsberg. 
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que  la  réflexion  que  je  lis  sur  mes  ordres,  el  La  communication  qu'il  me 
donna  de  son  instruction  me  firent  passer  par-dessus  Les  difficultés 
qui  se  présentoient  en  L'entreprise  de  ce  voyage,  dont  la  principale 
étoit  le  défaut  de  pouvoir  et  de  lettres  de  créance  de  La  pari  du  Roi, 
qui  pourroit  retenir  la  cour  de  Pologne  de  me  recevoir,  et  de  traiter 
avecque  moi  que  comme  avec  une  personne  privée,  ce  qui  nie  don- 
neront peu  de  moyens  d'y  agir  avec  quelque  fruit  '.  »  En  exécution 
de  ces  résolutions,  de  Lumbres  partit  de  Kœnigsberg  pour  la  Pologne 
le  10  juillet  1656.  D'Avaugour  et  lui,  accrédités  auprès  <\i'<  princes 
alliés  de  Suède  et  de  Brandebourg,  eurent  donc  pour  principal  but 
de  négocier  conjointement  la  paix  entre  les  différentes  cours  du  Nord. 
C'est  ainsi  que  le  duc  de  Courlande,  Jacques  Ier  Kettler,  donne  à  de 
Lumbres,  dans  une  lettre  du  14  octobre  1656,  le  titre  de  :  Ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  pour  les  traités  de  Pologne  et  de 
Suède  2.  Cette  conduite  de  de  Lumbres  fut  du  reste  jugée  excellente 
en  France.  «  Je  vous  dirai,  lui  écrivait-on  de  la  cour  dans  une  lettre 
du  6  avril  1657,  que  j'approuve  fort  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  vous  rendre  auprès  du  roi  de  Pologne.  Vous  n'avez  pas  besoin  de 
nouveaux  ordres  ni  de  nouvelles  instructions  pour  agir.  Vous  en  êtes  suf- 
fisamment et  abondamment  muni.  Aussi  n'y  ajouterai-je  rien  parcelle- 
ci,  sinon  que  vous  devez  faire  vos  grands  efforts  envers  la  reine  de  Polo- 
gne et  la  piquer  de  la  gloire  de  donner  la  paix  à  tout  le  Nord  qui  sera 
peut-être  suivie  de  celle  du  reste  de  la  Chrétienté  :J.  »  De  Lumbres 
mena  à  Lien  la  nouvelle  et  importante  mission  dont  il  se  trouvait 
ainsi  chargé  et  la  paix  d'Ohva,  signée  le  3  mai  1660,  fut  dans  le  Nord 
le  digne  pendant  de  la  paix  des  Pyrénées.  Après  la  négociation  de  ce 
traité,  une  autre  négociation,  tout  aussi  difficile  et  peut-être  plus  déli- 
cate, fut  confiée  à  de  Lumbres  resté  en  Pologne  comme  ambassadeur 
ordinaire.  Il  s'agissait  de  régler  par  avance  la  succession  de  Jean- 
Casimir  et  de  la  régler,  si  possible,  au  profit  d'un  prince  français. 

La  reine  Marie  de  Gonzague,  n'ayant  eu  d'enfants  ni  de  son  premier 
mari  Ladislas,  ni  de  Jean-Casimir,  avait  songé  de  bonne  heure  à  faire 
avoir  cette  succession  à  un  prince  étranger  qui  aurait  épousé  sa 
nièce  préférée,  Anne, fille  delà  princesse  Palatine.  D'une  imagination 
à  la  fois  mobile  et  passionnée,  tour  à  tour  portée  vers  l'alliance  au- 
trichienne par  le  dépit  que  lui  inspirait  l'union  de  la  France  et  de  la 
Suède,  et  vers  l'alliance  française  parle  sentiment  que  la  France  était 
l'allié  à  la  fois  le  plus  fort  et  le  plus  naturel  de  la  Pologne,  elle  son- 
geait tantôt  à  un  archiduc  autrichien,  tantôt  à  un  prince  français.  Ma- 
zarin  comprit  que  pour  assurer  ce  mariage  et  par  lui  cette  couronne 

1.  Arch.  des  A.  E.,  Allemagne,  Mém.  et  Documents,  t.  XVII,  fol.  92  et  93. 

2.  Arch.  des  A.  E.,  Pologne,  t,  XI,  fol.  167. 

3.  Arch.  des  A.  E.,  Pologne,  t.  XI,  fol.  213.  Minute  de  la  main  de  Silhon. 
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à  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  il  possédait  deux  moyens 
puissants.  Le  premier,  c'était  la  présence  même  en  France  de  la  prin- 
cesse Anne  qui  ne  pouvait  ni  se  marier,  ni  sortir  du  royaume  sans  la 
permission  royale;  le  second,  c'étaient  les  bonnes  relations  que  la 
Fiance  entretenait  concurremment  avec  la  Suède  et  la  Pologne  et  qui 
lui  donnaient  une  autorité  particulière  pour  imposer  à  la  première  de 
ces  puissances  la  modération  dans  la  victoire,  à  la  seconde  la  rési- 
gnation aux  conséquences  inévitables  de  la  défaite.  Aussi  il  n'hésita 
pas  et,  dès  le  mois  d'octobre  1657,  il  proposa  en  principe  un  prince 
français  ou  allié  de  la  France  comme  époux  de  la  princesse  Anne 
et  héritier  désigné  de  Jean-Casimir.  Cette  proposition  une  fois  agréée, 
il  fallait  choisir  ce  prince.  De  Lumbres  et  le  grand  maréchal  de  la 
couronne  Georges  Lubomirski,  un  des  plénipotentiaires  polonais  du 
congrès  d'Oliva,  désignèrent  le  duc  d'Enghien,  fils  du  grand  Condé. 
Après  quelques  hésitations,  la  course  décida  dans  ce  sens  dès  le  mois 
d'août  1660.  Puis,  tandis  qu'une  déclaration  royale  du  30  novembre 
1660  permettait  à  Condé  et  à  son  fils  d'entretenir,  contrairement  aux 
stipulations  du  traité  des  Pyrénées,  des  correspondances  en  Pologne, 
Akakia  partait  quelques  jours  plus  tard  pour  Varsovie,  apportant  à 
de  Lumbres,  avec  de  nouvelles  lettres  de  créance  pour  traiter  spé- 
cialement cette  affaire,  les  instructions  qui  suivent. 

En  1660,  Mazarin  est  premier  ministre  et  Henri- Auguste  de  Lo- 
ménie  de  Brienne  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE    POUR    SERVIR    D  INSTRUCTION    SECRÈTE    AU     SIEUR    DE     LUMBRES 
AMBASSADEUR    ORDINAIRE    DU    ROT    EN    POLOGNE. 

Polor/ne,  t.  12,  fol.  567.  —  20  août  1660. 


Bien  qu'il  y  ait  déjà  assez  longtemps  que  toutes  les  résolu- 
tions ont  été  prises  de  deçà  telles  que  la  reine  de  Pologne  a  lé- 
moigné  le  désirer  sur  le  sujet  des  négociations  du  sieur  abbé 
Fantoni1  et  de  la  mission  du  sieur  Akakia  touchant  la  succession 

1.  L'abbé  Louis  Fantoni  était  secrétaire  do  Jean-Casimir.  «  Le  Roi  mon  seigneur, 
écrivait  la  reine  de  Pologne  à  Mazarin,  le  4  mars  1660,  envoie  L'abbé  Fantoni  vous 
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;ï  la  couronne,  de  Pologne  '  on  n'a  pu  néanmoins  plus  tôt  qu'à 
préseni  renvoyer  ledit  sieur  Âkakia  à  cause  de  la  rechute  de 
Al.  le  Cardinal  dans  une  nouvelle  indisposition  2  qui  L'a  fort 
travaillé  et  qui  lui  aôtéle  moyen  durani  ce  temps  de  s'appliquer 

aux  affaires,  mais  dont  par  la  grâce  de  Dieu  il  se  trouve  aujour- 
d'hui entièrement  délivré. 

Le  Roi  donc  fait  maintenant  savoir  au  sieur  de  Lumbres,  afin 
qu'il  en  informe  aussitôt  la  reine  de  Pologne  en  son  nom,  qu'il 
a  approuvé  que  M.  le  Prince  pense  à  la  succession  de  la  cou- 
ronne de  Pologne  pour  M.  le  duc  d'Enghien  son  fils  et  que  le 
mariage  dudit  prince  se  fasse  avec  la  princesse  palatine,  nièce  de 
ladite  reine  3. 

Ledit  sieur  de  Lumbres  saura  en  même  temps  que  ledit  sieur 
prince  a  déclaré  de  se  tenir  infiniment  obligé  à  la  pensée  qu'a 
eu  ladite  reine  de  procurer  un  si  grand  avantage  à  monsieur  son 
fils  et  à  sa  maison,  et  que  de  sa  part  il  fera  tout  ce  qui  dépendra 
de  lui  et  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bon  succès  de  cette  pensée 
et  pour  faire  que  monsieur  son  (ils,  par  devoir  et  par  reconnois- 
sance,  se  rende  digne  de  la  bienveillance  que  la  reine  lui  témoi- 
gne et  de  remplir  son  attente  dans  le  choix  qu'elle  a  fait  de  sa 
personne  pour  Fêle  ver  à  la  dignité  royale. 

Ces  deux  fondements  établis  de  l'approbation  du  Roi  et  de  la 
disposition  entière  dudit  sieur  prince  à  tout  ce  qu'on  peut  en 
cela  désirer  de  lui,  il  ne  reste  plus  que  de  mettre  la  main  à 
l'œuvre,  en  quoi  il  nous  semble  par  toutes  raisons  qu'on  ne 
puisse  faire  mieux  que  de  suivre  en  tout  et  partout  la  direction 
de  la  reine.  C'est  pourquoi  Sa  Majesté  ne  donnera  là-dessus 
aucun  autre  ordre  ni  instruction  audit  sieur  de  Lumbres  que 
celui  de  faire  et  dire  tout  ce  que  ladite  reine  jugera  à  propos  et 

trouver  et  vous  rendre  compte  de  l'état  où  se  trouve  notre  négociation  avec  les 
Suédois.  »  [Arch.  des  A.  E.,  Pologne,  t.  XIII,  fol.  222.)  Il  repartit  pour  la  Pologne 
en  juin  1661. 

1.  Voir  l'Instruction  d' Akakia,  page  15. 

2.  A  son  retour  à  Paris,  en  août  1060,  Mazarin  avait  eu  une  nouvelle  attaque  de 
goutte  et  de  gravelle.  (V.  Ciiéruel,  Hist.  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin, 
t.  III,  p.  391.) 

3.  Anne  de  Bavière,  fille  du  prince  palatin  Edouard  de  Bavière  et  d'Anne  de 
Gonzague  de  Clèves,  si  connue  sous  le  nom  de  la  Palatine,  et  dont  Bossuet  a  écrit 
l'oraison  funèbre.  Le  mariage  eut  lieu,  eu  effet,  le  11  décembre  1GG3. 
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de  se  conformer  entièrement  à  ses  intentions  et  tenir  la  conduite 
qu'elle  lui  prescrira  soit  à  l'égard  du  roi  de  Pologne,  soit  de 
quelques  autres  personnes  que  ce  puisse  être. 

Cependant  comme  cette  affaire,  en  ce  qui  regarde  M.  le  duc 
d'Enghien,  à  ce  que  nous  rapportent  lesdits  sieurs  abbé  Fantoni 
et  Akakia,  n'a  point  encore  été  communiquée  au  roi  de  Pologne, 
on  a  estimé  que  pour  donner  plus  de  moyen  à  la  reine  quand 
elle  voudra  faire  ce  premier  pas  avec  le  roi,  de  lui  ôter  le  soupçon 
que  ce  soit  une  chose  déjà  concertée,  il  étoit  à  propos  d'envoyer 
une  instruction  de  la  teneur,  que  ledit  sieur  de  Lumbres  la  trou- 
vera ci-jointe,  qui  pourroit  en  un  besoin  être  montrée  au  roi 
conlidemment  par  la  reine  même  comme  si  elle  Tavoit  tirée  par 
adresse  des  mains  dudit  sieur  de  Lumbres.  Cela  pourtant  aussi 
bien  que  toute  autre  chose  sur  cette  matière  doit  être  remis  à  ce 
que  la  reine  de  Pologne  jugera  pour  le  mieux. 

Sa  Majesté,  comme  il  a  été  dit,  ne  voulant  point  donner 
d'autre  ordre  et  instruction  audit  sieur  de  Lumbres  que  de  suivre 
ce  qui  sera  prescrit  par  la  reine  de  Pologne  même,  il  ne  reste  à 
l'informer  que  sur  la  dépense  qui  peut  être  nécessaire  pour  faire 
réussir  la  chose  et  sur  cela  il  saura  qu'encore  que  les  finances  du 
Roi  soient  aujourd'hui  épuisées  *  par  les  guerres  passées  et  que 
l'on  soit  même  beaucoup  plus  en  peine  de  trouver  de  l'argent 
qu'on  ne  l'étoit  avant  la  paix,  parce  qu'on  n'a  pas  les  mêmes 
raisons  indispensables  d'en  lever  sur  les  peuples  et  que  d'ail- 
leurs la  justice  veut  qu'ils  soient  soulagés,  néanmoins  pour  une 
occasion  comme  celle-ci  en  laquelle  il  s'agit  des  plus  grands 
intérêts  et  de  la  satisfaction  de  la  reine  de  Pologne,  Sa  Majesté 
a  voulu  faire  un  effort  et  donner  cette  marque  d'affection  à  M.  le 
Prince  de  lui  accorder  deux  cent  mille  écus  pour  être  employés 
à  faire  réussir  cette  affaire.  Comme  la  somme  est  considérable, 
on  croit  qu'étant  bien  ménagée,  comme  on  l'espère,  elle  pourra 
suffire  pour  se  bien  assurer  d'un  bon  succès  et  au  cas  qu'il  fallut 
nécessairement  se  résoudre  à  une  plus  grande  dépense,  ce  qu'il 
faudra  tâcher  d'éviter,  ledit  sieur  de  Lumbres  en  écrivant  ici.  on 

1.  A  cette  date,  Fouquet  dirigeait,  depuis  le  8  février  1053,  la  surintendance  dos 
Finances.  On  sait  dans  quel  étatColbert  trouva  le  trésor  lorsqu'il  en  prit  la  direction 
en  1066. 
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verra  avec  Ai.  Le  Prince  même  ce  « j 1 1 ï  se  pourra  faire.  Pour  Les 
deux  cent  mille  écns  que  Le  Roi  donne,  ils  seront  envoyés  sana 
faute  dès  la  semaine  prochaine  droit  à  Dantzick  le  pins  secrè- 
tement qu'il  sera  possible,  et  celui  qui  en  sera  chargé  aura  ordre 
de  n'en  l'aire  la  distribution  quand  il  sera  temps  que  par  ceux  de 
la  reine  avec  la  connoissance  et  participation  dudit  sieur  de 
Lumbres  et  de  la  personne  que  M.  le  Prince  enverra  de  sa  part. 
On  pourra  même  convertir  dix  mille  écus  de  cette  somme-là  en 
médailles  comme  la  reine  l'avoit  témoigné  désirer  pour  être  don- 
nées à  ceux  de  son  parti  afin  qu'ils  puissent  mieux  s'entendre  et  se 
connoître. 

Il  est  vrai  qu'il  sera  peut-être  difficile  d'y  trouver  assez  d'or 
pour  faire  cette  somme  là,  mais  en  ce  cas  on  y  en  pourra  joindre 
d'autres  d'argent  qui  serviront  également  à  l'effet  qu'on  vient  de 
dire. 

Le  sieur  abbé  Fantoni  a  fait  ici  de  vives  et  fréquentes  in- 
stances pour  obliger  le  Roi  à  donner  la  permission  à  Madame  la 
Princesse  Palatine  1  d'envoyer  sa  fille  en  Pologne  et  les  a  même 
continuées  depuis  que  l'affaire  avec  M.  le  Prince  est  dans  l'étal 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  mais  on  ne  peut  croire  que  ce  soit  en  con- 
formité des  intentions  de  la  reine  de  Pologne.  C'est  pourquoi 
ledit  sieur  de  Lumbres  aura  à  représenter  là-dessus  que,  ou 
l'affaire  que  nous  entreprenons  succédera  heureusement  et  qu'en 
ce  cas  non  seulement  le  voyage  de  cette  jeune  princesse  en  cetle 
conjoncture-ci  n'est  nullement  nécessaire,  mais  qu'il  se  fera  avec 
beaucoup  plus  de  dignité  dans  le  temps  de  l'exécution  des  choses 
puisqu'alors  le  Roi  pourra  faire  des  démonstrations  d'honneur 
envers  elle  qui  ne  se  pourroient  présentement;  ou,  l'affaire 
venant  à  manquer  sans  notre  faute  puisque  nous  n'avons  rien 
oublié  pour  la  faire  réussir,  en  ce  second  cas  il  ne  seroit  pas  juste 
que  nous  fournissions  nous-mêmes  le  moyen  et  les  facilités  de 
faire  tomber  la  couronne  de  Pologne  dans  la  maison  d'Autriche  -. 

1.  Anne  de  Gronzague  de  Clèves  (1616-1684),  sœur  de  la  reine  de  Pologne.  Voir 
plus  haut,  page  2i,  note  4. 

2.  «  ...  L'encloueure  de  cette  affaire,  écrivait  Mazarin  à  Silhon,  le  20  septem- 
bre 1650,  consiste  en  ce  que  l'Isola  qui  est  de  la  part  de  l'Empereur  en  Pologne, 
et  d'autres  personnes  traittent  de  concert,  à  ce  qu'ils  disent,  avec  la  reine  de 
Pologne  de  faire  tomber  la  succession  au   frère  de  l'Empereur,  moyennant   qu'il 
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On  croit  la  reine  si  équitable  qu'elle  ne  trouvera  rien  à  dire  aux 
considérations  que  l'on  vient  défaire  et  que  le  sieur  de  Lumbres 
prendra  soin  de  lui  représenter  plus  au  long. 


INSTRUCTION    AU    SŒUR     DE     LUMBRES,    AMBASSADEUR    ORDINAIRE 
DE     SA    MAJESTÉ    EN    POLOGNE. 


Pologne,  t.  XII,  fol.  559.  —  Pour  la  prétention  de  M.  le  Prince  à  la  couronne 
de  Pologne.  —  20  décembre  1660. 


Le  Roi  ayant  su  que  le  roi  de  Pologne,  par  des  considéra- 
tions véritablement  dignes  de  sa  prudence,  de  sa  générosité  et 
de  son  zèle  pour  le  bien  de  son  Etat,  a  témoigné  quelque  incli- 
nation de  se  choisir  lui-même  pendant  sa  vie  un  successeur  et 
héritier  de  la  couronne  afin  de  prévenir  par  cette  sage  résolution 
les  désordres  et  les  divisions  qui  pourroient  un  jour  déchirer  la 
Pologne  quand  il  plaira  à  Dieu  de  l'appeler  à  lui  (quoiqu'il  n'y 
ait  pas  occasion,  Dieu  merci,  de  craindre  de  longtemps  ce  mal- 
heur), s'il  laissoit  lieu  aux  factions  et  aux  cabales  qui  arriveroieut 
vraisemblablement  dans  l'interrègne  quand  il  faudroit  procéder 
à  une  si  importante  élection,  regardée  de  toutes  les  autres  puis- 
sances les  unes  avec  avidité  de  faire  tomber  cette  couronne  sur 
leurs  têtes  ou  dans  leurs  familles,  les  autres  avec  appréhension 
de  voir  monter  sur  ce  trône-là  quelque  prince  ennemi  ou  ayant 

épouse  la  nièce  de  ladite  reine,  et  depuis  peu,  un  Jésuite  qui  est  arrivé  à  Vienne 
s'est  adressé  au  marquis  de  la  Fuente,  qui  est  ambassadeur  pour  le  Roi  Catholique 
en  cette  cour-là,  pour  l'obliger  à  s'employer  à  faire  réussir  ce  que  dessus,  ayant 
assuré  de  la  part  de  la  reine  que,  recevant  la  satisfaction  de  ladite  alliance,  elle 
promettoit  qu'il  n'y  auroit  la  moindre  difficulté  à  assurer  la,  succession  de  l'archiduc 
frère  de  l'Empereur...  ».  {Aff.  Éh\,  France,  t.  CCLXXXIII,  182.)  Le  frère  de  l'em- 
pereur Léopold  Ier  dont  il  est  ici  question  ne  saurait  être  que  Charles-Joseph,  grand 
maître  de  l'Ordre  Teutonique,  fils  de  Ferdinand  III  et  de  sa  seconde  femme  Marie - 
Léopoldine  de  Tyrol,  morte  en  1649. 
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des  intérêts  contraires  aux  leurs,  Sa  Majesté  a  infiniment  loué 
et  estimé  cet  effet  de  la  prévoyance  dudit  roi  ;  comme  sans  doute 
il  est  extrêmement  estimable,  les  moins  sensés  pouvant  aisément 
voir  qu'au  regard  du  bien  de  la  Pologne  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
comparaison  entre  un  choix  que  le  roi  même  pourra  faire  de  son 
vivant  et  le  faire  approuver  par  son  autorité  après  avoir  jeté  lui- 
même  les  yeux  sur  tous  les  princes  plus  capables  aujourd'hui 
d'aspirer  par  leur  naissance  et  leurs  vertus  à  cette  haute  dignité 
et  un  choix  qui  ne  se  pourroit  faire  après  sa  mort  que  tumul- 
tuairement,  c'est-à-dire  où  l'on  courroit  risque,  par  une  bien 
dangereuse  expérience  et  fatale  aux  Polonois,  de  voir  que  le 
mérite  et  le  bien  du  royaume  eussent  été  moins  considérés  que 
l'intérêt  particulier,  les  passions  bien  souvent  injustes  de  chacun 
des  élisants;  et  enfin  entre  une  élection  faite  nièmement  par 
l'autorité  d'un  roi  père  de  son  peuple  et  qui  n'a  autre  vue  que 
son  bien,  son  repos  et  ses  plus  grands  avantages,  ou  un  choix  fait 
par  le  peuple  même,  ordinairement  divisé  en  factions  et  cabales, 
et  qui  même  étant  uni  ne  sauroit  bien  connoître  ni  ce  qui  lui 
convient  le  plus  ni  ce  qu'il  doit  craindre. 

Sa  Majesté  a  aussi  considéré  pour  un  autre  digne  effet  de  la 
prudence  et  du  courage  dudit  roi,  que,  dans  cette  résolution  à 
laquelle  il  ne  se  peut  porter,  s'il  la  fait,  que  pour  le  seul  bien  de 
ses  sujets,  il  s'est  aussi  souvenu  de  ce  qu'il  se  devoit  à  lui-même 
et  à  sa  dignité,  si  les  relations  d'une  circonstance  particulière 
qu'on  nous  a  dite  sont  véritables,  comme  Sa  Majesté  n'en  doute 
point,  connoissant  la  grandeur  d'âme  et  la  sagesse  dudit  roi. 
Cette  circonstance  est  qu'il  a  déclaré  ne  vouloir  pas  se  choisir 
un  compagnon  qui  put  jamais  prétendre  pendant  sa  vie  de  par- 
tager avec  lui  l'autorité  qui  lui  est  si  légitimement  due  à  tant  de 
titres,  après  même  n'en  avoir  jamais  usé  qu'au  plus  grand  bien  et 
avantage  de  ses  peuples;  mais  de  vouloir  jeter  les  yeux  sur  un 
prince  fort  jeune,  qu'il  puisse  élever  auprès  de  lui  comme  un  tils 
que  la  nature  lui  auroit  donné,  l'instruisant  par  son  exemple  à 
la  pratique  de  toutes  les  vertus  royales  et  l'informant  des  meil- 
leures maximes  qu'il  devra  tenir  après  sa  mort  pour  régir  la 
Pologne  avec  gloire  et  mérite  envers  Dieu  et  à  la  satisfaction  et 
bien  de  tous  les  peuples. 
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C'est  cette  dernière  circonstance  qui  a  fait  naître  la  pensée  à 
Sa  Majesté  de  proposer  au  roi  de  Pologne  la  personne  de  M.  le 
duc  d'Enghien  \  fils  unique  et  héritier  de  M.  le  prince  de  Coudé, 
premier  prince  de  son  sang  royal.  Et  c'est  le  sujet  qui  a  obligé 
Sa  Majesté  de  dépêcher  en  toute  diligence  le  sieur  Akakia  2  au 
sieur  de  Lumbres,  avec  des  lettres  de  créance"  pour  le  roi  et 
pour  la  reine  de  Pologne  par  lesquelles  Sa  Majesté  les  prie 
l'écouter  favorablement  les  quelques  pensées  qu'elle  leur  a 
foulu  faire  communiquer  et  qu'elle  juge  pouvoir  être  d'un  avan- 
tage très  grand  aux  deux  royaumes  et  notamment  à  la  Pologne 
pour  les  considérations  qui  se  déduiront  ci-après  plus  au  long. 

Sa  Majesté  désire  donc  qu'aussitôt  que  ledit  sieur  de  Lumbres 
aura  reçu  cette  dépêche  il  se  rende  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  pos- 
sible en  la  cour  dudit  roi  s'il  s'en  trouvoit  encore  éloigné  et 
qu'ayant  su  le  temps  de  sa  commodité  pour  pouvoir  lui  rendre  les 
lettres  de  Sa  Majesté  qui  ne  sont  qu'en  créance  pour  une  affaire 
de  si  grande  considération,  il  la  lui  expose  à  peu  près  en  la 
manière  qui  en  suit,  y  ajoutant  du  sien  ce  qu'il  jugera  pouvoir 
encore  contribuer  an  bon  et  prompt  succès  de  cette  négocia- 
tion. 

Il  lui  dira  donc  que  Sa  Majesté  a  appris  sa  pensée  de  se  choisir 
un  successeur  pendant  sa  vie  et  après  s'être  étendu,  de  la  part  et 
au  nom  du  Roi  sur  les  louanges  que  mérite  cette  sage  résolution, 
par  les  raisons  qui  ont  été  ci-dessus  succinctement  touchées,  il 
lui  témoignera  que  Sa  Majesté  n'estime  pas  qu'il  sut  faire  un 
l'.oix  qui  puisse  mieux  remplir  son  attente  ni  qui  réussisse  plus 
à  sa  satisfaction  qu'en  jetant  les  yeux  sur  la  personne  de  M.  le 
uc  d'Enghien  pour  s'en  faire  un  Mis;  que  Sa  Majesté  ne  se  con- 
tente pas  de  le  lui  proposer,  mais  l'en  prie  même  et  convie  inslam- 
nent,  voulanl  bien  lui  avoir  une  aussi  grande  obligation,  parce 


1.  Henri-Jules  de  Bourbon  (1643-1709). 

2.  Pour  les  notices  sur  Akakia  et  de  Lumbres,  voir  plus  haut  :  pages  16  et  21. 
•'!.  «  ...  A  ces  causes,  etc.  Commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 

lignées  de  notre  main  ledit  sieur  de  Lumbres  pour  proposer  et  offrir  de  notre  part 
tnotredil  frère  le  roi  de  Pologne  et  aux  Étals  dudit  royaume  la  personne  de  notre 
lit  cousin  le  duc  d'Enghien  pour  être  élu  successeur  à  la  couronne  de  Pologne...  » 
«a  lettre  de  créance  est  en   entier  aux  .!//'.  Étrangères,  Pologne,  t.   XII,  fol.  552 


C 


30  M.   DK   LUMBRES,   1660. 

que  de  sa  propre  inclination  elle  sera  très  ;iise  de  lui  être  obligée 
el  d'avoir  lieu  de  s'en  ressentir  souvenl  par  tous  les  plus  grands 
effets  qui  seronl  eu  sou  pouvoir  pour  l'avantage  de  ses  intérêts 
et  de  sou  royaume;  que  Su  Majesté  lui  fait  «elle  prière  avec 
d'autant  plus  de  liberté  et  de  confiance  que  cent  diverses  raisons 
concourent  à  lui  faire  juger  que  de  quelque  côté  qu'il  tourne  Les 
yeux  il  ue  sauroit  faire  un  meilleur  choix  qui  soit  plus  estimé 
dans  le  monde  et  dont,  avec  le  temps,  et  ledit  roi  et  la  Pologne 
reçoivent  plus  de  contentement  et  d'avantage. 

Que  pour  ce  qui  regarde  ledit  roi,  ledit  sieur  duc  se  trouve  jus- 
tement dans  l'âge  qu'il  a  témoigné  désirer  pour  prendre  lesimpres- 
sions  de  toutes  choses  telles  qu'il  voudra  les  lui  donner,  qu'il  se 
conformera  en  tout  et  partout  à  ses  volontés  et  à  ses  ordres  et  lui 
rendra  par  devoir  et  par  gratitude  les  mêmes  respects  et  la  même 
obéissance  qu'il  pourroit  rendre  à  son  propre  père  dont  Sa  Majesté 
veut  bien  demeurer  garant. 

A  l'égard  du  royaume  de  Pologne,  premièrement  pour  la 
naissance  étant  fils  unique  l  du  premier  prince  du  sang  royal  de 
France  et  d'un  prince  même  de  la  haute  estime  et  de  la  réputa- 
tion que  toute  l'Europe  sait,  on  ne  voit  pas  qu'en  aucun  lieu  de 
la  terre  il  n'y  ait  rien  qui  par  raison  lui  puisse  être  préféré  de  ce 
chef-là. 

Pour  les  qualités  personnelles,  chacun  sait  et  a  vu  qu'il  n  etoit 
pas  possible  de  rien  ajouter  aux  soins  indicibles  que  M.  le  Prince 
son  père  a  pris  incessamment  de  son  éducation2,  de  ses  études 
et  de  toute  sorte  d'exercices  convenables  à  la  grandeur  de  sa 
naissance  où  il  a  si  bien  réussi  qu'il  n'a  rien  laissé  à  désirer  de 
ce  côté-là,  à  ceux  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  de  le  voir  fort 
accompli,  comme  il  l'est,  en  toute  sorte  de  perfections,  de  vertus 
et  de  qualités  dignes  d'un  grand  prince. 

L'avantage  ensuite   qui,    par   des   conséquences  infaillibles 


i.  Condéeut  de  sa  femme,  Claire-Clémence  de  Maillé-Brézé,  un  autre  fils,  Louis, 
et  une  fille,  tous  deux  morts  en  bas  âge. 

2.  Le  duc  d'Enghien  avait  suivi  son  père  lorsque  celui-ci  passa  au  service  M 
l'Espagne  après  la  Fronde.  Durant  la  campagne,  il  fut  placé  chez  les  Jésuites  de 
Namur.  Bossuct  confirme  le  témoignage  de  notre  texte  :  «  Non  content  de  lui  ensei- 
gner la  guerre,  dit-il,  comme  il  a  fait  jusqu'à  la  fin  par  ses  discours,  le  Prince  le 
mène  aux  leçons  vivantes  et  à  la  pratique.  »  (Oraison  funèbre  du  prince  de  Condé.) 
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résultera  à  la  grandeur  et  au  bien  des  deux  royaumes  par  le 
choix  de  ce  jeune  prince  si  le  roi  de  Pologne  l'en  juge  digne 
sera  une  éternelle  liaison,  amitié,  union  et  alliance  indissoluble 
entre  la  France  et  la  Pologne  pour  s'assister  réciproquement  dans 
tous  leurs  besoins  envers  et  contre  tous  les  ennemis  ou  envieux 
qu'elles  peuvent  avoir  Tune  et  l'autre,  comme  si  ce  n'étoit  qu'un 
même  Etat  et  de  mômes  intérêts.  Et  en  effet,  par  cette  liaison 
du  sang,  les  intérêts  à  l'avenir  ne  pourroient  non  plus  être 
divisés  entre  elles  que  ceux  d'Autriche  ne  l'ont  été  dans  les  deux 
branches  d'Allemagne  et  d'Espagne  dont  la  conjonction,  depuis 
qu'elle  se  fit,  a  toujours  été  si  formidable  à  la  Chrétienté  par 
l'union  de  deux  grandes  puissances  quoique  séparées  par  tant 
d'autres  Etats. 

Il  y  auroit  donc  aujourd'hui  une  conjoncture  favorable  à  la 
France  et  à  la  Pologne  de  se  mettre  dans  l'Europe,  et  par  les 
mêmes  moyens,  dans  une  considération  encore  plus  grande  que 
ne  la  été  l'Autriche,  et  puisque,  au  grand  regret  du  Roi,  Dieu  a 
permis  qu'on  ait  sujet  de  craindre  que  le  sang  royal  de  Pologne 
ne  puisse  finir  en  la  personne  du  roi  présent,  il  ne  peut,  sans 
doute,  donner  à  ses  peuples  une  plus  grande  marque  de  sa  ten- 
dresse et  de  son  affection  qu'en  leur  laissant  après  soi  un  roi  de 
son  choix  qui  n'aura  pas  seulement  à  sa  disposition  les  forces  de 
la  Pologne,  mais  dans  tous  ses  besoins  celles  de  la  France  même 
et  tout  son  crédit,  c'est-à-dire  en  un  seul  sceptre  lui  donner 
effectivement  la  puissance  de  deux  des  plus  considérables  de  la 
Chrétienté. 

Il  est  de  la  modestie  du  Roi  de  ne  rien  dire  en  cette  occasion 
de  l'état  glorieux  auquel  toutes  ses  affaires  se  trouvent  après 
avoir  donné  à  ses  sujets  plein  repos  par  une  paix  '  où  Sa  Ma- 
jesté n'a  rien  perdu.  Mais,  sans  toucher  ce  point-là,  la  réputation 
de  cette  couronne  et  de  ses  forces  va  assez  loin  et  assez  haut  au 
dehors  pour  croire;  que  sans  que  Sa  Majesté  en  parle  ni  son  am- 
bassadeur à  son  nom,  le  roi  de  Pologne  fera  réflexion  que  cette 
alliance  et  la  liaison  éternelle  qu'il  peut  faire  par  ce  choix  entre 
ees  deux  royaumes  vaut  bien  autant  qu'aucune  autre  amitié  ou 

1.  La  paix  dos  Pyr<:n<;es  signée  le  7  novembre  1659. 
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union  qu'il  sauroit  choisir  ou  acquérir,  quand  même  laissant  k 
pari  La  puissance  on  ne  considéreroit  que  la  fidélité  et  la  fermeté 
<[ue  Sa  Majesté  a  l'ait  paroître  en  toutes  rencontres  pour  le  sou- 
tien de  ses  amis  et  de  ses  alliés  qui  n'étoient  pas  de  son  sang 
comme  le  seroît  un  roi  de  Pologne  élu  de  la  branche  de  Bourbon  ; 
d'où  l'on  peut  inférer  ce  que  Sa  Majesté  seroit  capable  et  toujours 
disposée  à  faire  (même  pour  son  propre  intérêt),  en  faveur  et  à 
l'avantage  de  son  sang,  dans  toutes  les  occasions  qui  pourroieni 
jamais  s'offrir,  puisque,  à  l'égard  môme  des  autres  potentats 
qu'elle  ne  pouvoit  considérer  que  par  la  simple  raison  d'État. 
sans  aucune  liaison  de  sang,  voire  qui  étoient  de  religion  con- 
traire à  celle  de  Sa  Majesté,  sa  constance  néanmoins,  sa  fidélité 
et  sa  bonne  foi  dans  l'observation  des  traités  est  allée  jusqu'à 
aimer  mieux  d'être  abandonné  desdits  potentats  dont,  de  longue 
main,  elle  voyoit  venir  le  coup  que  de  prévenir  comme  elle  l'eût 
pu  aisément,  par  le  moindre  manquement  à  ses  promesses  et  à 
ses  engagements  l. 

La  France  se  trouvant  par  la  nature  enclavée  entre  l'Allen 
magne  et  l'Espagne  a  eu  grande  raison  d'avoir  pour  suspecte 
l'union  de  ces  deux  puissances  qui  la  tenoient  comme  prise  entre 
elles,  si,  par  de  généreux  efforts,  elle  n'eût  fait  connoître  qu'elle 
avoit  en  soi-même  de  quoi  résister  à  l'une  et  à  l'autre  en  même 
temps.  Si  elle  a  pu  cela  de  ses  seules  propres  forces  avec  l'assis- 
tance de  quelques  amis  dont  elle  n'a  même  plus  eu  de  besoin 
quand  elle  n'a  eu  affaire  qu'à  l'Espagne  seule,  à  quel  haut  point 
de  puissance,  de  crédit  et  d'autorité  ne  peuvent  pas  aisément  par- 
venir cette  couronne  et  celle  de  Pologne  si  par  notre  jonction  et 
une  union  indissoluble  de  sang  et  d'intérêts  nous  mettons  l'em- 
pire au  même  état  d'être  enclavé  entre  la  France  et  la  Pologne 
comme  nous  l'étions  auparavant  entre  le  même  Empire  et  l'Es- 
pagne. 

Comme  toutes  les  considérations  sont  d'un  avantage  réci- 
proque, voire  bien  plus  grand  à  la  Pologne  qui,  après  la  dernière 

i.  Tout  ce  passage  paraît  faire  allusion  à  la  conduite  de  la  Hollande  et  de  la 
Suède  aux  conférences  de  Munster.  Ces  deux  puissances  firent  séparément  leur 
paix  avec  l'Empire,  le  30  janvier  et  le  G  août  1648,  tandis  que  la  France  ne  signa 
définitivement  que  le  24  octobre. 
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tempête  dont  elle  a  été  agitée  et  ayant  encore  des  ennemis  puis- 
sants sur  les  bras  \  peut  avoir  plus  besoin  que  nous  de  se  pro- 
curer de  forts  appuis  en  toutes  ses  nécessités,  Sa  Majesté  juge 
qu'étant  bien  représentées  par  ledit  sieur  de  Lumbres,  elles  ne 
peuvent  manquer  de  produire  le  bon  effet  qu'on  en  peut  souhaiter 
auprès  du  roi  ;  on  croit  aussi  facilement  que  la  reine  ayant  pris 
naissance  dans  ce  royaume  2  sera  plus  aise  d'interposer  ses  prières 
et  son  crédit  auprès  du  roi  en  faveur  d'un  prince  françois  que 
d'aucun  autre  et  de  pouvoir  par  un  moyen  si  innocent  et  si  légi- 
time affermir  pour  jamais  l'union  des  deux  puissances  à  qui  elle 
souhaite  sans  doute  plus  de  bien  et  d'avantage. 

Si  ledit  sieur  de  Lumbres  reconnoît  que  les  raisons  qu'il  aura 
représentées  fassent  impression  et  que  ledit  roi  veuille  se  dis- 
poser sincèrement  et  de  bonne  manière  à  cette  jonction  de  sang 
et  d'intérêts,  il  pourra  encore  passer  outre  et  assurer  que  l'on 
contribuera  ici  à  point  nommé  et  de  bon  cœur  une  somme  con- 
sidérable d'argent  pour  acquérir  à  la  disposition  entière  du  roi 
les  suffrages  des  personnes  dont  il  pourra  avoir  besoin,  afin  que 
ce  qu'il  aura  une  fois  résolu  dans  son  esprit  ne  manque  pas  de 
succès  dans  l'exécution. 

On  envoie  par  prévention  et  à  toutes  fins,  en  cas  que  la  pro- 
position agrée,  un  pouvoir  du  Roi  3  au  sieur  de  Lumbres  pour 
traiter  et  conclure  la  chose  aux  conditions  qu'il  estimera  à  propos 
et  trouvera  juste  de  stipuler  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  on  l'a 
expédié  sous  le  sceau  secret  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  la  même 
force,  afin  que  l'affaire  soit  tenue  dans  un  plus  grand  secret  étant 
communiquée  ici  à  moins  de  personnes. 

L'intention  du  Roi  est  qu'en  vertu  dudit  pouvoir  ledit  sieur 
de  Lumbres  puisse  promettre  de  sa  part  en  faveur  de  l'élection 
de  M.  le  duc  d'Enghien  une  conjonction  entière  d'intérêts,  de 
conseils  et  de  forces  dans  le  besoin  et  notamment  toute  assis- 
tance de  cette  couronne  en  cas  que  l'Empereur  ou  sa  maison, 
en   haine  de   cette  élection  ou  pour  la   traverser,  voulut  in- 


1.  Les  Moscovites  et  les  Cosaques  de  Bogdan  Chmielnieçki. 

2.  Elle   était  fille   de   Charles  de  Gonzague,  duc  de  Nevcrs,  et  de  Catherine  de 
Lorraine. 

3.  Voir  plus  haut  la  note  3,  page  20. 
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quiéter  la  Pologne  par  ses  armées  ou  d'autre  manière.  Cepen- 
dant, comme  Sa  Majesté  ne  se  lasse  point  de  songer  inces- 
samment aux  moyens  d'obliger  ses  amis  et  de  leur  donner  de 
nouvelles  marques  de  son  affection  et  de  la  part  qu'elle  prend  à 
leurs  intérêts,  ayant  su  que  son  entremise  a  été  assez  heureuse 
pour  moyenner  une  bonne  paix  entre  la  Pologne  et  la  Suède  ! 
malgré  toutes  les  traverses  que  diverses  autres  Puissances 2  qui 
s  etoient  intéressées  en  ce  différend  y  ont  apportées,  elle  voudroit 
bien  encore  aujourd'hui  avoir  la  même  satisfaction  de  contribuer 
ce  qui  peut  dépendre  de  ses  offices  et  de  son  crédit  pour  achever 
de  procurer  un  entier  repos  à  la  Pologne  par  son  accommode- 
ment avec  le  Czar  de  Moscovie  3,  sachant  qu'il  est  fort  désiré  par 
le  roi  de  Pologne,  et,  pour  cet  effet,  elle  adresse  deux  lettres 
audit  sieur  de  Lumbres  l'une  pour  le  Roi  de  Pologne,  l'autre 
pour  ledit  Czar,  par  lesquelles  elle  leur  offre  sa  médiation  pour 
ce  traité  4,  en  cas  qu'il  s'entame.  On  apprend  que  quelques  autres 
princes  5  ont  déjà  fait  la  même  offre  de  leur  médiation  pour 
ce  traité,  mais  comme  ils  peuvent  avoir  la  visée  d'entrer  dans 
l'affaire  pour  y  ménager  leurs  intérêts  particuliers  qui  se  peuvent 
trouver  différents  de  ceux  de  la  Pologne,  Sa  Majesté  ne  doute 
nullement  que  le  roi  de  Pologne  ne  soit  bien  plus  aise  d'avoir 
une  médiation  comme  celle  du  Roi  entièrement  désintéressée 
et  aussi  sincère  qu'il  l'a  éprouvée  quand  même  il  étoit  question 
de  le  pacifier  avec  des  anciens  amis  de  cette  couronne6  et  avec 
qui  Sa  Majesté  étoit  liée  de  longue  main.  Pour  ce  qui  est  du 
Czar,  Sa  Majesté  remet  audit  sieur  de  Lumbres  de  trouver  les  voies 
de  lui  faire  agréer  cette  médiation,  se  servant,  selon  sa  prudence, 
de  la  lettre  que  Sa  Majesté  lui  adresse  pour  cet  effet,  en  cas  que 
le  roi  de  Pologne  le  désire. 

Cependant  Sa  Majesté  aura  à  plaisir  qu'il  interpose  aussi  ses 
offices  et  emploie  son  nom  à  cela  s'il  est  nécessaire  pour  moyenner 


\ .  La  paix  d'Oliva,  signée  le  3  mai  1660. 

2.  L'Empire,  le  Brandebourg,  le  Danemarck  et  les  Moscovites. 

3.  Alexis  Ier   Romanow,  qui  régna  de  1645  à  1676. 

4.  La  Pologne  et  la  Moscovie  ne  rirent  la  paix  qu'en  1667  au  traité  d'Andruszow. 

5.  Allusion  à    l'empereur  qui,  par    l'entremise    du  baron  de  Lisola,  avait  déjà 
ménagé  entre  la  Pologne  et  le  Brandebourg  le  traité  de  Wehlau  (16*'»7;. 

6.  Les  Suédois. 


CAPTIVITÉ  DE  GONSIEWSKI.  3o 

auprès  des  Moscovites  la  liberté  du  sieur  Gosienski l,  grand  zoro- 
vith  de  Lithuanie  et  général  des  armées  dudit  duché,  qu'il  a  ap- 
pris avec  déplaisir  avoir  été  fait  prisonnier  par  les  Moscovites 
avec  même  quelque  fraude  puisqu'il  alloit  à  Yilna  comme  député 
du  roi  son  maître  pour  traiter  de  paix,  et  comme  Sa  Majesté  sur 
les  relations  qui  lui  ont  été  faites  de  son  mérite  estime  beaucoup 
sa  personne,  le  sieur  de  Lumbres  lui  rendra  un  service  agréable 
s'il  trouve  les  voies  de  le  tirer  au  plus  tôt  de  l'état  où  il  est. 


1.  Vincent  Gonsiewski,  général  de  camp  de  Lithuanie,  tué  dans  une  sédition  de 
ses  hommes,  en  1662,  par  un  certain  Novozynski.  Voir  sur  lui  :  Samuel  Wes- 
lawski  ;  Victor  et  Victus  Vincentius  Gonsiewski  (1691,  in-4). 
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Dès  que  la  candidature  du  duc  d'Enghien  au  trône  de  Pologne  eût 
été  résolue  et  en  même  temps  qu'on  envoyait  à  de  Lumbres  les  deux 
instructions  précédentes,  le  sieur  Gaillet,  conseiller  du  Roi  en  ses 
conseils,  partait  pour  Varsovie,  dans  le  but  de  travailler  spécialement 
à  cette  négociation  comme  agent  de  Condé  et  du  duc  d'Enghien  et 
de  gagner  aux  vues  de  la  cour  de  France  les  personnages  importants 
de  la  Pologne.  Malgré  la  conduite  douteuse  de  Lubomirski  et  de  quel- 
ques autres,  l'affaire  parut  d'abord  aller  à  merveille.  «  M.  le  Prince, 
écrivait  Lionne  à  Gaillet  le  30  novembre  1661,  continue  à  me  commu- 
niquer toutes  vos  dépêches,  c'est-à-dire  à  me  donner  lieu  d'admirer 
toutes  les  semaines  votre  activité,  la  solidité  de  vos  raisonnements, 
votre  adresse  et  toute  sorte  d'autres  bonnes  qualités,  dont  je  ne  suis 
pas  surpris,  car  j'en  avois  assez  vu  à  Hendaye,  pour  être  bien  per- 
suadé de  tout  ce  que  je  devois  croire  sur  votre  sujet  '  ». 

Mais  les  intrigues  de  Lubomirski  et  de  ses  partisans  amenè- 
rent à  la  fin  le  rejet,  par  les  diètes  de  1661  et  de  1662,  de  tout  pro- 
jet d'élection  avant  la  mort  du  roi  et  le  soulèvement  des  deux 
armées  de  Pologne  et  de  Lithuanie  qui,  après  avoir  pris  Kalisz, 
forcèrent  Jean-Casimir  et  la  reine  à  quitter  Varsovie  et  à  se  réfugier 
à  Léopol. 

C'est  à  ce  moment  que  Lionne  qui'  n'avait  pu  faire  donner  à  Caillet 
"  la  qualité  et  le  caractère  d'ambassadeur  en  Pologne  »  2,  se  décida 


1.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XV,  fol.  100. 

2.  Voir  une  lettre  de  lui   à  Caillet   du  0   février  1662.  Arch.  des  A.  E.  Pologne, 
XV,  fol.  110. 
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aie  charger  de  négocier  le  mariage  du  duc  (l'Enghien  avec  la  princesse 
Anne,  fille  de  la  Palatine. 

En  1663,  Hugues  de  Lionne  esl  ministre  des  Affaires  étrangères. 


DU    ROI    EN    SES    CONSEILS,  ALLANT   DE    LA   PART    DE    SA    MAJESTÉ    EX 
POLOGNE. 

Pologne,  t.  XVIII,  fol.  163.  —  12  mai  1663. 


Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  ayant  cru  ci-devant  que  la 
République  de  Pologne  trouveroit  nécessaire  pour  beaucoup  de 
raisons  importantes  à  son  repos  et  à  sa  sécurité  de  nommer  un 
successeur  à  la  couronne  du  vivant  du  Roi,  et  qu'elle  se  porteroit 
ensuite  à  faire  choix  pour  cela  de  M.  le  duc  d'Enghien  comme  du 
sujet  entre  tous  les  princes  de  la  chrétienté  le  plus  propre  à  être 
élu  à  cette  dignité  et  dont  la  promotion  pourroit  apporter  à  la 
Pologne  des  avantages  plus  considérables,  ils  avoient  fait  témoi- 
gner au  Roi  qu'ils  se  porteroient  encore  avec  plus  d'affection  à 
faire  connoître  aux  Polonois  l'intérêt  qu'ils  avoient  à  choisir  la 
personne  dudit  sieur  duc,  si  Sa  Majesté  les  assuroit  qu'en  cas 
qu'il  fût  élu,  il  épouseroit  la  princesse  Anne,  nièce  de  la  reine  de 
Pologne1,  que  les  Polonois  témoignent  destiner  pour  femme  au 
successeur  quand  ils  en  éliront  un. 

Le  sieur  Gaillet  est  mieux  informé  qu'aucun  autre  de  quelle 
manière  se  sont  passées  depuis  deux  ans  en  Pologne 2  toutes  les 
choses  qui  regardoient  l'élection  et  que  les  cabales  des  princes :1 

1.  Voir  plus  haut,  pp.  24  et  26,  notes  4  et  1. 

2.  Caillet    était   parti  pour  la  Pologne  à  la  fin  de  1660  ou  au  commencement 
de  1661.  Il  avait  une  mission  particulière  pour  tout  ce  qui  regardait  l'élection. 

3.  Le  tzar,  l'archiduc    Charles-Joseph   et  le  fils   du  grand   électeur    Frédéric- 
Guillaume  aspiraient  plus  ou  moins  au  trône  de  Pologne. 
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voisins  et  la  mauvaise  intention  de  quelques  particuliers  l  ont 
fait  trouver  dans  ce  dessein  des  difficultés  que  l'on  n'a  pu  sur- 
monter. Ce  mauvais  succès  n'empêchant  pas  néanmoins  la  re- 
connoissance  que  le  Roi  a  de  l'attachement  que  le  roi  et  la  reine 
de  Pologne  ont  témoigné  d'avoir  à  ses  intérêts  et  du  dessein  qu'ils 
ont  eu  et  qu'ils  ont  encore  de  faire  élire  pour  successeur  ledit 
sieur  duc  d'Enghien  quand  ils  pourront  disposer  les  seigneurs  du 
pays  à  y  concourir  et  n'empêchant  pas  non  plus  que  M.  le  prince 
de  Gondé  et  ledit  sieur  duc  d'Enghien  son  fils  n'aient  eu  une  par- 
faite gratitude  de  la  bonne  volonté  que  la  reine  leur  a  témoignée 
et  qu'elle  continue  d'avoir  pour  eux,  le  Roi  a  jugé  qu'il  seroit  de 
la  satisfaction  de  la  reine  de  Pologne  aussi  bien  que  de  la  sienne 
que  sans  attendre  l'événement  des  affaires  de  la  succession,  le 
mariage  de  la  princesse  Anne  sa  nièce  qu'elle  a  témoigné  être 
regardée  du  roi  et'd'elle  comme  leur  fille  se  conclut  dès  à  présent 
avec  ledit  sieur- duc  d'Enghien. 

Dans  ce  dessein-là,  Mme  la  princesse  Palatine  a  jugé  à  propos 
de  savoir  quels  seroient  les  sentiments  du  roi  et  de  la  reine  de  Po- 
logne et  les  avantages  qu'ils  voudroient  faire  à  la  princesse  sa 
fille,  et  comme  il  s'est  trouvé  par  les  réponses  de  la  reine  qu'elle 
entroit  dans  des  offres  que  le  roi  a  jugé  raisonnables  et  qui  ont 
seulement  besoin  d'être  expliquées  un  peu  plus  amplement,  Sa 
Majesté  a  trouvé  à  propos  d'envoyer  vers  le  roi  de  Pologne  et  vers 
elle  ledit  sieur  Caillot  pour  convenir  de  toutes  choses  avec  eux 
et  ensuite  signer,  de  la  part  de  Sa  Majesté, avec  le  roi  et  la  reine 
de  Pologne,  le  contrat  de  mariage  de  la  susdite  princesse  avec  ledit 
sieur  duc  d'Enghien,  et  il  est  chargé  pour  cela  des  pouvoirs  du 
Roi  dont  il  a  besoin,  de  celui  dudit  sieur  prince  de  Condé  et  de 
ceux  des  autres  personnes  intéressées. 

C'est  pour  terminer  cette  affaire  que  Sa  Majesté  désire  que 
ledit  sieur  Caillet  se  rende  en  la  plus  grande  diligence  qu'il  pourra 
auprès  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne,  et  comme  il  importe 
fort  qu'il  y  arrive  secrètement  et  sans  être  connu  s'il  se  peut,  afin 
que  la  reine  puisse  tenir  son  voyage  secret  ou  le  rendre  public 
selon  qu'elle  le  jugera  plus  à  propos,  ledit  sieur  Caillet  prendra 

1.  Georges  Lubomirski,  grand  maréchal  et  général  de  camp  de  la  couronne,  et 
Zamoyski,  palatin  de  Sandomir  et  le  premier  mari  de  Marie  d'Arquien. 
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les  plus  grandes  précautions  qu'il  pourra  pour  La  sûreté  de  son 
passage.  Il  semble  qu'elles  soient  assez  difficiles  à  trouver  dans 
l'état  où  sont  à  présent  les  armées  ei  les  affaires  de  Pologne,  La 
cour  étant  en  un  lieu  éloigné1  de  la  frontière  de  deçà,  et  qu'ainsi 
le  meilleur  moyen  seroit  qu'il  s'arrêtât  en  Silésic  ou  dans  quel- 
que autre  province  du  voisinage  de  la  Pologne  pour  donner  avis 
à  la  reine  de  sa  venue  et  la  prier  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  son  pas- 
sage. Mais  comme  il  y  auroit  beaucoup  de  lenteur  et  d'autres 
inconvénients  à  prendre  ce  parti-là,  le  Roi  estime  qu'il  doit  s'ap- 
procher à  une  journée  ou  environ  du  lieu  où  la  reine  sera  avant 
que  de  lui  donner  avis  de  son  approche,  si  ce  n'est  qu'arrivant 
sur  les  frontières  il  ne  trouvât  pas  d'autres  raisons  qu'on  ne  peut 
prévoir  de  si  loin  que  ce  dernier  parti  ne  fût  pas  praticable,  au- 
quel cas  Sa  Majesté  s'en  remet  à  sa  prudence. 

Quand  il  sera  arrivé  auprès  de  la  reine  de  Pologne,  après  lui 
avoir  témoigné  combien  le  Roi  compatit  à  la  peine  que  lui  donnent 
les  troubles  du  royaume  de  Pologne  et  la  volonté  où  il  est  de 
contribuer  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  remédiera  ces  désordres  et 
pour  rétablir  l'autorité  du  roi  et  la  sienne,  il  lui  exposera  le  sujet 
de  son  voyage. 

Pour  cela  il  lui  témoignera  la  reconnoissance  que  le  Roi  a  de 
la  fermeté  et  l'attachement  qu'elle  a  pour  ses  intérêts,  le  désir 
qu'a  Sa  Majesté  que  cette  amitié  et  cette  union  de  desseins  et 
d'intérêts  qu'il  y  a  entre  eux  devienne  tous  les  jours  plus  grande 
et  que  c'est  dans  cette  vue-là  qu'il  s'emploie  et  prend  à  cœur  le 
mariage  de  la  princesse  sa  nièce  avec  un  prince  de  son  sang  qu'il 
aime  si  tendrement  et  qui  lui  est  aussi  proche  que  l'est  ledit  sieur 
duc  d'Enghien. 

Il  lui  représentera  ensuite  qu'elle  s'est  fait  entendre  depuis 
longtemps  que  le  roi  de  Pologne  et  elle  regardoient  la  princesse 
sa  nièce  comme  leur  fille  et  comme  leur  unique  héritière  ;  que 
le  Roi,  sur  cela,  s'est  promis  comme  indubitable  qu'ils  ne  feroient 
aucune  difficulté  d'expliquer  et  de  confirmer  la  chose  dans  l'occa- 
sion présente;  que  Sa  Majesté  considère  encore  cette  déclaration 

1.  Le  roi  se  trouvait  alors  à  Léopolou  Lembergen  Gallicie.  Ilavait  été  forcé  de 
quitter  Varsovie  et  tenait  la  campagne  contre  ceux  qui  s'étaient  confédérés  pour 
empêcher  que  le  successeur  au  trône  fût  désigné  du  vivant  même  du  roi  actuel. 
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comme  un  témoignage  certain  que  le  roi  de  Pologne  et  elle  met- 
tront toutes  leurs  pensées  à  l'élévation  sur  le  trône  de  Pologne 
du  prince  et  de  la  princesse  que  l'on  veut  lier  ensemble  par  ce 
mariage,  que  Sadite  Majesté  fixe  aussi  son  dessein  à  leurs  per- 
sonnes et  qu'il  le  veut  appuyer  et  promouvoir  de  toutes  les  ma- 
nières, sans  réserve  aucune,  ainsi  que  la  reine  le  jugera  à  propos. 

Que  Sa  Majesté  croit  même  que  quand  la  reine  trouvera  bon 
de  rendre  publique  cette  adoption  du  roi  et  d'elle  en  faveur  de 
la  princesse  sa  nièce  cela  servira  beaucoup  à  porter  les  Polonois 
à  se  déterminer  à  l'élection  de  mondit  sieur  le  duc  d'Enghien  et 
à  préférer  ce  prince  aux  autres  concurrents,  quand  ils  considé- 
reront lui  et  la  princesse  qu'il  doit  épouser  comme  les  enfants  et 
les  héritiers  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne  et  que  Sa  Majesté 
estimeroit  même  très  à  propos  qu'ils  adoptassent  aussi  M.  le 
duc  d'Enghien. 

Pour  les  duchés  d'Opol 1  et  de  Ratibor 2,  la  reine  offrant  de  les 
faire  décharger  par  le  roi  de  Pologne  du  legs  pieux  dont  le  sieur 
prince  Charles 3  son  frère  les  a  chargés  et  le  remettre  sur  des 
biens  héréditaires  qu'il  a  en  Pologne,  il  n'y  a  qu'à  en  demander 
l'exécution  ;  on  pourra  aussi  là-dessus  lui  représenter  que  ces 
duchés,  quoiqu'ils  soientbeaux  et  que  la  somme  pour  laquelle  ils 
sont  engagés  soit  considérable,  le  revenu  néanmoins  ne  répond 
point  à  l'engagement  et  ne  fournira  pas  à  la  dépense  dans  la- 
quelle la  princesse  sa  nièce  sera  engagée  après  son  mariage,  et 
que  si  les  affaires  de  la  reine  étoient  en  état  qu'elle  pût,  sans  s'in- 
commoder, suppléer  à  cela  par  quelque  pension,  le  Roi  conseil- 
leroit  la  chose;  mais  ledit  sieur  Caillet  ne  dira  cela  qu'en  pas- 
sant et  n'y  insistera  pas  beaucoup  s'il  reconnoit  que  la  reine  y  ait 
trop  de  répugnance. 

Sa  Majesté  croit  que  la  reine  de  Pologne  laissera  la  liberté  de 
disposer  comme  l'on  le  trouvera  à  propos  des  pierreries  qu'elle 
donne  à  la  princesse  sa  nièce,  dont  elle  fait  monter  la  valeur  à  la 
soin  me  de  quinze  cent  mille  francs  pourvu  qu'on  place  sûrement 


1.  C'est  Oppeln,  en  Silésie,  sur  la  rive  droite  de  l'Oder. 

2.  Ratibor,  également  en  Silésie  et  sur  l'Oder. 

3.  Charles-Ferdinand  (1013-1655).  Il  avait  été  successivement  évèque  de  Breslau 
it  de  Plocko,  et  un  moment  compétiteur  de  son  frèro  pour  le  trône  de  Pologne. 


42  M.    CAILLET,    1663. 

et  utilement  pour  plie  les  sommes  <jni  en  proviendront,  sans  cela 
elles  seroîent  un  bien  infructueux  et  qui  ne  donneroit  audit 
sieur  duc  ni  à  la  princesse  sa  nièce  aucune  commodité;  que  si 
la  reine  a  la  volonté  de  les  retirer  et  qu'elle  prévoie  qu'elle 
puisse  être  en  étal  de  le  faire,  elle  pourroit  prendre  un  temps 
pour  cela  et  donner  cependant  à  la  princesse  sa  nièce  ce  quelle 
croit  que  la  valeur  des  pierreries  pourroit  lui  produire  de  revenu 
si  elles  étoient  employées  utilement. 

Pour  les  cent  mille  écus,  Sa  Majesté  s'attend  que  la  reine  de 
Pologne  ayant  dessein  de  les  donner  elle  fixera  un  temps  certain 
pour  cela. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  succession,  la  reine  y 
agit  avec  tant  de  zèle  et  de  prudence  qu'il  semble  qu'il  n'y  a  qu'à 
la  prier  de  vouloir  continuer  jusques  au  bout  à  s'y  employer  de 
la  même  façon  et  à  l'assurer  que  le  Roi  appuiera  par  soi  et  par  ses 
alliés  tout  ce  que  la  reine  entreprendra  et  qu'il  s'y  emploiera 
comme  dans  une  affaire  qu'il  prend  à  cœur  et  dont  il  souhaite  le 
succès  avec  passion. 

Il  dira  aussi  à  la  reine  que  le  ministre  de  Suède  ■  qui  est  ici 
s'est  déjà  fait  entendre  que  son  maître 2  étoit  en  résolution  de 
joindre  ses  conseils  et  ses  armées  à  celles  du  Roi  pour  agir  de 
concert  aux  affaires  de  Pologne  et  que  le  Roi  va  travailler  à  les 
faire  expliquer  davantage  et  à  les  engager  le  plus  qu'il  se  pourra  \ 
Que  comme  la  reine  est  sur  les  lieux  et  qu'elle  connoît  mieux 
que  personne  ce  qui  est  faisable  et  ce  qui  est  utile  au  dessein  que 
l'on  a,  c'est  aussi  à  elle  à  suivre  principalement  ses  propres  con- 
seils et  à  se  prévaloir  des  occasions  qui  pourront  s'offrir;  qu'il 
est  besoin  cependant  qu'elle  informe  le  Roi  le  plus  particulière- 
ment qu'il  se  pourra  de  toutes  choses,  afin  qu'il  puisse  agir  de 
concert  et  contribuer  de  son  côté  au  succès  des  desseins  que  la 
reine  aura. 


1 .  Il  se  nommait  Etienne  Gamberotius  Hirschenstiern  et  avait  été  précédé  en 
France  par  le  comte  Claes  Tott  et  le  baron  Nils  Bielke. 

2.  Le  roi  de  Suède  était  alors  Charles  XI,  qui  régna  de  1660  à  1697,  mais  comme 
il  n'avait  que  huit  ans,  le  pouvoir  était  exercé  par  sa  mère  Hedwige-Éléonore, 
assistée  d'un  conseil  de  régence. 

3.  Il  s'agit  du  traité  de  renouvellement  d'alliance  avec  la  Suède  signé  à  Stock- 
holm le  3  janvier  1663.  Il  a  été  publié  en  une  pièce  in-4.  Voir  Bib.  Nat.  Lgc,  223. 
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Le  Roi  ne  doute  pas  que  le  sieur  de  Lumbres,  son  ambassadeur, 
naît  déjà  averti  la  reine  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  lui  de  payer 
les  pensions  de  cette  année  aux  personnes  à  qui  l'on  en  donne. 
Pour  rendre  encore  la  chose  plus  prompte,  Sa  Majesté  lui  mande 
présentement  de  faire  ce  paiement  aussitôt  que  la  reine  le  jugera 
à  propos  et  l'on  lui  mande  aussi  de  payer  au  sieur  abbé  Fantoni 
une  année  de  la  sienne,  suivant  le  brevet  qu'il  en  a  du  Roi. 

Si  ledit  sieur  de  Lumbres,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  en 
Pologne,  se  trouve  à  la  cour  quand  le  sieur  Caillet  y  arrivera, 
ou  si  la  reine  de  Pologne  juge  à  propos  de  l'y  faire  venir,  il  lui 
communiquera  le  sujet  de  son  voyage,  et,  comme  Sa  Majesté  les 
a  tous  deux  fait  comprendre  dans  le  pouvoir  qu'elle  leur  adonné 
pour  traiter  conjointement  ou  séparément  en  l'absence  l'un  de 
l'autre,  ils  agiront  ensemble  de  concert  pour  l'exécution  des 
ordres  contenus  en  ce  mémoire. 

Pour  conclusion,  ledit  Caillet  se  conduira  suivant  le  senti- 
ment de  la  reine  de  Pologne  touchant  son  séjour  en  ce  pays-là 
ou  son  retour  de  deçà  et  si  elle  juge  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
revienne  promptement,  il  pourra  le  faire  sans  attendre  d'autre 
ordre  du  Roi  que  celui-ci.  S'il  voyoit  néanmoins  que  les  affaires 
de  Pologne  fussent  à  leur  crise  et  proches  de  quelque  décision 
importante,  il  fera  ce  qu'il  pourra  pour  obliger  la  reine  à  trouver 
bon  qu'il  demeure  auprès  d'elle  jusqu'à  ce  que  les  affaires  pren- 
nent un  chemin  à  durer  et  à  n'y  voir  pas  si  tôt  de  changement, 
pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  à  son  arrivée. 

On  avoit  omis  de  dire  que  le  sieur  Caillet  peut  promettre  au 
nom  du  Roi  par  le  contrat  que  Sa  Majesté  donnera  à  M.  le  duc 
d'Enghien  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  en  faisant  le 
mariage. 

Fait  à  Paris  le  19«  mav  1663. 


M.    MILLET 


1664 


Les  projets  de  la  cour  de  France  pour  assurer  la  succession  de 
Jean-Casimir  au  duc  cl'Enghien  qui  avaient  déterminé  spécialement 
la  mission  de  Caillet,  rencontrèrent,  comme  nous  l'avons  vu,  l'hos- 
tilité déclarée  de  la  diète  de  1661,  puis  celle  plus  active  de  Lubo- 
mirski.  Au  mois  d'octobre  1661,  ce  dernier  fut  cité  à  comparaître  à 
la  diète  et  condamné  par  contumace  à  avoir  la  tète  tranchée,  tandis 
que  ses  biens  étaient  confisqués.  Jl  se  réfugia  à  Breslau  et  dès  lors 
la  guerre  ouverte  devint  inévitable  entre  lui  et  la  cour  de  Varsovie. 
Pensant  que  de  Lumbres  ne  pourrait  suffire  seul  à  sa  mission,  on 
décida  en  France  d'envoyer  un  nouvel  agent  pour  le  seconder  et 
spécialement  pour  suivre  l'armée  polonaise  qui  s'opposerait  à  Lubo- 
mirski  et  aux  confédérés.  Le  sieur  Millet,  gouverneur  de  Cbâteau- 
renaud  et  de  Linchamps,  fut  choisi  à  cet  effet.  Après  avoir  servi  dans 
l'armée  et  avoir  été  fait  maréchal  de  camp  le  16  avril  1652,  Guillaume 
Millet  de  Jeurs  avait  été  nommé  le  i  avril  1660  commissaire  géné- 
ral auprès  des  troupes  qu'on  envoyait  à  Candie  sous  les  ordres  du 
prince  Alméric  de  Modène.  De  retour  en  France  après  la  mort  de  ce 
jeune  prince,  il  leva,  par  commission  du  o  avril  1661,  une  compagnie 
franche  pour  tenir  garnison  à  Linchamps  dont  on  lui  avait  donné  le 
Ltoiivernement  à  son  départ  (6  avril  1 660).  La  mort  de  Lubomirski  ayant 
mis  fin  à  la  mission  spéciale  de  Millet  en  Pologne,  il  futnommé  envoyé 
extraordinaire  près  de  l'électeur  de  Brandebourg  (avril  1667).  Il  fut 
ensuite  successivement  sous-gouverneur  du  duc  d'Orléans,  puis  du 
Dauphin  (22  septembre  1668),  enfin  lieutenant  général  de  Brouago  et 
du  pays  d'Aunis  (13  mai  1683),  et  mourut  le  24  février  1690  '. 

1.  Voir  sur  lui  la  Chronologie  historique  et  militaire  de  Pinard,  t.  VI,  p.  354. 
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Il  devait  l'aire  en  Pologne  «  le  personnage  d'un  voyageur  »  sans 
avouer  le  véritable  objet  desamission.il  était  sous  les  ordres  de 
l'ambassadeur  et  particulièrement  chargé  des  affaires  militaires  1. 

En  1664,  Hugues  de  Lionne  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE    POUR     SERVIR     D  INSTRUCTION    AU     SIEUR      MILET     S  EN     ALLANT 

EN    POLOGNE. 

Pologne.  —  t.  XIX,  fol.  316.  —  25  novembre  1664. 


Le  Roi,  considérant  l'état  présent  des  affaires  du  royaume  de 
Pologne,  tant  en  soi-même  pour  les  divisions  domestiques  qui 
l'agitent  lorsqu'il  a  encore  à  soutenir  une  guerre  étrangère,  qu'eu 
égard  à  l'intérêt  que  d'autres  princes  et  potentats  peuvent  pren- 
dre à  la  succession  de  cette  couronne-là,  et  Sa  Majesté  ne  vou- 
lant rien  omettre  de  sa  part  de  tout  ce  qu'elle  peut  contribuer 
pour  la  satisfaction  et  l'avantage  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne 
et  pour  leur  donner  plus  de  moyen  d'abattre  leurs  ennemis  et 
mettre  à  fin  tous  leurs  bons  desseins,  Sadite  Majesté  a  pris  en 
même  temps  deux  résolutions  :  l'une,  de  s'appliquer  incessam- 
ment à  engager  la  Suède  dont  les  forces  se  trouvent  plus  voisi- 
nes que  les  siennes  au  soutien  d'une  si  juste  cause,  au  cas  que 
d'autres  potentats  prennent  ouvertement  le  parti  contraire  ;  la 
seconde,  d'envoyer  sur  les  lieux  une  personne  expresse  avec  une 
somme  d'argent  dont  on  puisse  se  servir  dans  les  pressants  be- 
soins qui  en  pourroient  naître  en  cette  conjoncture  et  que  cela 
néanmoins  se  fasse  à  propos  et  utilement  en  la  manière  et  aux 
conditions  qui  seront  ci-après  expliquées. 

Touchant  ce  second  point,  Sa  Majesté  a  cru  ne  pouvoir  l'aire 

1.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XX,  passim. 
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un  meilleur  choix  que  du  sieur  Milet,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  roi  et  gouverneur  de  Ghàteaurenaud  et  de  Linchamps  de 
la  suffisance  duquel  et  de  son  zèle  elle  a  eu  beaucoup  de  preuves 
en  d'autres  négociations  fort  importantes,  et  elle  a  résolu  de  le 
joindre  en  ce  fait-ci  au  sieur  de  Lumbres,  son  ambassadeur  en 
Pologne,  s'assurant  que  deux  personnes  aussi  intelligentes  et 
éclairées  qu'ils  le  sont  ne  sauroient  prendre  que  des  mesures  fort 
justes  ni  rien  résoudre  qui  ne  soit  toujours  le  mieux  qui  se  puisse 
faire  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  arriver. 

Sa  Majesté  désire  donc  que  ledit  sieur  Milet  parte  incessam- 
ment pour  se  rendre  en  la  plus  grande  diligence  qu'il  pourra  et 
par  le  plus  court  chemin  à  Varsau 1  où  est  présentement  la  cour 
de  Pologne.  L'argent  qu'elle  lui  fait  remettre  en  bonnes  lettres  de 
change  payables  à  Dantzick  est  cinquante  mille  écus  pour  avec 
une  autre  lettre  de  seize  mille  écus  de  richedales  2  qui  fut  il  y  a 
quelques  jours  adressée  au  sieur  de  Lumbres,  composer  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  qu'elle  veut  avoir  en  Polo- 
gne, hors  du  fonds  ordinaire  des  pensions  qu'elle  donne  aux  prin- 
cipaux officiers  et  serviteurs  du  roi  et  de  la  reine.  Le  Roi  fait 
encore  état  de  cette  première  somme  de  seize  mille  écus  de  ri- 
chedales aussi  bien  que  de  la  dernière  qu'il  envoie  présentement 
parce  que  n'ayant  été  remise  alors  que  pour  être  employée  à  ga- 
gner des  suffrages  dans  les  petites  diètes3  pour  faire  nommer  des 
nonces  favorables  aii  parti  royal,  et  lcsdites  petites  diètes  ayant 
été  tenues  avant  le  temps  que  la  lettre  de  change  aura  pu  arri- 
ver entre  les  mains  du  sieur  de  Lumbres,  ce  fonds  sera  demeuré 
en  son  entier  l'effet  auquel  il  avait  été  destiné  ayant  cessé. 

Le  service  que  Sa  Majesté  attend  en  cette  rencontre  de  la  pru- 

1.  C'est  le  nom  allemand  de  Varsovie  (Warschau). 

2.  Le  rixdaier  hollandais  est  une  monnaie  d'argent  qui  vaut  à  l'heure  actuelle 
y  fr.  22  c.  Le  spéciès  riksdaler  de  Suède,  également  en  argent,  vaut  5  fr.  62  c. 
C'est  probablement  de  ces  derniers  qu'il  est  question. 

3.  Bien  que  chaque  Polonais  libre  eût  le  droit  de  prendre  une  part  directe  aux 
affaires  de  l'Etat  dans  les  diètes  générales,  cependant,  dès  le  règne  de  Ladislas 
Jagellon  (1386-1434),  la  difficulté  de  nourrir  les  assemblées  très  nombreuses  ainsi 
réunies  et  les  désordres  dont  elles  étaient  le  théâtre  amenèrent  la  nation  à  délé- 
guer ses  pouvoirs  à  des  nonces  {nuncii  terrarum)  choisis  dans  les  petites  diètes 
ou  diétines.  Dans  ces  diètes  anté-comitiales,  on  imposait  aux  députés  un  mandat 
dont  ils  devaient  rendre  compte  dans  les  diètes  post-comitiales  qui  se  tenaient  après 
la  clôture  des  comices  ou  diète  générale. 
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dence  et  de  La  fidélité  desdits  sieurs  de  Lumbres  et  Mi  lot  conjoin- 
tement, c'est  de  procéder  avec  très  grande  réserve  à  la  dépense 
desdits  deux  cent  mille  francs  et  de  n'y  donner  les  mains,  même 
pour  aucune  petite  partie  qu'ils  ne  voient  ou  <]ii  il  en  résultera  une 
évidente  grande  utilité  à  proportion  de  la  dépense,  ou  qu'il  y  ait 
une  utilité  indispensable  de  le  faire  pour  éviter  quelque  grand 
inconvénient  ou  pour  détourner  quelque  grand  mal  ou  pour  y 
remédier  s'il  étoit  arrivé,  ce  que  Sa  Majesté  remet  à  leur  juge- 
ment. 

On  ne  prévoit  ici  que  deux  cas  qui  puissent  être  de  cette  na- 
ture :  l'un,  si  le  grand  maréchal  *,  pour  se  garantir  contre  la  situa- 
tion qui  lui  a  été  donnée,  avoit  armé  ou  armoit  considérablement 
à  la  faveur  de  l'appui  que  l'empereur  ou  l'électeur  de  Brandebourg 
pourront  lui  donner  sous  main  lorsqu'ils  licencieront  leurs  trou- 
pes les  faisant  passer  à  son  service. 

L'autre,  qui  seroit  une  suite  du  premier  si  ledit  grand  maréchal 
s  avançant  avec  les  forces  qu'il  pourroit  avoir  ramassées  vers 
Varsau,  qui  est  un  lieu  ouvert,  forçoit  le  roi  de  Pologne  et  toute 
sa  cour  de  se  retirer  en  ses  places  de  Prusse2  que  Ton  apprend  être 
toutes  en  assez  mauvais  état. 

Il  y  en  a  un  troisième  si  l'empereur  ou  l'électeur  de  Brande- 
bourg, ou  tous  les  deux  se  déclaroient  ouvertement  et  entroient  à 
main  armée  dans  le  royaume  ;  mais  pour  ce  dernier  le  véritable 
remède  n'en  sauroit  être  que  celui  qu'on  a  touché  ci-dessus  d'y 
appeler  aussi  les  forces  de  la  couronne  de  Suède,  à  quoi  Sa 
Majesté  dispose  dès  à  présenties  choses  pour  en  être  maître  dans 
un  pareil  besoin3. 

Quant  aux  deux  autres  cas,  comme  toutes  les  forces  de  la 
Pologne  se  trouvent  employées  au  loin,  ou  dans  l'Ukraine  \  ou 
contre  les  Moscovites,  Sa  Majesté  trouve  bon  que  partie  desdits 
deux  cent  mille  francs  et  même  toute  la  somme  s'il  étoit  jugé 
nécessaire  par  lesdits  sieurs  Milet  et  de  Lumbres  soit  employée 
à  lever  promptement  des  troupes  pour  le  roi  qu'on  puisse  oppo- 

\ .  Lubomirski. 

2.  Au  traité  de  Wehlau,  le  Brandebourg  n'avait  acquis  que  la  Prusse  ducale.  Le 
reste  de  la  Prusse  comprenant  Dantzig  et  Thorn  restait  à  la  Pologne. 

3.  Voir  dans  le  volume  des  Instructions  de  Suède  celles  du  chevalier  de  Terlon. 

4.  Pour  combattre  les  Cosaques,  alliés  aux  Moscovites. 
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ser  au  grand  maréchal  ou  à  réparer  lesdites  places  de  la  Prusse 
et  les  mettre  en  meilleur  état  qu'elles  ne  sont  si  la  cour  de  Polo- 
gne s'y  étoit  retirée. 

Cependant,  comme  il  peut  arriver  encore  d'autres  incidents 
également  pressants  que  toute  la  prudence  humaine  ne  sauroit 
prévenir  et  notamment  dans  une  si  grande  distance,  Sa  Majesté 
ne  peut  que  se  remettre  sur  la  suffisance  et  sur  le  zèle  desdits 
sieurs  de  Lumbres  et  Mile!  pour  juger  s'ils  seront  de  la  nature 
de  ceux  auxquels  Sadite  Majesté  ne  trouvera  rien  à  dire  que 
ladite  somme  soit  employée  et  elle  leur  donne  là-dessus  la 
liberté  de  prendre  les  résolutions  qu'ils  estimeront  être  le  plus 
de  son  service  ou  d'une  grande  et  évidente  utilité  pour  notre 
dessein,  leur  recommandant  surtout  s'il  est  question  de  lever  des 
troupes  de  voir  auparavant  bien  clair  dans  cette  proposition: 
c'est-à-dire  si  une  pareille  levée  se  pourra  faire  telle  qu'on  la  pro- 
posera si  elle  sera  nécessaire  ou  vraisemblablement  fort  utile,  si 
les  officiers  qui  s'en  chargeront  ne  seront  point  plutôt  capables 
d'appliquer  à  leur  profit  l'argent  qu'on  leur  avancera  et  nous 
payer  après  de  mauvaises  excuses,  si  elles  pourront  être  levées 
et  assemblées  à  temps  pour  l'effet  qu'on  s'en  promettra  et  autres 
pareilles  précautions  qu'on  ne  peut  prescrire  de  si  loin,  mais  qui 
paraîtront  facilement  à  leur  vue  par  l'état  des  affaires  de  Pologne, 
par  la  disposition  des  esprits  et  par  d'autres  circonstances  que 
l'on  ignore  de  deçà. 

Ce  mémoire  devra  être  communiqué  au  sieur  de  Lumbres 
aussi  bien  qu'au  sieur  Milet  auquel  on  le  remet,  et  Sa  Majesté  se 
promet  qu'ils  vivront  ensemble  avec  une  si  entière  confiance  et 
tant  d'union  que  son  service  en  recevra  beaucoup  d'avantage. 

Fait  à  Paris,  le  25e  novembre  1664, 


IwV.iT.li,   DES    LNSTRUCT.    DIPLOMAT.  IV.    —  * 
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PREMIERE     INSTRUCTION 

Le  mariage  du  due  d'Enghien  avec  la  princesse  Anne  avait  eu  lieu 
en  août  1663.  D'un  autre  côté,  le  trône  de  Pologne  avait  été  offert  de 
nouveau  en  octobre  de  la  même  année,  non  plus  au  duc  d'Enghien, 
mais  à  son  père,  à  Gondé  lui-même.  L'évéque  de  Gratianopolis,  gou- 
verneur des  enfants  de  Paul  Sapiéha,  grand  général  de  Lithuanie, 
vint  à  Paris  dans  ce  but.  Enfin,  au  retour  de  la  campagne  de  1664 
contre  les  Cosaques  et  leurs  alliés  les  Moscovites,  Jean-Casimir, 
profitant  de  ce  qu'il  était  à  la.  tête  de  l'armée,  se  décida  à  frapper  un 
grand  coup.  Lubomirski  fut  cité  à  comparaître  devant  la  diète  et 
condamné  par  défaut  à  avoir  la  tête  tranchée  et  à  perdre  ses  biens  et 
honneurs.  Il  s'enfuit  à  Breslau,  bien  décidé  à  faire  ouvertement  la 
guerre . 

La  situation  nouvelle  créée  par  ces  divers  événements  décida 
Louis  XIV  à  envoyer  à  Varsovie  un  nouvel  ambassadeur.  Il  lit  choix 
He  Pierre  de  Bonsy,  évêque  de  Béziers.  Né  à  Florence  le  15  avril  1631, 
ce  prélal  diplomate  était  fils  de  François  de  Bonsy  et  de  Christine 
Riari.  Chargé  de  représenter  le  grand-duc  de  Toscane  aux  conférences 
de  Saint-Jean  de  Luz  et  de  Fontarabie,  il  s'y  lit  remarquer  de  Mazarin 
el  ce  fut  l'origine  de  sa  fortune.  Retenu  en  France  par  le  cardinal,  il 
assista  à  l'assemblée  du  clergé  de  1656  et  fut  nommé  en  1659  à.  l'évê- 
bhé  de  Béziers  que  plusieurs  membres  de  sa  famille  avaient  déjà 
occupé.  En  1664 ,  il  fut  à  la  fois  ambassadeur  de  Toscane  en  France, 
chargé  de  demander  en  mariage  la  fille  de  Gaston  d'Orléans  pourGôme 
de  Médicis,  et  de  Fiance  en  Toscane,  pour  la  conduire  à  Florence. 
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Cette  double  mission  ayant  de  nouveau  attiré  L'attention  sur  ses  craa- 
lités  diplomatiques,  il  fut  nommé  ambassadeur  à  Venise  en  1662.  C'est 

de  là  qu'il  fut  envoyé  <mi  Pologne  pour  y  négocier  sur  de  nouvelles 
bases  l'affaire  de  la  succession  de  Jean-Casimir. 

En  Itï(ïi,  Hugues  de  Lionne  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE  DU  ROI  POUK  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  EVEQUE  DE 
BÉZIERS,  AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ  A  VENISE,  s'en  ALLANT 
AMBASSADEUR    EN    POLOGNE. 

Pologne,  supplément,  t.  II.  —  26  décembre  1664. 


L'ambassade  de  Pologne  dans  la  constitution  présente  des 
affaires  de  ce  royaume-là  et  de  celles  du  reste  de  la  Chrétienté  1 
étant  le  poste  de  la  plus  grande  considération  que  Sa  Majesté  ait 
à  remplir  pour  plusieurs  raisons  qui  se  verront  facilement  dans 
la  suite  de  ce  mémoire,  Sadite  Majesté  voulant  en  rappeler  le 
sieur  président  de  Lumbres  qui  l'a  dignement  occupée  pendant 
plusieurs  années  en  des  temps  moins  difficiles  a  jeté  les  yeux  sur 
le  sieur  évéque  de  Béziers  quelle  a  jugé  le  sujet  le  plus  capable 
de  se  bien  acquitter  d'un  emploi  si  important  dans  la  conjoncture 
la  plus  délicate  qui  puisse  jamais  s'offrir  et  en  laquelle  il  y  aura 
de  plus  grandes  affaires  à  traiter  et  qui  veulent  être  ménagées 
avec  le  plus  de  suffisance  et  d'adresse  et  elle  a  fait  ce  jugement 
avantageux  de  la  personne  dudit  sieur  évêque  non  moins  pour  la 
connoissance  qu'elle  a  de  longue  main  de  son  zèle  et  de  son 
habileté  que  pour  la  satisfaction  qu'elle  a  aussi  très  grande  de  sa 
manière  d'agir  dans  les  affaires  avec  une  singulière  dextérité 

1.  La  France  était  alors  en  paix  avec  toute  l'Europe  et  la  question  de  la  suc- 
cession d'Espagne  n'allait  guère  commencer  à  préoccuper  les  esprits  qu'après  la 
mort  de  Philippe  IV  (1665). 


VOYAGE   DE   BONSY.  53 

dont  il  a  continué  de  donner  de  bonnes  preuves  dans  l'ambassade 
qu'il  exerce  présentement  à  Venise  \ 

Sa  Majesté  désire  donc  qu'aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette 
dépêche  il  prenne  son  audience  de  congé  de  la  République  à 
laquelle  il  présentera  la  lettre  que  Sadite  Majesté  lui  écrit  pour 
lui  donner  part  de  cette  résolution  et  n'omettra  rien  pour  la  laisser 
bien  persuadée  de  la  sincère  affection  de  Sa  Majesté  et  du  désir 
qu'elle  a  de  continuer  à  lui  en  donner  toutes  les  marques  qui 
seront  en  son  pouvoir,  en  l'assurant  que  Sa  Majesté  nommera 
bientôt  son  successeur  à  l'ambassade2  qu'il  laisse  et  que  ce  petit 
intervalle  pendant  lequel  le  poste  demeurera  vide  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  intérêts  de  ladite  République. 

Il  partira  ensuite  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  mesurant 
son  temps  et  ses  journées  en  sorte  qu'il  ne  puisse  tarder  d'arriver 
à  Varsau  au  delà  de  la  fin  du  mois  de  février  prochain  !  parce 
qu'il  s'y  doit  tenir  une  diète  générale  de  grande  importance  dans 
le  mois  de  mars  et  qu'il  peut  être  d'une  très  grande  utilité  qu'il 
ait  quelque  temps  devant  soi  pour  se  bien  instruire  de  toutes  les 
affaires,  se  faire  connoitre  aux  Polonois,  contracter  des  amitiés 
et  des  liaisons  avec  les  principaux  sénateurs  et  directeurs  de  la 
République  et  enfin  disposer  les  esprits  et  les  matières  pour  un 
heureux  succès  de  ce  que  le  Roi  peut  désirer  de  son  service  dans 
l'exécution  des  choses  que  Sa  Majesté  remet  à  ses  soins  par 
le  présent  mémoire. 

Quant  au  chemin  qu  il  prendra  pour  se  rendre  à  Varsau,  Sa 
Majesté  ne  lui  en  prescrit  aucun  et  laisse  cela  à  sa  prudence  et  à 
sa  commodité,  lui  recommandant  seulement  d'éviter  de  passer 
dans  la  cour  de  l'empereur  \ 


1.  Bonsy,  arrivé  à  Venise  en  décembre  1 662,  prit  congé  le  13  juin  1605. 

2.  Le  poste  de  Venise  après  le  départ  de  Bonsy  ne  fut  occupé  qu'en  1669  parle 
président  de  Saint- André.  Dans  l'intervalle,  la  correspondance  fut  aux  maius  du 
consul  Vedoa,   du  sieur  Boselli  et  de  divers  autres  personnages.  # 

3.  M.  de  Bonsy  ne  put  arriver  à  Varsovie  que  le  28  mars.  La  diète  fut  rompue  ce 
jour-là  même,  «  par  les  nonces  de  la  faction  de  Lubomirski  qui  s'opiniàtrèrent  à 
ne  pas  souffrir  que  l'on  y  traitât  d'aucune  affaire  avant  celle  de  son  rétablissement  ». 
(Dép.  de  de  Lumbres  du  2  avril  1665.  Arch.  A.  E.  Pologne,  t.  XX,  fol.  199.) 

i.  M.  de  Béziers  prit  la  route  du  Frioul  et  après  avoir  vu  Grémonville  aux 
environs  de  Vienne  passa  le  Danube  en  amont  de  cette  ville.  De  là,  il  gagna  Var- 
sovie par  Olmutz  et  Cracovie. 
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La  reine  de  Pologne  témoigne  principalement  depuis  quatre 
ou  cinq  ans  une  si  obligeante  partialité  pour  tous  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  et  les  avantages  de  cette  couronne,  et  elle  a  d'ailleurs 
un  si  grand  fonds  d'habileté  et  de  connoissance  des  affaires  pu- 
bliques et  des  particulières  de  la  Pologne  que  le  Roi  pourroit 
sans  aucune  crainte  de  nuire  en  rien  à  son  service  s'abstenir 
d'envoyer  aucune  autre  instruction  audit  sieur  évêque  que  celle 
de  prendre  toutes  les  lumières  de  ladite  reine  dont  il  peut  avoir 
besoin  dans  les  commencements  de  son  emploi,  et  de  la  rendre 
après  cela  directrice  de  toute  sa  conduite,  et  il  auroit  sans  doute 
suffi  de  lui  envoyer  un  ordre  général  d'écouter  la  reine  pour  son 
information  et  d'exécuter  tout  ce  qu'elle  estimera  à  propos  pour 
l'avancement  du  principal  dessein  qu'elle  a  commun  avec  Sa  Ma- 
jesté l,  néanmoins  Sadite  Majesté  a  jugé  qu'il  ne  seroit  pas  inu- 
tile d'ébaucher  un  peu  les  matières  dans  ce  mémoire  autant  qu'on 
le  peut  faire  dans  une  si  grande  distance  afin  que  ledit  sieur 
évêque  ait  moyen  de  méditer  dessus  pendant  son  voyage  et  n'ar- 
rive pas  sur  les  lieux  dans  une  entière  ignorance  de  beaucoup  de 
choses  qu'il  pourra  après  mieux  mettre  à  profit,  lorsqu'en  ayant 
eu  quelque  teinture  il  les  verra  de  plus  près  et  qu'il  y  ajoutera 
les  nouvelles  clartés  qu'il  pourra  facilement  tirer  des  entretiens 
de  ladite  reine. 

Il  croit  fort  superflu  d'employer  du  temps  à  informer  ledit 
sieur  évêque  des  choses  générales  qui  regardent  la  Pologne,  la 
Lithuanie,  la  Prusse  royale,  comme  de  l'étendue  de  ce  royaume - 
là,  de  sa  force  ou  de  sa  foiblesse,  de  la  richesse  ou  de  la  pauvreté 
de  ses  peuples,  du  nombre  et  de  la  qualité  de  ses  villes,  places 
ou  forteresses,  des  mœurs  et  inclinations  des  Polonois,  des  lois  du 
pays,  de  la  forme  du  gouvernement  mêlée  du  monarchique  et  de 
l'aristocratique  et  autres  semblables  chefs  généraux  dont  tant  de 
livres  ont  traité  à  fonds  ;  il  faut  seulement  remarquer  ce  qui  peut 
plus  particulièrement  servir  au  dessein  d'une  élection  qui  est 
aujourd'hui  la  grande  affaire  en  laquelle  presque  toute  la  Chré- 
tienté prend  intérêt  de  façon  ou  d'autre  et  a  les  yeux  tournés  des- 
sus, soit  pour  y  porter  son  coup,  ou  pour  voir  ce  qui  en  arrivera. 

1.  C'est  toujours  l'affaire  de  la  succession  au  profit  du  duc  d'Enghien    ou  de 
Condé.  On  hésitait  encore  entre  les  deux. 
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La  noblesse  compose  quasi  tous  les  ordres  du  royaume,  car 
ce  qui  passe  ailleurs  pour  le  peuple  n'est  en  aucune  considération 
et  n'a  aucune  part  au  gouvernement,  non  plus  que  les  villes,  à  la 
réserve  de  celles  de  Prusse  l  qui  ont  droit  d'envoyer  des  nonces  2 
aux  diètes.  Le  nombre  des  gentilshommes  est  très  grand  et  la 
plus  grande  partie  sont  fort  pauvres,  les  maisons  ne  se  pouvant 
soutenir  longtemps  en  splendeur  et  opulence  parce  que  les  suc- 
cessions se  partagent  également  entre  les  frères  sans  droit  d'aî- 
nesse. La  menue  noblesse  passe  pour  le  peuple;  les  starostes  3  et 
les  officiers  dont  il  y  a  bonne  quantité  en  chaque  palatinat  précè- 
dent les  autres  gentilshommes  de  quelque  maison  qu'ils  soient 
et  n'ont  pourtant  pas  plus  de  part  au  gouvernement  que  les 
autres.  Le  sénat  fait  le  second  ordre  et  le  roi  le  troisième.  La 
menue  noblesse  qui  pour  la  plupart  ne  reçoit  aucun  bienfait  de 
la  cour  et  qui  est  obligée  de  fournir  aux  contributions  extraordi- 
naires (jue  les  diètes  accordent  a  toujours  grande  pente  à  crier 
contre  le  gouvernement  et  à  se  laisser  persuader  qu'on  veut 
entreprendre  sur  leur  liberté  et  attaquer  leurs  privilèges  dont  la 
nation  est  très  jalouse. 

En  chaque  palatinat,  les  principaux  seigneurs  veulent  être 
aimés  et  suivis  de  la  même  noblesse,  et  pour  qu'elle  s'attache  à 
eux,  ils  emploient  beaucoup  d'argent  à  des  festins  et  à  donner 
des  pensions  à  ceux  qui  sont  le  plus  en  crédit.  Quand  ils  pensent 
avoir  les  gens  de  leur  palatinat  à  leur  dévotion,  ils  font  nommer 
les  nonces  pour  les  diètes  générales  et  leur  font  donner  telles 
instructions  que  bon  leur  semble,  et  parce  moyen  ils  se  rendent 
nécessaires,  parce  qu'ils  peuvent  traverser  les  résolutions  des 
diètes  et  empêcher  qu'elles  ne  se  prennent,  mais  dans  la  plupart 
des  palatinats  il  y  a  toujours  deux  ou  trois  grands  seigneurs  in- 
dépendants l'un  de  l'autre  qui  ont  chacun  leur  cabale  à  part. 
Ordinairement  celui  qui  est  cru  le  plus  indépendant  de  la  cour 


1.  Oracovie  et  Wilna  étaient  aussi  représentées  à  la  diète. 

2.  C'étaient  les  députés  nommés  par  les  diétines  à  la  diète  générale.  Voir  plus 
haut  la  note  de  la  page  47. 

3.  Les  starostes  recevaient  du  roi  une  portion  quelconque  de  territoire  à  titre 
de  bénéfice  viager.  Ils  étaient  chargés  de  l'administrer  et  en  percevaient  les  revenus 
ious  réserve  du  quart  qui  revenait  au  roi.  On  les  partageait  en  deux  classes  selon 
qu'ils  avaient  ou  non  la  juridiction. 
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est  le  plus  accrédité  parmi  le  peuple  et,  par  cette  raison,  ceux  qui 
sont  affectionnés  au  roi  doivenl  le  cacher  pour  lui  être  plus 

utiles. 

Il  seroit  malaisé  de  dire  au  vrai  en  général  quelle  est  la  plus 
forte  pente  et  inclination  de  la  noblesse  pour  le  choix  d'un  roi 
quand  l'occasion  en  arrive,  car  c'est  un  si  grand  corps  et  disperse'; 
dans  un  pays  si  vaste  qu'il  n'est  pas  possible  qu'un  même  esprit 
l'anime.  Celle  de  la  petite  Pologne  dont  Cracovie  est  la  capitale 
a  toujours  passé  pour  être  très  affectionnée  à  la  maison  d'Au- 
triche et  elle  le  témoigna  bien  dans  l'interrègne  où  l'archiduc 
Maximilien  fut  élu  *  quoiqu'il  succomba  depuis  sous  les  forces 
du  roi  Sigismond  que  la  plus  grande  partie  avoit  élu.  Celle  de  la 
grande  Pologne  dont  Posnanie  2est  la  capitale,  passe  pour  être 
affectionnée  à  l'électeur  de  Brandebourg,  mais  elle  n'a  pas  eu 
occasion  d'en  donner  de  pareilles  preuves  parce  que  lesdits 
électeurs  jusqu'à  celui  d'aujourd'hui ;{  qu'on  dit  avoir  d'autres 
pensées  n'ont  jamais  témoigné  d'aspirer  à  la  couronne  de 
Pologne. 

La  noblesse  des  frontières  de  Lithuanie  que  les  Moscovites 
ruinent  souvent  passe  contre  l'ordinaire  de  ceux  de  qui  on  reçoit 
quelque  mal  pour  affectionnée  aux  Moscovites,  et  peut-être  est- 
ce  pour  avoir  plus  de  moyen  de  s'en  garantir. 

Généralement  la  noblesse  se  montre  ennemie  de  tous  les 
étrangers  et  plus  ouvertement  des  Allemands  que  de  tous  les 
autres,  tant  parce  que  le  voisinage  nourrit  mieux  la  haine  qu'on 
a  une  fois  conçue  que  parce  qu'ils  sont  persuadés  que  cette 
nation  en  veut  à  leur  couronne  et  à  leurs  libertés,  mais  principa- 
lement les  Autrichiens  à  cause  des  exemples  de  la  Bohème  et  de 
la  Hongrie,  autrefois  royaumes  électifs  et  maintenant  hérédi- 
taires. 

Ladite  noblesse  est  assez  dévote  et  la  plupart  même  hypocrite. 


1.  A  la  mort  d'Etienne  Bathory  (1587),  la  Pologne  .se  divisa  en  trois  partis  :  Le 
premier  soutenait  l'archiduc  Maximilien  dont  il  est  ici  question,  frère  de  l'empe- 
reur Rodolphe  II;  le  second,  Sigismond  Wasa,  fils  du  roi  de  Suède  Jean  III  ;  le  troi- 
sième, comprenant  toute  la  Lithuanie,  soutenait  le  tzar  Fédor  Ier.  Sigismond  fui 
élu  sous  le  nom  de  Sigismond  III. 

2.  C'est  Posen. 

:}.  Frédéric-Guillaume,  le   grand  électeur. 
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et  il  y  a  apparence  qu'elle  s'opposeroit  fortement  à  l'élection  d'un 
prince  hérétique  ;  c'est  d'elle  seule  quand  les  choses  passent  dans 
l'ordre  que  dépend  entièrement  l'élection,  et  pour  cela  on  a  ac- 
coutumé de  lui  faire  de  grandes  offres,  de  promettre  de  grands 
avantages  pour  la  république  et  de  gagner  quelques-uns  des  sei- 
gneurs pour  s'en  servir  à  leur  faire  valoir  ce  qu'on  leur  offre,  et 
d'un  autre  côté  diminuer  leurs  appréhensions  sur  le  fait  de  leur 
liberté. 

Il  y  a  quelquefois  autre  sorte  d'élection  qui  se  peut  faire 
comme  tumultuairement  par  les  armées,  à  quoi  la  noblesse  est 
forcée  de  consentir  pour  ne  pouvoir  mieux  faire. 

Pour  le  clergé,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  deux  ou  trois  évèques 
qui  se  soient  témoignés  partisans  de  la  maison  d'Autriche  et  c'est 
celui  de  Cracovie i  qui  s'est  le  plus  ouvert  en  sa  faveur  ;  la  plus 
grande  partie  des  autres  s'étoient  ci-devant  déclarés  pour  cette 
couronne,  mais  ce  ne  sera  pas  cet  ordre-là  qui  donnera  le  branle 
aux  affaires  et  l'on  croit  que  s'il  ne  s'agit  de  l'élection  d'un  prince 
hérétique,  il  ne  s'opposera  fortement  à  rien.  Le  nonce  du  pape  a 
toujours  grand  crédit  dans  cet  ordre  et  celui  qui  a  maintenant 
cet  emploi  est  sujet  du  roi  d'Espagne  et  fort  partial  pour  les  inté- 
rêts de  cette  maison 2. 

On  appelle  élection  piastine  celle  qui  se  fait  d'un  sujet  polo- 
nois,  à  cause  d'un  homme  de  leur  nation  nommé  Piasti 3  qu'ils 
élurent  roi  à  cause  de  sa  valeur  et  de  son  extraordinaire  mérite, 
mais  cela  n'arrive  qu'une  fois  en  plusieurs  siècles  par  l'aversion 
que  tous  les  hommes  ont  naturellement  de  mettre  leur  compa- 
gnon sur  leur  tête. 

Les  armées  en  Pologne  et  en  Lithuanie  n'ont  jamais  été  si 


1.  C'était  alors  André  III  Trzebicki  qui  occupa  ce  siège  épiscopal  de  10:17 
à    1679. 

2.  C'était  Antoine  Pignatelli,  archevêque  de  Larisse,  qui  fut  nonce  on  Pologne 
de  1660  à  1668,  et  devint  pape  en  1691  sous  le  nom  d'Innocent  XII. 

.'}.  Ce  nom,  qui  est  probablement  un  surnom  et  qui  signifie  moyen  et  soutien,  est 
celui  d'un  paysan  de  la  Cujavie  qui  est  le  premier  roi  de  Pologne  dont  l'existence 
n'est  pas  contestée.  Il  régna  de  842  à  861.  Ses  descendants  lui  succédèrent  jusqu'en 
1370.  Plus  tard  on  appela  piast  tout  candidat  indigène  au  trône.  Dans  la  période 
qui  nous  occupe,  quatre  piasts  occupèrent  le  trône.  Ce  furent  Michel  Wisniowiecki 
(1669-1674),  Sobieski  (1674-1697),  Stanislas  Leszczinski  (1704-1712),  et  Stanislas  Po- 
niatowski  (1764-1795). 
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nombreuses  ai  si  considérables  qu'elles  le  sont  aujourd'hui.  Les 
guerres  (Vielleuses  où  elles  se  sont  trouvées  enveloppées  en  sont 
la  cause  et  ont  porté  le  roi  et  La  république  à  augmenter  les  trou- 
pes polonoises  qui  sont  toujours  entretenues  etày  joindre  beau- 
coup de  régiments  qu'on  nomme  étrangers  parce  qu'ils  servent 
et  qu'ils  sont  payés  sur  ce  pied-là,  quoique  hors  une  partie  des 
officiers  le  reste  soit  Polonois. 

En  temps  de  paix,  la  Pologne  n'entretient  pour  toutes  troupes 
qu'environ  quatre  mille  chevaux  et  la  Lithuanie  beaucoup  moins  ; 
quoique  ces  gens-là  soient  tous  nobles  et  par  conséquent  mem- 
bres de  la  république,  ils  passent  néanmoins  pour  être  à  ses  gages 
et  pour  la  servir,  et  les  généraux,  les  autres  officiers  ni  les  sol- 
dats n'ont  en  cette  qualité-là  aucun  rang  ni  aucune  entrée  dans 
les  diètes  ni  aucune  part  au  gouvernement.  Ils  n'ont  pas  même 
de  voix  lorsque  dans  l'interrègne  la  noblesse  s'assemble  pour 
élire  et  d'ordinaire  en  ce  temps-là  on  les  envoie  sur  les  frontières 
du  côté  où  il  est  le  plus  à  craindre  que  les  voisins  n'entrepren- 
nent quelque  chose.  Leur  paye  est  fort  haute  et  les  revenus  du 
royaume  fort  médiocres;  cela  leur  donne  lieu  de  se  confédérer1 
souvent  pour  obliger  la  république  à  ordonner  des  impositions 
extraordinaires  pour  fournir  à  leur  payement;  quand  cela  est 
arrivé,  au  lieu  de  les  déclarer  rebelles  ou  de  tenter  d'en  gagner 
une  partie  et  de  réduire  l'autre  par  la  force,  l'on  a  plutôt  négocié 
doucement  avec  eux,  gagné  leurs  chefs  par  de  grandes  récom- 
penses et  les  soldats  par  un  paiement  effectif  et  une  amnistie  ob- 
servée de  bonne  foi,  et  ce  n'est  pas  merveille  après  cela  s'ils  tom- 
bent si  souvent  dans  des  fautes  dont  ils  sortent  toujours  avec 
avantage,  quoique  ces  sortes  d'unions  déplaisent  extraordinai re- 
nient au  reste  de  la  noblesse,  et  avec  grande  raison  puisque  ja- 
mais on  ne  les  dissout  qu'à  ses  dépens.  Enfin  il  se  peut  dire  que 
les  Polonois  sont  des  esprits  fort  légers  qui  passent  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  à  offenser  la  cour  et  à  se  réconcilier  avec  elle 
de  bonne  foi. 

1.  Les  confédérations  étaient  une  conséquence  de  ce  respect  du  droit  des  mino- 
rités qui,  poussé  en  Pologne  à  ses  derniers  excès,  a  fini  par  être  une  des  causes  de 
la  ruine  de  ce  pays.  Il  était  admis  en  droit  que  toute  opposition  avait  le  droit  de 
former  une  ligue  armée  pour  résister  par  la  force  à  ce  qu'elle  considérait  comme 
injuste  ou  préjudiciable  à  l'Etat.  C'est  ce  qu'on  appelait  se  confédérer. 
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Les  Cosaques1  sont  une  milice  fort  nombreuse,  sujets  des  Po- 
lonois  et  qui  n'étoient  autrefois  traités  d'eux  que  comme  le  sont 
les  paysans  du  royaume  et  du  grand-duché  2.  Il  y  a  environ  quinze 
ou  seize  ans  3  qu'ils  commencèrent  à  se  soutenir  et  chassèrent  les 
seigneurs  polonois  qui  étoient  leurs  maîtres  avant  cela  et  s'ap- 
proprièrent leurs  biens.  Ils  ont  obtenu  la  permission  d'être  armés 
et  beaucoup  de  privilèges  pour  eux  et  pour  leur  général 4  qui  a 
grand  crédit  sur  eux  quand  ils  ne  sont  point  divisés  et  comme  ils 
ont  peu  de  connoissance  des  affaires  de  Pologne,  il  les  porte 
toujours  au  parti  qu'il  veut  prendre.  Ils  vivent  dans  une 
continuelle  défiance  des  seigneurs  de  Pologne,  et  quoique  par 
la  paix  qu'on  a  faite  avec  eux  les  biens  desclits  seigneurs 
doivent  leur  demeurer,  comme  ceux-ci  font  de  temps  en 
temps  des  tentatives  pour  y  rentrer,  cette  défiance  est  cause 
qu'ils  sont  ordinairement  pour  le  roi  de  Pologne  et  pour  la 
cour. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rien  dire  de  la  manière  dont  la  Pologne 
est  avec  ses  voisins,  de  ce  qu'elle  a  cédé  à  l'électeur  de  Brande- 
bourg par  le  traité  de  Bidgotes5,  aux  Suédois  par  la  paix  d'Olive6, 
de  ce  que  les  Moscovites  occupent  dans  l'Ukraine  et  en  Lithuanie  ; 
des  entreprises  que  les  Turcs  font  souvent  du  côté  du  Borysthène 
et  des  postes  qu'ils  y  fortifient;  de  la  grande  liaison  que  la  Polo- 
gne a  eue  avec  la  maison  d'Autriche  pendant  l'invasion  du  feu  roi 
de  Suède  et  du  Ragoski 7,  et  des  mécontentements  et  des  jalousies 
qui  se  sont  depuis  formés  entre  les  deux  cours  de  l'empereur  et 
de  Pologne;  ce  sont  toutes  choses  que  ledit  sieur  évêque  ou  sait 
déjà  ou  en  sera  aisément  informé  à  son  arrivée  sur  les  lieux,  mais 
il  reste  à  parler  des  talents  et  des  inclinations  du  roi,  de  la  reine 
et  des  principaux  et  plus  autorisés  sujets  qui  ont  quelque  part  à 
^administration  des  affaires. 

1.  Ils  habitaient  sur  les  deux  rives  du  Dnieper. 

2.  La  Lithuanie. 

3.  C'est  la  révolte  de  Bogdan  Ohmielnicki. 

4.  Leur  hctman  ou  ataman. 

.").  Par  le  traité  de  Bydgoszc/.  (Bromberg),  la  Pologne  cédait  à  la  Prusse  les 
bailliages  de  Lowembourg  et  de  Buttow,  situés  entre  la  Poméranie  et  la  Prusse 
(novembre  1G57). 

G.  Voir  Dumont,  t.  VI,  IIe  partie,  p.  30.'?. 

7.  Georges  Rakoczi,  le  Jeune,  mort  «mi  1061 . 
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Le  roi  de  Pologne  est  un  prince  âgé  de  cinquante-sept  ans1, 

quia  été  d'une  santé  fort  robuste,  mais  qui  commence  à  diminuer 
beaucoup.  Il  est  parvenu  assez  lard  à  la  couronne,  et  dans  les  di- 
verses professions 2  de  vie  qu'il  a  de  temps  en  temps  embrassées 
il  l'a  passée  si  exempte  d'affaires  et  si  peu  occupée  que  les  soucis 
et  les  fonctions  du  gouvernement  lui  ont  été  à  charge  dès  le 
commencement  de  son  règne.  Il  aime,  à  ce  qu'on  croit, la  chasse 
et  la  campagne,  non  pas  tant  comme  des  divertissements  que 
comme  un  moyen  de  s'éloigner  du  monde  et  des  affaires;  aussi 
voit-on  qu'il  u'auroit  nulle  peine,  comme  il  l'a  souvent  offert 
depuis  quelque  temps,  si  cela  peut  servir  à  avancer  notre  dessein. 
de  descendre  du  trône  pour  se  retirer  à  une  vie  privée  :{. 

Sa  première  et  principale  inclination  a  été  pour  la  maison 
d'Autriche  dont  sa  mère  4  étoit,  qui  lui  a  apporté  en  dot  les  du- 
chés d'Oppeln  et  de  Ratibor  en  Silésie  engagés  faute  de  rachat 
pour  une  somme  de  huit  cent  mille  écus.  Son  confesseur,  s'il  n'en 
a  changé  depuis  deux  ans,  et  la  plupart  de  ceux  qui  l'approchent 
penchent  encore  de  ce  côté,  mais  la  mauvaise  manière  d'agir  de 
la  cour  de  Vienne,  des  armées  du  feu  empereur  '6  et  de  ses  minis- 
tres lui  ont  fait  changer  de  sentiments.  La  reine  y  a  beaucoup 
contribué  par  l'ascendant  qu'elle  a  sur  son  esprit  et  par  le  soin 
qu'elle  a  pris  de  lui  faire  remarquer  et  recevoir  avec  aigreur  les 
choses  où  la  maison  d'Autriche  n'en  usoit  pas  bien  avec  lui.  Pré- 
sentement il  est  dans  tous  les  intérêts  de  la  France  de  si  bonne 
foi  qu'il  n'y  a  rien  de  praticable  qu'il  n'entreprenne  facilement 
et  avec  joie  pour  faire  réussir  les  desseins  qu'elle  peut  former.  Il 
a  montré  beauconp  de  cœur  et  de  résolution  dans  toutes  les 
guerres  passées,  mais  la  longueur  et  l'incertitude  le  lassent  et  le 
rebutent,  et  en  toutes  sortes  d'affaires  il  voudroiten  venir  bientôt 
à  une  décision.  Il  paroît  être  fort  aimé  de  tous  ses  sujets,  et  on 
peut  croire  qu'il  l'est  de  bonne  foi  des  ecclésiastiques,  de  la  no- 

1.  Il  était  né  en  1600  et  n'avait  donc  pas  encore  l'âge  que  lui  donne  l'instruc- 
tion. 

2.  Il  avait  été  successivement  jésuite  et  cardinal. 

3.  Comme  il  fit  en  effet  un  an  après  la  mort  de  la  reine  sa  femme,  en  1G6S. 

i.  Jean-Casimir  étail  fils  d'Anne,  fille  de  l'archiduc  Charles  d'Autriche  et  petite- 
fille  de  l'empereur  Ferdinand  Ier. 
l\.  Ferdinand  III,  mort  en  1057. 
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blesse  et  des  soldats,  parce  qu'en  effet  tout  ce  qui  s'est  passé  du- 
rant son  règne  a  dû  lui  concilier  leur  amitié. 

Pour  les  grands  seigneurs,  ils  considèrent  leur  intérêt  parti- 
culier dans  les  louanges  et  l'approbation  qu'ils  lui  donnent,  étant 
aisé  à  voir  qu'ils  ont  toujours  sur  le  cœur  la  réflexion  qu'ils 
font  que  s'il  agissoit  suivant  ses  sentiments  il  se  reposeroit 
sur  eux  de  toutes  les  affaires  et  leur  en  laisseroit  l'entière  dis- 
position. 

Dès  le  temps  que  la  reine  étoit  en  France,  on  a  reconnu  qu'elle 
avoit  pour  les  affaires  une  inclination  et  un  génie  beaucoup  au- 
dessus  de  son  sexe  \  Les  grandes  et  fâcheuses  choses  qui  sont 
arrivées  dans  la  Pologne  depuis  qu'elle  y  est  et  dans  lesquelles 
elle  a  joué  le  principal  rôle  ont  fait  assez  voir  que  son  esprit,  sa 
fermeté  et  sa  capacité  étoient  plus  grands  encore  qu'on  ne  se 
l' étoit  persuadé  et  qu'elle  étoit  aussi  propre  à  être  associée  au 
gouvernement  qu'à  la  couronne.  L'humeur  du  roi  Yladislas  ne 
lui  laissoit  pas  le  moyen  de  se  montrer  telle  qu'elle  étoit,  parce 
qu'il  prenoit  lui  seul  le  soin  de  toutes  les  affaires,  mais  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  vécut,  elle  sut  se  mettre  si  bien  dans  l'esprit 
des  Polonois,  qu'à  sa  mort  elle  fit  tomber  la  couronne  sur  le 
prince  qu'elle  aima  le  mieux  avoir  pour  mari  et  sur  l'esprit  du- 
quel elle  jugea  qu'elle  auroit  le  plus  de  crédit,  excluant  son  autre 
beau-frère  2,  dont  la  faction  appuyée  de  beaucoup  de  richesses 
étoit  très  grande,  particulièrement  dans  le  clergé.  Depuis  ce  temps- 
là  jusqu'à  ce  jourd'hui,  elle  a  presque  toujours  été  l'arbitre  de 
tout  ce  qui  a  dépendu  du  roi,  et  s'il  a  manqué  quelque  chose  à 
son  autorité  c'est  qu'il  manquoit  aussi  à  celle  du  roi  par  les  lois 
du  pays.  Le  commencement  de  ce  règne  a  été  assez  paisible. 
Quelques-uns  disent  qu'en  ce  temps-là  la  reine  faisoit  monter 
plus  haut  qu'à  l'ordinaire  les  présents  que  font  aux  reines  ceux 
qui  obtiennent  des  charges  et  des  bienfaits  de  la  cour.  Quand  le 
roi  de  Suède  s'empara  du  royaume  et  que  la  plupart  des  sei- 
gneurs et  des  armées  de  Pologne  suivirent  d'eux-mêmes  sou 
parti,  il  y  en  eut  quelques-uns  d'entre  eux  qui  prirent  pour  pré- 
texte cette  manière  d'agir  de  la  reine,  quoique  la  raison  fût  d'au- 

1.  La  princesse  Palatine,  sa  sœur,  avait  les  mêmes  aptitudes. 

■2.   Charles-Ferdinand  (1613-1655),  évéque  de  Breslau  et  de  Plocko. 
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tant  plus  mauvaise  que  même  elle  n'étoil  pas  vraie  au  rapport 

de  la  plus  grande  partie  des  Polonois. 

Pendant  la  guerre  de  Suède  et  la  retraite  du  roi  e\  de  la  reine; 
en  Silésie,  il  parut  aux  yeux  de  tout  le  monde  que  c'étoit  la  reine 
seule  qui  espéroit  un  changement  de  fortune  et  qui  s'y  appli- 
quent; elle  prodigua  tout  l'argent  qu'elle  avoii  ei  ses  pierreries 
pour  retirer  les  troupes  polo-noises  «lu  service  du  roi  de  Suède, 
elle  travailla  avec  un  soin  et  un  succès  hès  grand  à  faire  rentrer 
dans  le  devoir  les  seigneurs  qui  s'en  étoient  départis,  et,  contre 
l'inclination  du  roi  son  mari  et  des  sentiments  de  ses  principaux 
ministres,  elle  l'obligea  de  rentrer  en  Pologne  et  de  se  mettre  à 
la  tête  de  quelques  troupes  qui  venoient  de  quitter  le  roi  de 
Suède.  Ce  fut  elle-même  qui  contribua  le  plus  à  la  conclusion  de 
la  paix  qui  fut  faite  à  Olive  avec  les  Suédois  et  qui  rétablit  les 
affaires  et  le  repos  du  royaume.  Ses  soins  et  sa  manière  d'agir 
lui  acquirent  dans  ce  temps-là  une  autorité  et  une  approbation 
dans  ce  pays-là  beaucoup  plus  grande  et  plus  générale  qu'aucune 
reine  ne  l'y  a  jamais  eue.  Il  n'est  pas  facile  de  dire  au  vrai  ce  qui 
l'en  a  fait  déchoir  ;  elle  et  ses  créatures  l'imputent  seulement  à  la 
chaleur  qu'elle  a  témoignée  pour  la  France  dans  l'affaire  de 
l'élection,  mais  les  cabales  du  grand  maréchal l  qui  a  pu  se 
servir  utilement  pour  son  dessein  de  ce  prétexte  en  sont  la  véri- 
table cause,  jointe  à  un  autre  intérêt  particulier  des  seigneurs 
de  Pologne,  car  dans  le  temps  qu'ils  étoient  tous  ou  fugitifs  ou 
rebelles  et  qu'ils  songeoient  à  rentrer  dans  leurs  biens  dont  la 
guerre  les  avoit  dépouillés,  ou  à  obtenir  le  pardon  de  leur  ré- 
bellion, ils  voyoient  sans  chagrin  décider  la  reine  de  toutes  les 
affaires  et  ils  y  trouvoient  même  cet  avantage  que  par  son  moyen 
toutes  leurs  prétentions  en  devenoientplus  faciles  à  obtenir;  mais 
quand  le  calme  a  été  rétabli  et  que  toutes  choses  ont  repris 
l'ordre  et  les  coutumes  ordinaires,  quand  il  n'y  auroit  point  eu 
d'élection  sur  le  tapis,  les  mêmes  seigneurs  qui  se  piquent  d'au- 
torité et  qui  veulent  donner  le  branle  aux  affaires  auroient  tou- 
jours essayé  d'affaiblir  le  crédit  de  la  reine  et  n'auroient  pu  se 
soumettre  facilement  à  la  voir  demeurer  l'arbitre  des  affaires 

1.  Lubomirski. 
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puisqu'ils  ne  peuvent  pas  même  souffrir  en  la  personne  du  roi 
une  autorité  si  grande  et  si  absolue  qu'étoit  celle  que  la  reine 
avoit  prise  pendant  les  désordres. 

La  guerre  de  Suède  ayant  par  nécessité  lié  plus  de  commerce 
et  plus  d'intelligence  entre  la  reine  et  la  maison  d'Autriche  qu'il 
n'y  en  avoit  eu  jusque-là,  elle  fut  la  première  à  penser  à  l'élec- 
tion de  l'archiduc  Charles  *  pour  successeur  de  la  couronne, 
dans  l'espérance  qu'il  épouseroit  une  des  filles  de  la  princesse 
Palatine  sa  sœur  et  fut  la  principale  cause  de  la  résolution  que 
l'on  prit  dans  un  sénatus-consulte  d'envoyer  à  Vienne  le  vice- 
chancelier  du  royaume  dernier  mort 2,  avec  pouvoir  d'offrir  à 
l'empereur  la  succession  pour  son  frère;  elle  servit  beaucoup 
aussi  à  lui  faire  avoir  en  dépôt  Gracovie,  Posnanie,  Thorn  3  et 
quelques  autres  des  principales  places,  et  la  reine  a  elle-même 
depuis  avoué  que  si  elle  n'avoit  pas  reconnu  le  dessein  qu'avoit 
l'empereur  de  la  tromper  et  touchant  le  mariage  de  sa  nièce  et 
touchant  l'envoi  de  l'archiduc  Charles  en  Pologne  pour  l'y  faire 
élever,  elle  se  seroit  employée  à  faire  demeurer  dans  le  pays 
les  troupes  qu'il  y  avoit  et  à  laisser  en  leur  possession  les 
places  qu'elles  occupoient  et  que  l'on  s'en  seroit  servi  pour  as- 
surer dans  une  diète  générale  la  succession  de  la  couronne  audit 
archiduc. 

Mais  la  reine  se  trouvant  dégagée  d'avec  la  maison  d'Autriche 
par  sa  mauvaise  manière  d'agir,  elle  tourna  ses  pensées  du  côté 
de  la  France;  son  inclination  l'y  portoit  et  outre  cela  elle  consi- 
déroit  qu'un  prince  du  sang  royal  de  Sa  Majesté  et  appuyé  par 
elle  contribueroit  beaucoup  à  établir  un  gouvernement  moins 
chancelant  et  plus  autorisé  que  n'est  celui  d'à  présent.  Elle  tra- 
vailla ensuite  avec  un  soin  et  une  application  indicibles  à  engager 
dans  ses  sentiments  le  plus  qu'elle  put  de  grands  seigneurs  du 
royaume;  quelques-uns  croient  que  son  zèle  et  sa  ferveur  furent 
plus  obligeants  qu'utiles  pour  la  France,  que  cela  commença  à 
effaroucher  les  esprits  et  à  leur  faire  craindre  que  le  succès  de 

1.  L'archiduc  Charles-Joseph,  frère  de  l'empereur  Ferdinand  III. 

2.  Boguslas  Les/.czynski  mort  en  1600.  Le  vice-chancelier,  ainsi  que  son  nom  1  in- 
dique, remplissait  les  fonctions  de  garde  des  sceaux  comme  le  chancelier  auquel  il 
•uccédait  de  droit. 

.'5.  Thorn  et  Posen. 
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l'affaire  ne  lut  nuisible  à  leurs  Libertés  et  que  si  la  rein»'  se  trou- 
vent renforcée  du  secours  de  cette  couronne  et  d'un  prince  et 
d'une  princesse  de  son  humeur  il  n'y  auroit  plus  de  privilèges  ni 
de  lois  du  pays  qui  pussent  tenir  contre  elle;  mais,  quoi  qu'il 
soit,  ces  réflexions-là  ne  seroient  venues  qu'après  coup  si  le  grand 
maréchal  Lubomirski  avoit  tenu  sa  parole  et  avoii  exécuté  ce 
qui  étoit  porté  par  un  écrit  qu'il  avoit  signé,  carie  décret  de 
l'élection  auroit  indubitablement  passé  à  la  diète  de  l'année  mil 
six  cent  soixante-un  et  l'élection  de  M.  le  duc  d'tënghien  l' auroit 
infailliblement  suivi. 

L'on  attribua  à  beaucoup  de  causes  le  mauvais  succès  de 
cette  diète-là.  Le  peu  de  secret  que  l'on  garda  fut  nuisible  en 
quelque  chose,  car  s  étant  parlé  du  sujet  avant  que  le  décret  de 
l'élection  fût  fait,  la  noblesse  fut  aisément  persuadée  que 
celle-ci  ne  seroit  plus  libre,  puisque  le  roi,  la  reine  et  les  grands 
seigneurs  étoient  déjà  convenus  ensemble  de  la  personne. 
Cela  causa  du  bruit  dans  les  provinces  et  produisit  les  ins- 
tances que  firent  les  armées  etquelques  petites  diètes  pour  obtenir 
une  constitution  qui  les  assurât  que  l'on  ne  parleroit  plus  de 
l'élection  du  vivant  du  roi,  comme  depuis  cette  constitution-là 
fut  faite  l'année  dernière  dans  une  autre  diète.  Mais  toutes  ces 
clameurs  de  la  noblesse  et  des  armées  ne  furent  pas  les  causes 
véritables,  mais  seulement  des  effets  et  des  suites  du  mauvais 
succès  de  la  diète  de  mil  six  cent  soixante  et  un.  Ce  n'est  qu'au 
seul  grand  maréchal  qu'il  doit  être  imputé  puisqu'on  doit  com- 
prendre sous  son  nom  le  vice-chancelier  de  la  couronne,  le  Cas- 
tellan  Phédro  *  et  deux  ou  trois  autres  qui  n'agirent  que  dé- 
pendamment  de  lui,  qu'il  y  faut  aussi  comprendre  quelques 
nonces  qui  étoient  à  sa  disposition  et  que  ceux-là  seulement 
eomposèrent  la  troupe  qui  se  déclara  contre  le  décret  de  l'élec- 
tion, lequel  pour  être  fait  valablement  requéroit  un  consente- 
ment unanime. 

Cependant  il  n'est  pas  facile  de  dire  d'où  vint  au  maréchal  la 
résolution  qu'il  prit  dès  lors  de  rompre  une  affaire  dont  il  avoit 

1.  Fredro.  Il  était  Castellan  de  Léopol  ou  Lembcrg.  Les  Castellans  étaient  les 
lieutenants  des  palatins,  chargés  en  particulier  du  commandement  de  la  noblesse 
dans  le  palatinat  et  ayant  comme  eux  entrée  au  sénat. 
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été  le  premier  auteur,  dans  laquelle  il  s'étoit  si  avant  et  si  volon- 
tairement engagé  et  dont  il  avoit  tant  d'avantage  à  attendre.  L'on 
a  cru  pendant  quelque  temps  qu'il  s'étoit  laissé  gagner  aux  offres 
que  l'empereur  et  l'électeur  de  Brandebourg  lui  firent  de  lui 
obtenir  la  couronne  pour  lui-même  et  de  l'assister  en  cela  de 
toutes  leurs  forces,  on  a  cru  ensuite  qu'il  avoit  en  tête  la  pro- 
motion du  jeune  Ragotski1,  son  assez  proche  parent,  et  qu'il 
vouloit  marier  son  fils  à  sa  mère2  qui  avoit  de  grands  trésors; 
mais  l'on  perdit  ces  deux  opinions  l'une  après  l'autre,  le  temps 
et  la  conduite  dudit  maréchal  ayant  fait  voir  qu'il  avoit  changé 
simplement  de  sentiment  sans  avoir  formé  aucun  dessein  au  delà. 
Son  humeur  chancelante  et  irrésolue  peut  avoir  servi  à  cela  de 
quelque  chose,  mais  sa  jalousie  et  la  crainte  qu'il  a  eue  que  son 
crédit  ne  tombât  à  l'arrivée  du  successeur  est,  ce  semble,  ce 
qui  y  contribua  le  plus.  Dans  le  temps  que  l'intelligence  duroit 
encore  entre  la  reine  et  la  maison  d'Autriche,  le  maréchal  songea 
à  l'élection  de  M.  le  duc  d'Enghien  et  il  fut  le  premier  qui  la  pro- 
posa à  la  reine  pour  la  détourner  de  la  pensée  qu'elle  avoit  alors 
pour  l'archiduc  Charles  à  la  promotion  duquel  ledit  maréchal  fut 
toujours  directement  opposé.  La  reine  n'entendit  pas  d'abord  à 
la  proposition  qu'il  faisoit  ou  parce  quelle  ne  s'étoit  pas  encore 
aperçue  que  l'empereur  n'eût  pas  dessein  de  lui  tenir  parole  ou 
parce  qu'elle  voulût  auparavant  reconnoître  si  les  autres  grands 
seigneurs  seroient  du  sentiment  dudit  maréchal  et  si  elle  pourroit 
entreprendre  l'affaire  avec  un  sujet  raisonnable  d'en  espérer  un 
bon  succès.  Peu  de  temps  après  elle  témoigna  au  maréchal  qu'elle 
approuvait  sa  pensée,  elle  s'en  rapporta  à  lui  de  la  conduite  qu'il 
falloit  tenir  pour  en  venir  à  bout  et  il  fut  assez  longtemps  le  seul 
confident  de  la  reine  sur  cette  matière  et  le  seul  directeur  de 
l'affaire.  Mais  comme  c'étoit  un  ouvrage  auquel  beaucoup  de 
personnes  dévoient  nécessairement  contribuer,  la  reine  fut  obligée 
d'en  communiquer  le  dessein  à  plusieurs  autres  dont  les  princi- 
paux furent  le  grand  chancelier  du  royaume3,  celui  de  Lithuanie4, 

1.  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  François  Rakoczi,  fils  de  Georges  et  de  Sophie 
Bathory,  mort  en  1G7G. 

2.  C'est-à-dire  son   fils  à  lui,  Lubomirski  avec  la  mère  de  Rakoczi. 
II.  Nicolas  Prazmowski  qui  garda  cette  charge  de  1658  à  IGOli. 

4.  Léon  Sapicha,  chancelier  de  Lithuanie  de  1659  à  1669. 
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le  sieur  Gzarneçki 1,  Opalinski',  maréchal  de  la  cour,  Sobieski3, 
grand  enseigne  du  royaume,  au  Sapieha  pissarz  \  à  André  Po- 
tocki  obosnie  '%  et  à  quelques  autres.  Tous  ces  gens-là  étoieni 
mieux  et  plus  confidemment  entre  eux  qu'avec  I»1  grand  maré- 
chal.  Il  voyoil  le  zèle  et  l'ardeur  avec  laquelle  ils  s'employoient  à 
l'avancement  de  l'affaire  et  il  en  conçut  une  extrême  jalousie  et 
dès  ce  temps-là  on  le  vit  se  refroidir  et  se  plaindre  au  sieur 
Morstyn  6  et  à  ses  autres  amis  que  la  reine  traitoit  plus  confidem- 
ment  avec  d'autres  qu'avec  lui  et  qu'il  voyoit  bien  que  n'ayant  pas 
la  principale  part  à  ce  qui  se  passoit  il  n'auroit  pas  le  plus  de  mé- 
rite auprès  du  successeur.  Ce  que  la  reine  lui  confia  ensuite  du  des- 
sein qu'elle  avoit  que  le  successeur  allât  commander  les  armées 
sitôt  qu'il  seroit  arrivé,  qu'il  établît  sa  cour  à  Kiovie7  et  que  l'ar- 
mée de  Pologne  hivernât  en  Ukraine  acheva  vraisemblablement 
défaire  résoudre  le  maréchal  à  sopposer  à  l'affaire,  car  il  est  petit 
général 8  des  armées  de  Pologne  et  croit  que  dans  peu  de  temps 
la  mort  du  palatin  de  Cracovie  9  qui  est  fort  vieux  et  fort  cassé 
lui  fera  avoir  le  grand  généralat 10  qui  est  la  charge  du  royaume 
la  plus  considérable  de  beaucoup  et  la  plus  puissante  et  qui  Test 
plus  en  effet  qu'il  n'est  convenable  pour  l'autorité  du  roi  et  pour 
le  bien  du  pays.  Il  regarde  ce  poste  comme  son  principal  établis- 
sement et  comme  la  source  de  son  crédit.  Il  crut  qu'il  alloit 

1.  Le  vainqueur  de  Slobodisza. 

2.  C'est  Lucas  Opalinski,  maréchal  de  la  cour,  de  1649  à  1662. 

3.  Celui  qui  fut  roi.  Le  grand-enseigne  et  le  grand-maître  de  l'artillerie  étaient 
les  deux  premiers  officiers  de  l'armée  après  le  grand  et  le  petit  général.  Lorsque  le 
roi  était  à  l'armée,  le  grand  enseigne  se  tenait  constamment  à  ses  côtés  avec  le  dra- 
peau de  la  couronne. 

4.  Officier  faisant  à  l'armée  les  fonctions  d'inspecteur,  d'intendant  et  de  com- 
missaire. 

5.  L'obozny  était  chargé  de  reconnaître  des  campements  et  d'avoir  soin  de  tout 
ce  qui  se  rapportait  à  la  marche  et  au  logement  des  troupes. 

6.  André  Morsztyn,né  vers  1628,  un  des  référendaires  de  la  couronne,  c'est-à-dire 
des  officiers  chargés  de  rapporter  les  affaires  au  roi.  C'était  un  des  agents  les 
plus  intelligents  et  les  plus  actifs  du  parti  français.  11  fut  ambassadeur  en  Franco 
au  commencement  de  1667,  et  se  retira  dans  ce  pays  après  la  mort  de  Sobieski. 

7.  C'est  Kiew  sur  le  Dnieper.  Nous  avons  déjà  vu  Posnanie  employé  ainsi  pour 
Posen. 

8.  Le  petit  général  ou  général  de  camp  qui  commandait  l'armée  en  second  après 
le  grand  général. 

9.  Stanislas  Potoçki,  grand  général  de  la  couronne,  de  1631  à  1667. 

10.  Commandement  en  chef  de  l'armée. 
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déchoir  à  l'arrivée  du  successeur  puisqu'on  avoit  dessein  qu'il 
allât  à  l'armée  et  qu'il  ne  pouvoit  douter  que  le  roi  et  la  Répu- 
blique ne  lui  en  donnassent  le  commandement  absolu  comme 
l'ont  eu  les  princes  de  Pologne  qui  y  ont  été.  Il  voyoit  déjà  que 
Czarneçki,  le  coronge1,  le  pissars,  Tobosnie  et  les  autres  officiers 
les  plus  considérables  et  les  plus  en  réputation  pour  leur  valeur 
témoignoient  une  extrême  impatience  de  voir  M.  le  duc  d'Enghien 
à  leur  tète  et  qu'ils  se  laissoient  même  entendre  que  le  maréchal, 
étant  aussi  peu  brave  qu'il  est,  joueroit  alors  un  assez  méchant 
personnage  soit  qu'il  se  trouvât  à  l'armée  ou  qu'il  s'abstînt  d'y 
aller.  Toutes  ces  choses  donc  lui  firent  juger  que  la  venue  du 
successeur  diminueroit  de  beaucoup  son  autorité  et  le  firent  pro- 
bablement résoudre  à  s'opposer  à  l'élection  de  toute  sa  force 
comme  il  fit  nonobstant  sa  signature. 

Depuis  ce  temps-là  il  a  tâché  de  persuader  que  la  violente 
manière  d'agir  de  la  reine  et  de  ses  confidents  et  la  méfiance  que 
Ton  avoit  eu  de  lui  avoient  été  la  seule  cause  du  mauvais  succès 
de  l'affaire,  mais  il  est  plus  vrai  de  dire  que  la  chose  après  l'avoir 
mieux  considérée  lui  déplaisoit  en  soi,  et  qu'il  crut  voir  que  la 
venue  du  successeur  auroit  pour  lui  de  fâcheuses  suites. 

Si  l'on  avoit  pu  tenir  ledit  maréchal  jusqu'après  le  décret  de 
l'élection  dans  la  pensée  qu'il  s  etoit  mise  d'abord  dans  l'esprit 
qu'elle  seroit  son  ouvrage  et  qu'on  lui  en  auroit  la  principale 
obligation  il  y  seroit  vraisemblablement  demeuré  ferme,  mais 
chacun  avoue  que  cela  étoit  fort  difficile,  les  choses  ayant  tiré  en 
longueur  et  le  maréchal  ayant  eu  le  temps  de  faire  les  raisonne- 
ments et  les  réflexions  qui  le  firent  perdre. 

Pour  revenir  à  la  reine,  on  peut  dire  qu'il  ne  lui  manque  pres- 
que rien  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  venir  à  bout  des  plus  grandes 
affaires,  qu'elle  a  un  esprit  fort  éclairé,  qu'elle  a  de  la  fermeté  et  de 
la  résolution,  qu'elle  abonde  en  expédients,  a  un  très  grand  ascen- 
dant  sur  l'esprit  du  roi  et  une  facilité  toute  particulière  de  gagner 
el  engager  dans  ses  sentiments  tous  ceux  qu'elle  entreprend  d'y 
mettre,  qu'elle  s'applique  avec  zèle  et  chaleur  aux  choses  qu'elle 
entreprend  et  n'y  épargne  ni  ses  soins  ni  son  bien  propre  quand 

1.  Le  ohoronzy  ou  porto-enseiirnc  do  In  couronne. 
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elle  le  croit  nécessaire  ou  utile.  S'il  y  a  quelque  chose  en  son  es- 
prit en  quoi  l'on  peut  souhaiter  quelque  changement,  c'est  qu'elle 
se  fie  et  découvre  ses  pensées  un  peu  trop  aisément,  qu'elle  aime 
un  peu  trop  qu'il  y  ait  delà  division  entre  les  grands  e1  s'applique 
trop  à  la  fomenter  en  donnant  delà  jalousie  aux  uns  des  autres,  et 
leur  faisant  des  rapports  dont  le  plus  souvent  après  ils  se  font  con- 
fidence et  qui  attirent  sur  elle  la  haine  et  l'envie  qu'elle  a  prétendu 
mettre  entre  eux.  Quand  cette  humeur  seroit  bonne  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires,  comme  la  reine  Catherine  de  Médicis  en 
Frances'en  trouva  fort  bien,  elle  devroit  suspendre  cette  manière 
d'agir  jusqu'à  ce  que  l'élection  fût  faite,  car  la  division  ne  peut 
être  bonne  quand  il  s'agit  d'une  chose  que  peu  d'opposants  peu- 
vent accrocher,  et  à  laquelle  il  est  besoin  que  presque  tout  le 
monde  contribue.  Elle  abonde  si  fort  en  raison  et  en  expédients 
que  cela  lui  fait  changer  de  pensées  assez  souvent  et  assez  légère- 
ment et  lui  fait  désapprouver  les  choses  qu'elle  a  trouvées  bonnes 
et  qu'elle-même  avoit  proposées.  Elle  s'attache  aussi  un  peu  trop 
à  vouloir  gagner  toutes  sortes  de  gens  et  même  ceux  qui  ne  sont 
guères  utiles  et  ces  petites  acquisitions-là  font  qu'elle  se  confie  à 
trop  de  personnes  et  que  la  part  qu'elle  leur  donne  dans  les  affaires 
en  dégoûte  et  rebute  beaucoup  d'autres  dont  le  service  est  fort 
considérable  et  fort  nécessaire. 

Pour  ce  qui  regarde  ses  sentiments  sur  l'élection,  ils  ont  été 
depuis  quatre  ans  tels  que  le  Roi  le  pouvoit  désirer,  même  avant 
le  mariage  de  M.  le  duc  avec  sa  nièce1  ;  elle  regardoit  dès  lors  le 
succès  comme  une  chose  dont  elle  avoit  besoin  pour  pouvoir  se 
tenir  assurée  de  jouir  paisiblement  toute  sa  vie  du  bien  qu'elle  a 
en  Pologne  et  d'y  demeurer  en  grande  considération.  Elle  le  re- 
garde aussi  comme  un  moyen  d'établir  un  gouvernement  plus 
absolu  et  moins  chancelant  que  celui  qui  y  est  et  même  de  faire 
au  dehors  des  entreprises  glorieuses  dont  elle  témoigne  une  pas- 
sion extrême;  elle  le  regarde  encore  comme  une  chose  où  toute 
l'Europe  sait  qu'elle  s'est  engagée  et  qu'elle  y  a  engagé  la  France 
et  au  succès  de  laquelle  elle  croit  qu'il  y  va  entièrement  de  sa  ré- 
putation. Ainsi  on  ne  peut  craindre  qu'elle  change  de  sentiments 

1.  Le  mariage  du  duc  d'Enghien  avec  Anne  do   Bavière  avait  eu  lieu  le  11   dé- 
cembre 1663. 
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tant  qu'elle  conservera  la  moindre  espérance  et  notamment  de- 
puis le  mariage  et  l'adoption  de  sa  nièce. 

Chacun  sait  combien  est  grande  dans  la  Pologne  l'autorité  de 
l'archevêque  de  Gnesne  *,  primat  du  royaume  et  principal  modé- 
rateur des  affaires  pendant  l'interrègne. 

Celui  qui  occupe  aujourd'hui  cette  place  est  un  homme  âgé 
et  encore  plus  infirme  ;  il  est  persuadé  du  besoin  de  l1  élection 
pendant  la  vie  du  roi,  pour  éviter  les  périls  et  les  troubles  d'un 
interrègne,  et  que  M.  le  duc  d'Enghien  est  le  plus  propre  sujet 
qu'on  puisse  choisir  entre  tons  les  prétendants,  mais  il  en  est 
toujours  demeuré  là  et  ne  contribue  rien  au  succès  de  l'affaire, 
on  le  trouve  d'ordinaire  en  de  bons  sentiments,  mais  cela  ne  dure 
que  jusqu'à  ce  que  le  grand  maréchal  ou  son  frère  le  vice-chan- 
celier de  la  couronne2  l'abordent  :  ce  qu'on  peut  dire  de  lui,  c'est 
qu'il  sera  toujours  pour  nous  sans  que  cela  serve  beaucoup  et 
qu'il  n'y  a  presque  ni  bien  ni  mal  à  en  attendre. 

L'évêque  de  Cracovie 3  a  été  vice-chancelier  de  la  couronne 4 
et  il  est  en  réputation  de  suffisance  et  d'être  homme  de  bien.  Il  a 
en  haine  la  licence  et  le  désordre  du  gouvernement,  et  on  croit  que 
cela  et  son  zèle  pour  la  religion  est  ce  qui  l'a  rendu  partisan  de  la 
maison  d'Autriche.  Il  semble  même  depuis  quelque  temps  que  la 
passion  qu'il  a  pour  elle  est  moins  forte,  et  cela  peut  procéder  du 
peu  de  possibilité  qu'il  voit  à  faire  élire  un  prince  de  ladite  maison. 
Il  ne  s'opposera,  à  ce  que  l'on  croit  fortement,  à  rien  qu'à  l'élec- 
tion d'un  prince  hérétique,  et  il  a  souvent  déclaré  qu'il  ne  feroit 
point  de  secte  et  qu'il  donneroit  sa  voix  sans  répugnance  à  celui 
qui  aura  un  plus  grand  parti  et  dont  la  promotion  sera  la  plus  aisée, 

L'évêque  de  Cujavie 5  est  homme  d'esprit  et  de  résolution  et 

1.  La  ville  de  Gnesne  située  aujourd'hui  en  Prusse  au  nord-est  de  Posen, 
était  depuis  le  concile  de  Constance  le  siège  primatial  de  la  Pologne.  Celui  qui 
l'occupait  alors  était  André  Leszczynski. 

2.  Boguslas  Leszczynski,  vice-chancelier  de  1GG0  à  16013. 

3.  André  Trzebicki.  Il  occupa  le  siège  de  1657  à  1679. 

4.  De  1658  à  1660. 

5.  La  Cujavie  est  une  région  de  la  Pologne  qui  comprenait  la  partie  ouest  du 
district  actuel  de  Plock,  plus  la  partie  nord-est  de  la  province  prussienne  de  Posen. 
L'évêque  de  Cujavie  était,  par  le  rang,  le  quatrième  sénateur  ecclésiastique.  L'évêque 
de  Cujavie  était  alors  Casimir-Florian  Czartoryski  qui  occupa  ce  siège  épiscopal  de 
1654  à  1673.  Il  avait  été  avant  évéque  de  Posen  et  mourut  archevêque  de  Gnesne 
1.'  15  mai  1674. 
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assez  accrédité  parmi  la  noblesse;  c'est  Lui  que  l'on  députa 
toujours    aux    révoltés    pendant    Jour    dernière   confédération 

comme  une  personne  capable  de  leur  faire  entendre  raison. 
11  ne  témoigne  ni  soin  ni  connoissance  des  affaires  de  son 
pays  et  il  ne  lui  paroît  aucune  inclination  pour  aucun  prince. 
La  reine  croyoit  il  y  a  deux  ans  qu'on  le  pourroit  engager 
quand  il  en  seroit  besoin  et  on  ne  sait  pas  ici  ce  qui  a  été  fait 
depuis. 

L'évoque  de  Warniic1  est  l'homme  de  ce  royaume-là  qui 
parle  le  mieux  et  le  plus  éloquent.  Quand  il  opine  dans  le  sénat, 
il  est  toujours  écouté  avec  grande  attention  et  ce  qu'il  dit  porte 
son  coup.  Il  y  a  du  crédit  et,  parmi  la  noblesse,  ce  qu'on  lui 
reproche  c'est  qu'il  est  un  peu  négligent  et  qu'il  n'aime  pas  à  tra- 
vailler. Il  est  néanmoins  si  zélé  pour  l'élection  de  M.  le  duc 
d'Enghien  qu'il  ne  manquera  pas  d'agir  quand  il  verra  lieu  de  le 
pouvoir  faire  utilement. 

Le  grand  général  de  Pologne 2  a  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  il 
a  été  homme  de  cœur,  mais  peu  entendu  au  métier  et  malheureux. 
Il  est  assez  aimé  des  soldats  ;  quand  la  reine  fit  donner  au  grand 
maréchal  la  charge  de  petit  général,  il  en  fut  fort  fâché  parce  qu'ils 
n'étoient  pas  bien  ensemble;  ils  furent  depuis  encore  plus  mal,  le 
maréchal  empiétant  sur  la  charge  de  l'autre  et  la  reine  l'appuyant 
en  cela  plus  qu'il  n'auroit  été  convenable.  Cela  irrita  le  grand 
général  et  le  disposa  à  entendre  à  se  raccommoder  avec  le  grand 
maréchal  et  au  mariage  qu'il  lui  fit  proposer  de  sa  fille  avec  le 
fils  du  général.  Ce  raccommodement  et  ce  mariage  ont  beaucoup 
augmenté  la  considération  et  le  pouvoir  du  maréchal  et  la  reine 
auroit  pu  aisément  empêcher  l'un  et  l'autre.  A  la  diète  de  l'année 
mil  six  cent  soixante  et  un,  le  général  ne  savoit  encore  rien  du 
dessein  que  l'on  avoit  pour  M.  le  duc  d'Enghien,  et  le  maréchal 
se  servit  du  secret   qu'on  lui    en   avoit  fait  pour  l'obliger  à  y 


1.  LaWarmieou  Ermeland  forme  aujourd'hui  la  partie  sud-ouest  de  la  province 
prussienne  de  Kônigsberg,  L'évêque  de  AVarmie  présidait  la  noblesse  de  son  dio- 
cèse et  était  le  huitième  sénateur  ecclésiastique.  Jean-Étienne  Wydzga  occupa 
ce  siège  de  1659  à  1677.  D'abord  évèque  de  Luck,  il  mourut  archevêque  de  Gnesne 
le  7  septembre  1685. 

2.  Stanislas  Potoçki,  né  en  1599,  mort  en  1667.  Il  était  castellaa  de  Kaminiée, 
palatin  de  Braçlaw,  Podolie  et  Cracovie. 
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être  contraire,  et  néanmoins  il  ne  parut  pas  trop  opiniâtre  ni  trop 
attaché  à  s'y  opposer.  Quelque  temps  après  la  diète,  le  maréchal 
le  porta  à  s'engager  et  à  signer  en  faveur  du  dit  sieur  duc.  C'est 
un  homme  bon  et  facile;  sa  femme,  qui  est  très  affectionnée  à  la 
reine,  a  beaucoup  de  crédit  sur  lui  et  quand  on  en  viendra  à  une 
décision,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  nous  sera  favorable,  du  moins 
on  ne  lui  voit  aucune  pensée  ni  attachement  pour  aucun  autre 
prince. 

Le  grand  maréchal1  est  un  homme  couvert  et  dissimulé, 
même  envers  ceux  dont  il  se  sert  le  plus  et  en  qui  il  a  le  plus  de 
confiance  ;  chacun  aussi  se  tient  en  garde  avec  lui  ;  ses  frères  même 
s'en  défient  et  personne  ne  se  croit  assez  bien  avec  lui  pour  pou- 
voir se  promettre  qu'il  ne  leur  jouât  pas  un  mauvais  tour  s'il  lui 
étoit  de  quelque  utilité.  Il  est  superbe  et  naturellement  malfaisant, 
cela  fait  que  la  noblesse  a  presque  toujours  eu  de  l'aversion  pour 
lui.  L'armée  le  haïssoit  et  le  méprisoit  si  fort  quelle  députa  au 
roi  pour  le  prier  de  ne  point  lui  donner  la  charge  de  petit  général, 
la  reine  la  lui  procura  contre  l'inclination  du  roi.  Elle  s'employa 
aussi  à  le  réconcilier  avec  Czarneçki,  le  coronge  et  les  autres 
principaux  officiers,  et  elle  les  obligea  de  servir  le  maréchal  dans 
Ta  nuée  et  de  faire  en  sorte  qu'il  y  fût  reçu  ;  elle  porta  encore  ces 
gens-là  à  prendre  son  parti  contre  le  grand  général,  et  elle  a  pris 
des  soins  pour  son  établissement  et  pour  sa  fortune  qu'il  a  payés 
d'une  ingratitude  monstrueuse.  Les  pensions  qu'il  donne  en  grand 


1.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  Lubomirski  (voir  p.  39).  Mais  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  revenir  sur  lui  avec  plus  de  détails.  En  1649,  il  suivit  contre  les 
Cosaques  le  roi  Jean-Casimir.  Nommé  grand  maréchal  de  la  couronne  à  cette  épo- 
que, il  se  distingua  dans  la  guerre  contre  les  Suédois  et  fut  un  des  plénipotentiaires 
polonais  aux  négociations  d'Oliva.  Il  prit  part  ensuite  à  la  campagne  contre  les 
Russes  et  les  Cosaques  et  quand  s'ouvrit  la  diète  de  1661,  il  joignait  à  sa  charge 
de  grand  maréchal  celle  de  général  de  camp.  Le  projet  de  donner  la  succession 
de  Jean-Casimir  au  duc  d'Enghien  ayant  soulevé  l'armée,  il  fut  accusé  d'avoir 
trempé  dans  la  sédition  et  de  vouloir  se  faire  Protecteur  en  Pologne  comme 
Cromwell  en  Angleterre.  Malgré  ces  soupçons,  il  fut  envoyé  par  Jean-Casimir 
comme  plénipotentiaire  auprès  des  révoltés  et  contribua  a  la  paix  de  Iaworow. 
Croyant  alors  pouvoir  le  punir  impunément,  Jean-Casimir  l'accusa  de  lèse-majesté. 
11  s'enfuit  chez  l'empereur,  fut  condamné  à  mort  par  ooutumace  le  22  décembre  1664 
et  aussitôt  commença  contre  Jean-Casimir  une  guerre  dans  laquelle  il  entraîna 
près  de  la  moitié  de  la  nation,  et  qui  se  termina  par  un  accommodement  à  Len- 
goniwçz  (31  juillet  1666).  Il  mourut  d'apoplexie  le  31  janvier  1667.  «  Trois  méde- 
cins ignorants,  disait  Bonsy,  ont  plus  fait  que  toutes  les  armées  du  roi  de  Pologne.» 
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nombre,  étant  fort  riche,  les  grâces  qu'il  ;i  fait  durant  un  Long 
temps  obtenir  do  la  cour  à  ceux  qu'il  recommandoit,  le  pouvoir 
qu'il  a  par  sa  charge  de  général  démettre  les  troupes  en  quartier 
d'hiver  dans  tels  biens  royaux  que  bon  lui  semble  et  l'ostentation 
qu'il  l'ait  paroître  d'être  le  protecteur  de  la  liberté  et  des  privi- 
lèges et  de  s'opposer  aux  entreprises  de  la  cour  lui  ont  acquis  La 
suite  et  le  crédit  qu'il  a  parmi  la  noblesse  et  dans  l'année.  Il 
avoit  toujours  témoigné  une  invincible  aversion  à  la  promotion 
d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche  et  l'on  peut  croire  encore 
aujourd'hui  que  c'est  sa  véritable  pensée  par  les  mêmes  raisons 
qu'il  a  eues  que  son  crédit  en  seroit  beaucoup  diminue,  si  ce  n'est 
qu'ayant  été  à  bout  par  la  citation  qu'on  lui  a  faite  de  comparoître 
à  la  diète  qui  se  tient  présentement  pour  se  justifier  de  plusieurs 
crimes  contre  l'Etat  dont  on  l'accuse  il  ait  pris  d'autres  mesures 
avec  ladite  maison  d'Autriche  dans  l'occasion  du  grand  besoin 
qu'il  a  d'une  protection  puissante,  auquel  cas  on  considère  moins 
les  avantages  que  l'on  peut  perdre  que  son  propre  salut  dont  il 
est  aujourd'hui  question  pour  lui. 

On  peut  avoir  les  mômes  sentiments  sur  son  sujet  à  l'égard  de 
l'électeur  de  Brandebourg  que  pour  la  maison  d'Autriche,  quoi- 
qu'il entretienne  grande  intelligence  avec  ledit  électeur.  On  ne 
remarque  en  lui  ni  amour  ni  considération  pour  sa  famille 
et  il  ne  songe  qu'à  ce  qui  convient  à  sa  personne  seule.  C'est 
pour  cette  raison  qu'il  n'a  pas  fait  grand  cas  de  l'avantage  qui  a 
été  une  fois  dans  ses  mains  de  marier  son  fils  avec  une  autre 
nièce  de  la  reine.  En  général,  il  connoît  ou  croit  voir  que  la  per- 
sonne d'un  successeur  seroit  la  ruine  de  son  autorité,  et  il  se 
promet  qu'avec  l'habileté  qu'il  a  et  étant  agissant  et  industrieux, 
comme  il  l'est  en  effet  beaucoup  plus  qu'aucun  seigneur  du 
royaume  il  pourra  gagner  les  armées  et  se  rendre  maître  de  l'é- 
lection dans  un  interrègne  et  stipuler  par  avances  ses  avantages 
avec  le  prince  qu'il  porteroit  au  trône. 

Le  grand  chancelier  de  la  couronne  !  est  une  personne  qui 
tient  sa  fortune  entièrement  de  la  reine  et  qui  en  est  fort  recon- 
noissant.  Cette  considération  et  la  croyance  qu'il  a  que  l'élection 

i.  Etienne  Korycinski,  grand  chancelier  de  1658  à  16G6. 
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de  M.  le  duc  d'Enghien  seroit  avantage  lise  à  la  République  et 
aux  ministres  qui  sont  attachés  à  la  cour  le  rendent  si  zélé  pour 
la  France  qu'on  ne  le  peut  être  plus.  Comme  il  n'est  pas  venu  au 
poste  où  il  est  par  le  chemin  ordinaire  et  qu'il  n'a  point  passé 
par  les  autres  charges  de  la  République,  il  n'a  pas  tant  de  crédit 
qu'en  ont  eu  la  plupart  des  autres  chanceliers;  il  est  assez  ferme 
et  assez  hardi  et  il  portera  plutôt  le  roi  à  prendre  des  conseils  vi- 
goureux qu'à  l'en  détourner.  Il  n'a  pas  un  grand  génie  ni  une 
grande  capacité,  et  ce  qu'il  y  a  le  plus  à  désirer  en  lui,  c'est  qu'il 
garde  peu  un  secret  et  que  c'est  d'ordinaire  par  son  moyen  que 
les  choses  s'éventent  ;  quoique  cela  lui  arrive  sans  mauvais  des- 
sein, l'effet  n'en  est  pas  moins  méchant.  S'il  étoit  plus  habile, 
plus  accrédité,  et  qu'il  eut  plus  de  secret  les  affaires  en  rece- 
vaient plus  d'avantage,  mais  c'est  toujours  beaucoup  que  dans 
le  poste  où  il  est  il  soit  aussi  ferme  et  aussi  zélé  qu'il  témoigne 
de  l'être.  * 

Le  vice -chancelier  de  la  couronne l  est  encore  un  de  ceux  que 
la  reine  a  élus  et  au  choix  duquel  elle  a  mal  rencontré.  Il  s'atta- 
cha au  roi  de  Suède  quand  il  entra  en  Pologne  quoiqu'il  eût  déjà 
beaucoup  d'obligations  au  roi  et  à  la  reine.  Il  fut  un  des  pre- 
miers qui  revinrent  à  leur  devoir;  la  reine  lui  donna  de  sa  bourse 
de  quoi  subsister  en  Silésie  tout  le  temps  qu'il  y  fût;  depuis  elle 
lui  fit  avoir  plusieurs  starosties  et  ensuite  la  charge  de  vice-chan- 
celier, et  tout  cela  l'a  si  peu  gagné  qu'il  n'y  a  personne  en  Polo- 
gne qui  se  déclare  si  ouvertement  que  lui  ennemi  de  la  reine  et 
de  ses  desseins.  Sa  mauvaise  conduite  avec  la  reine  l'a  fait  re- 
courir au  grand  maréchal,  s'attacher  à  lui  et  traverser  tous  nos 
desseins.  Quelques-uns  croient  que  son  frère  l'archevêque  2  et 
lui  songent  à  la  promotion  de  l'électeur  de  Rrandebourg.  Il  a 
toujours  porté  ses  intérêts  dans  la  prétention  d'avoir  Elbing  !  et 
en  tous  les  autres  différends  que  ledit  électeur  a  eus  avec  la  Po- 
logne. Il  est  vrai  que,  touchant  Elbing,  on  attribuoit  sa  partialité 
à  dix  mille  ducats  qui  lui  avoient  été  promis  s'il  en  fût  venu  à 
bout.  Après  le  grand  maréchal,  c'est  le  vice-chancelier  qui,  dans 

1.  Boguslas  Leszczynski. 

2.  Venceslas  Leszczynski,  archevêque  de  Cracovie  de  1658  à  1606. 
.'5.  Elbing,  sur  l'Elbin^r,  ville  de  la  Prusse  au  S.-O.  do  Dantzîg. 
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les  commencements,  s'employa  le  plus  pour  L'élection  de  .M.  le 
duc  d'Enghien,  lui  qui  porta  la  parole  au  sieur  <le  Lumbres, 
quand,  ensuite  d'un  sénatus-consulte,  on  députa  vers  lui  des  sé- 
nateurs pour  le  prier  d'écrire  au  roi  qu'il  eût  agréable  d'approu- 
ver la  pensée  pour  ladite  élection,  lui  enfin  qui  signa  l'instruc- 
tion  de  l'abbé  Fantoni1  quand  il  vint  en  France  pour  le  même 
sujet,  et  c'est  une  cbose  étonnante  qu'il  ait  manqué  après  tant 
d'engagements.  Son  ingratitude  et  sa  légèreté,  sa  vanité  et  son 
ambition  en  ont  été  les  causes  et  on  a  cru  ainsi  qu'en  s'opposanl 
à  ce  dessein  il  a  eu  la  pensée  d'obliger  la  France  à  l'acheter  chè- 
rement ou  au  moins  que  sa  résistance  lui  acquerroit  un  grand 
crédit  parmi  la  noblesse.  C'est  un  homme  d'esprit  fort  médiocre 
et  d'assez  peu  de  résolution  ;  il  a  quelque  crédit  avec  la  noblesse, 
mais  il  n'en  a  aucun  avec  les  seigneurs  de  sa  portée2,  il  ne  sera 
jamais  chef  de  parti  et  ne  contribuera  guère  au  bon  ou  au  mau- 
vais succès  des  affaires. 

Le  grand  trésorier  de  Pologne  3  est  en  réputation  d'avoir  de 
l'esprit,  mais  il  ne  prend  pas  la  peine  de  le  montrer;  il  ne  parle 
que  peu  dans  le  sénat  et  dans  les  conseils  et  se  mêle  peu  des  affai- 
res publiques  si  ce  n'est  de  celles  qui  regardent  sa  charge. 

La  reine  le  croit  si  peu  agissant  qu'elle  n'avoit  pas  pris  la 
peine  de  lui  faire  signer  l'écrit  pour  l'élection  de  M.  le  duc  d'En- 
ghien, quoiqu'il  y  fût  très  disposé,  et,  dans  la  diète  où  l'on  parloit 
contre  ceux  qui  étoient  convenus  de  cette  promotion,  il  dit  en 
plein  Sénat  qu'il  n'avoit  signé  aucun  écrit  et  ne  s'étoit  engagé  à 
rien,  mais  qu'il  déclaroit  qu'il  trouvoit  cette  affaire  si  avanta- 
geuse pour  son  pays  qu'il  souhaitoit  la  pouvoir  avancer  et  que 
s'il  venoit  à  mourir  il  vouloit  que  l'on  écrivît  cela  sur  son  tom- 
beau. 

Le  Palatin  de  Russie  Czarneçki;  est  un  homme  de  médiocre 
naissance  qui  a  été  domestique  du  feu  Palatin  de  Cracovie,  père 
du  grand  maréchal,  et  cela  a  aidé  à  augmenter  la  haine  et  l'ani- 
mosité  qui  est  entre  eux.  Il  s'est  élevé  par  son  mérite  et  par  sa 


1.  Voir  plus  haut,  p.  23. 

2.  C'est-à-dire  avec  les  dignitaires  de  la  couronne. 

3.  Jean-Casimir  Krasinski,  grand  trésorier  de  1658  à  1668. 

4.  Voir  plus  haut,  p.  66. 
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valeur.  Depuis  la  guerre  de  Suède  il  a  toujours  commandé  un 
corps  d'armée  séparé  de  celui  des  généraux  :  cela  est  contre  la 
coutume  et  le  grand  général !  en  a  souvent  fait  des  plaintes  et  le 
grand  maréchal  plus  que  lui,  alléguant  cette  raison  de  sa  mésin- 
telligence avec  la  reine,  et  à  dire  vrai,  quand  le  petit  généralat 
vaqua  il  auroit  été  mieux  de  le  donner  à  Czarneçki  qui  étoit  le 
plus  capable  de  servir  et  qui  le  méritoit  mieux  que  le  grand  ma- 
réchal. Mais  la  reine  s'imagina  de  les  pouvoir  tous  deux  conten- 
ter, Lubomirski  par  la  charge  et  le  Palatin  par  le  commandement 
d'un  corps  séparé.  Celui-ci  n'a  pas  été  des  premiers  à  s'engager 
pour  nous,  parce  qu'il  étoit  toujours  fort  assidu  à  l'armée  et  qu'il 
n'en  revint  que  quelque  temps  avant  la  diète  où  l'élection  se  de- 
voit  résoudre  ;  aussitôt  que  la  reine  se  fut  déclarée  à  lui,  il  s'enga- 
gea et  est  depuis  demeuré  fort  ferme  dans  cette  résolution.  Son 
avarice  est  cause  qu'il  n'a  pas  parmi  les  soldats  tout  le  crédit  qu'y 
devroit  avoir  un  homme  aussi  brave  et  qui  a  autant  servi  que  lui. 
Cela  et  le  peu  de  diligence  qu'il  fit  pour  se  rendre  à  son  armée 
quand  la  nouvelle  vint  que  les  troupes  commençoient  à  se  muti- 
ner donna  moyen  àBorgienski2  qui  n'y  étoit  que  lieutenant  de  la 
faire  confédérer,  de  s'en  faire  élire  le  maréchal  et  de  la  faire  join- 
dre aux  confédérés  de  la  couronne. 

Le  maréchal  de  la  cour3  est  gendre  dudit  Czarneçki  et  est  fort 
porté  pour  notre  dessein,  mais  il  n'a  pas  de  grandes  qualités 
comme  son  prédécesseur  Opalinski 4.  Le  castellan  Yoiniski  est 
un  de  ceux  dont  le  grand  maréchal  s'est  le  plus  servi  pour 
empêcher  que  l'élection  ne  se  fit  à  la  diète  de  l'année  1661. 
La  reine  l'avoit  jugé  capable  de  servir  et  avoit  voulu  le  gagner 
et  lui  découvrir  le  dessein,  mais  le  grand  maréchal  s'y 
opposa  et  dit  à  la  reine  qu'il  se  chargeoit  de  le  gagner  quand  on 
jugeroit  qu'il  en  scroit  besoin.  Pendant  la  diète,  le  maréchal  dé- 
clara l'affaire  à  Voiniski  et  se  servit  du  secret  qu'on  lui  en  avoit 
fait  pour  l'irriter  et  pour  l'obliger  à  traverser  la  chose  comme  il 
fit.   Quand  depuis  le  maréchal  témoigna  qu'il  vouloit  renouer 

1.  Stanislas   Kewera   Potoçki    (1579-1667),   castellan   de    Kaminieç,  palatin  de 
Braçlaw,  Podolie  et  Craeovie. 

2.  Borzewski.  C'est  le  seul  fait  par  lequel  il  soit  connu  dans  l'histoire. 

3.  Jean- Clément  Braniçki,  maréchal  de  la  cour  de  1662  à  1673. 

4.  Lucas  Opalinski,  maréchal  de  la  cour  de  1649  à  1662. 
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l'affaire  et  que  pour  cela  il  se  tint  un  sénatus-consulte,  pour  une 
preuve  de  ses  bonnes  intentions  il  engagea  le  grand  général 1  et 
le  castellan  Yoiniski  à  signer  pour  l'élection  de  M.  le  duc  d'En- 
ghien,  et  le  castellan  s'y  est  engagé  plus  avant  et  plus  sincère- 
ment que  le  maréchal  n'en  avoit  sans  doute  eu  le  dessein.  Ce  cas- 
tellan a  grand  crédit  dans  la  petite  Pologne,  et  quoique  ce  soit 
l'endroit  où  le  grand  maréchal  a  le  plus  de  créatures,  l'autre  n'y 
en  a  guère  moins  que  lui.  Il  est  assez  considéré  dans  le  Sénat  et  en 
est  aussi  une  des  meilleures  têtes  et  des  plus  résolues.  Quand 
depuis  il  a  été  quelquefois  mal  avec  la  reine,  il  n'en  a  pas  moins 
témoigné  d'afïection  pour  cette  couronne.  Son  fils  est  à  pré- 
sent Stolnic2;  il  fut  maréchal  des  nonces3  à  la  diète  de  1661. 
Il  n'y  a  pas  moins  de  service  à  attendre  de  lui  que  de  son 
père. 

Le  castellan  Phedro*  fut  celui  qui  déclama  plus  contre 
l'élection  à  la  diète  de  1661,  et  cela  en  partie  pour  se  faire 
valoir,  partie  à  la  sollicitation  secrète  du  grand  maréchal  ; 
il  est  homme  de  plus  grande  étude  que  de  capacité,  grand  haran- 
gueur qui  est  un  talent  avantageux  pour  ce  pays-là  ;  dans  le  temps 
qu'il  criait  le  plus  contre  la  France,  il  se  déclaroit  encore  plus 
ennemi  delà  maison  d'Autriche.  Il  parle  hardiment,  à  grand  cré- 
dit dans  la  Russie,  est  fort  bien  avec  Voiniski  et  celui-ci  s'était 
chargé  depuis  quelque  temps  qu'il  ne  seroit  pas  contraire  à  notre 
affaire. 

Le  sieur  Morstin s,  grand  référendaire,  est  un  homme  très 
habile  et  fort  capable  de  servir.  C'était  il  y  a  quelques  années 
l'esprit  de  la  Pologne  qui  revenoit  le  plus  à  la  reine  et  avec  qui 
elle  traite  d'affaires  et  l'emploie  le  plus  volontiers.  Il  n'y  en  a 
aucun  à  qui  elle  se  laissât  si  aisément  persuader  qu'à  lui  ni  qui 
soit  plus  propre  à  découvrir  les  sentiments  de  ladite  reine,  même 
lorsqu'elle  n'a  pas  dessein  de  les  lui  communiquer.  C'est  le  grand 


1.  Stanislas  Potoçki. 

2.  Stolnick,  pannetier.  Il  exerçait  les  fonctions  de  maître  d'hôtel  à  la  table  royale. 

3.  La  première  chose  que  faisaient  les  diètes  était  d'élire  parmi  les  trois  nations 
(Haute  et  Basse  Pologne,  Lithuanie)  un  maréchal  des  nonces  qui  était  auprès  du 
roi  l'interprète  des  vœux  ou  des  réclamations  de  la  noblesse. 

4.  Fredro.  Il  était  castellan  de  Léopol  (Lemberg). 

5.  Morsztyn.  Voir  plus  haut,  p.  66. 
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maréchal  qui  a  commencé  à  le  produire  et  à  le  faire  connoître  à 
la  reine.  Il  lui  devint  nécessaire  peu  de  temps  après  en  se  ren- 
dant le  médiateur  entre  elle  et  le  maréchal  ;  Morstin  a  beaucoup 
servi  à  l'aire  obtenir  les  charges  et  les  bienfaits  au  grand  maré- 
chal. Depuis  certains  temps  quelques-uns  ont  douté  de  sa  foi.  Le 
sieur  évêque  de  Béziers  pénétrera  sur  les  lieux,  ce  qui  s'en  doit 
croire,  et  c'est  sans  doute  un  homme  à  ménager. 

Le  sieur  Rey  ',  chancelier  de  la  reine,  est  capable,  parle  bien, 
a  été  employé  dans  beaucoup  d'affaires  de  la  République.  La  reine 
avoit  grande  estime  pour  lui  quand  elle  le  fît  son  chancelier, 
mais  cela  a  diminué  et  elle  le  croit  intéressé  et  qu'on  ne  peut  pas 
se  fier  à  lui;  il  servit  néanmoins  fort  bien  dans  l'affaire  et  est 
ennemi  du  grand  maréchal,  et  cela  peut  passer  pour  un  gage  de 
sa  fidélité.  Du  reste,  ce  n'est  pas  un  homme  de  premier  ordre  pour 
la  puissance  ni  pour  la  confiance.  Il  a  eu  depuis  six  semaines  un 
mauvais  rencontre  et  on  s'est  plaint  de  sa  conduite  dans  une  des 
diétines  où  il  avoit  été  envoyé.  Il  prétend  s'en  être  bien  justifié 
à  son  retour  à  Yarsau;  ledit  sieur  évêque  démêlera  facilement 
ce  qui  en  est. 

Le  sieur  Sapieha2,  palatin  de  Yilna,  grand  général  de  Lithua- 
nie, est  un  homme  fort  âgé  ;  la  maison  de  Radziwill3  et  la  sienne 
sont  les  deux  principales  du  grand-duché  toujours  en  mésintel- 
ligence entre  elles,  et  les  seigneurs  de  Lithuanie  s'attachant  à 
l'un  des  deux.  Il  est  en  réputation  d'avoir  du  cœur,  mais  il  entend 
peu  la  guerre  et  l'aime  encore  moins  ;  il  fut  fait  grand  général 
pendant  la  prison  en  Moscovie  de  défunt  Gonziewski  '*  qui  pré- 
tendoit  la  charge  à  cause  qu'il  étoit  petit  général  et  que  d'ordi- 
naire ils  montent  à  ce  poste.  Il  a  changé  diverses  fois  de  senti- 
ments sur  notre  dessein,  a  quelquefois  témoigné  inclination  pour 
l'élection  du  fils  du  czar  quand  la  Lithuanie  est  pressée  par  les 
Moscovites.  Ledit  sieur  évêque  saura  de  la  reine  à  son  arrivée 
en  quelle  assiette  est  son  esprit. 

1.  Il  était  palatin  de  Lublin  et  fut  envoyé  comme   ambassadeur    de  Pologne  à 
Paris  en  1 6GG. 

2.  Paul  Sapieha,  grand  général  de  Lithuanie  de  1653  à  16G7. 

3.  Une   des  plus   anciennes  familles  de  Lithuanie.  Ils  prétendaient  descendre 
du  fils  de  Narymund,  un  des  princes  régnants  du  xmc  siècle. 

4.  Voir  plus  haut,  p.  35. 
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Le  sieur  Paç1,  grand  chancelier  de  Lithuanie,  a  commencé 
môme  avant  la  reine  à  penser  à  l'élection  de  M.  le  ducd'Enghien; 
ce  fut  lui  et  le  grand  maréchal  qui  furent  les  premiers  à  lui  dé- 
clarer que  celle  de  l'archiduc  Charles  étoit  contraire  à  leur  liberté 
et  qu'ils  s'y  opposeroient,  et  depuis  ledit  Paç  a  toujours  témoi- 
gné la  même  passion  et  la  même  fermeté  pour  notre  affaire.  Il 
est  homme  d'esprit  et  qui  connoît  assez  bien  les  affaires  de  son 
pays,  mais  qui  présume  beaucoup  de  soi  et  de  son  crédit  et  l'on  en 
a  eu  quelquefois  des  marques  un  peu  fâcheuses.  Il  est  entier  et 
ne  revient  pas  aisément  de  son  sentiment  à  celui  des  autres.  Il 
est  vrai  que  ce  qu'il  dit  part  toujours  d'une  bonne  intention,  mais 
souvent  son  avis  n'est  pas  le  meilleur.  Sa  façon  d'agir  n'est  pas  au 
gré  de  la  reine,  parce  qu'il  n'est  pas  accommodant  et  qu'il  veut 
souvent  commencer  des  choses  que  l'on  ne  peut  pas  soutenir.  La 
reine  le  trouve  aussi  trop  opiniâtre,  trop  intéressé,  et  prend  peu 
conseil  de  lui,  mais  en  général  c'est  un  homme  dont  on  a  grand 
sujet  de  se  louer  et  de  qui  il  y  a  de  la  fermeté  et  du  service  à 
attendre. 

Le  prince  Boguslas  de  Radzivill2a  toujours  eu  assez  peu  d'in- 
clination pour  la  Pologne  et  pour  la  manière  dont  on  s'y  gou- 
verne et  il  y  a  moins  demeuré  qu'aux  autres  pays.  Il  est  le  chef  de 
sa  maison  et  l'héritier  du  feu  grand  général3  qui  fut  cause  de  l'ir- 
ruption des  Suédois,  mais  il  n'a  pas  succédé  à  son  pouvoir  ni  à  sa 
considération  dans  la  Lithuanie.  La  rébellion  du  général  et  celle 
de  Boguslas  leur  a  fait  perdre  beaucoup  de  leur  crédit  et  mis  leurs 
affaires  domestiques  en  désordre  par  la  confiscation  des  biens  du 
général  et  par  le  don  que  la  République  en  fit  à  l'armée.  Le  prince 
Boguslas  alla  trouver  le  roi  de  Suède  dès  le  commencement  des 
guerres;  il  s'attacha  ensuite  à  l'électeur  de  Brandebourg  qui  l'a 
fait  gouverneur  de  la  Prusse  ducale  et  lui  donne  vingt  mille  livres 
par  an  dont  il  fait  plus  son  capital  que  de  ses  affaires  de  Pologne. 


1.  Christophe  Paç,  d'une  famille  qui  prétendait  descendre  desPazzi  de  Florence, 
grand  chancelier  de  Lithuanie  de  1656  à  1684  et  fondateur  de  l'abbaye  de  Pozàiscie 
près  Kowno.  Il  avait  épousé  Eugénie  de  Mailly  Lascaris,  une  des  Françaises  qui 
avaient,  suivi  la  reine  Marie  de  Gonzague  en  Pologne. 

2.  Fils  du  prince  Janus  et  d'Élisabeth-Sophie,  princesse  de  Brandebourg,  né  à 
Dantzig  en  1620,  mort  à  Kœnigsberg  en  1669. 

.'}.  Jean  Radzhvill,  grand  général  de  Lithuanie  de  1653  à  1655. 
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La  reine  a  fait  depuis  consentir  l'armée  de  Lithuanie  à  lui  rendre 
les  biens  du  grand  général,  moyennant  deux  cent  mille  livres  à 
l'armée  et  cent  mille  ducats  à  la  fille  unique  du  grand  général. 
La  reine  croit  présentement  d'avoir  gagné  ledit  prince  Boguslas, 
ayant  pour  cet  effet  désiré  du  roi  qu'il  lui  donnât  une  pension  de 
quinze  mille  francs,  ce  que  Sa  Majesté  a  accordé,  et  depuis  cette 
gratification  néanmoins,  on  a  eu  des  avis  quïl  s  etoit  passé  depuis 
deux  mois  quelque  chose  qui  né  toit  pas  bien  dans  une  des  diétines 
du  grand-duché  où  ledit  prince  a  tout  pouvoir,  ce  qui  donne  lieu 
de  douter  encore  si  cette  acquisition  est  bien  sûre,  et  ledit  sieur 
évêque  de  Béziers  devra  s'en  éclaircir  plus  particulièrement,  afin 
que,  sur  sa  résolution,  Sa  Majesté  juge  s'il  faut  continuer  ou  re- 
trancher ladite  pension. 

Le  prince  Michel  de  Radzivill,  castellan  de  Vilna,  est  en 
assez  grande  considération  dans  le  grand-duché.  D'un  caractère 
doux  et  peu  agissant,  il  considère  assez  le  chef  de  sa  maison  et 
apparemment  suivra  son  parti  et  ses  engagements,  quoique  le 
corongi t  duquel  le  prince  Michel  a  épousé  la  sœur  se  promette 
qu'il  le  mettra  de  son  côté  en  cas  de  besoin. 

Le  vice-chancelier  de  Lithuanie a  est  gendre  du  Palatin  de 
Vilna3.  Il  a  signé  et  s'est  engagé  dès  les  commencements  à  l'élec- 
tion de  M.  le  duc  d'Enghien.  Quand  la  reine  a  voulu  faire  déclarer 
le  Palatin  de  Vilna,  elle  y  a  employé  d'autres  personnes  que  le  vice- 
chancelier  qui  n'a  pas  grand  crédit  sur  l'esprit  de  son  beau-père 
et  qui  n'est  pas  de  lui-même  fort  agissant.  Il  est  assez  constant  et 
fort  affectionné  à  la  reine  et  Ton  peut  s'attendre  qu'il  demeurera 
ferme. 

Le  Roi  ordonnera  au  sieur  de  Lumbres  d'attendre  à  partir 
pour  retourner  en  France  v  que  ledit  sieur  évèque  de  Béziers 
soit  arrivé  à  Yarsau  afin  qu'il  lui  puisse  donner  toutes  les 
informations  qui  pourront  être  nécessaires  ou  utiles  pour  sa 
bonne  conduite.  Sa  Majesté  mandera  aussi  audit  sieur  de 
Lumbres  de  remettre  audit  sieur  évêque  tous  les  papiers   de 


1.  C'était  Sobieski. 

2.  Alexandre  Naruszewicz,  chancelier  de  Lithuanie  de  1G50  à  1669. 

3.  Paul  Sapieha.  Voir  plus  haut,  p.  77. 

4.  De  Lumbres  ne  quitta  Varsovie  que  le  14  juin  1665. 
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L'ambassade,  mémoires,   harangues,  écrits,   liste  des   pensioi 

que  Sa  Majesté  donne,  traité  de  Bidgosz  \  d'Olive,  et  le  der- 
nier2, et  les  articles  secrets  que  Saditc  Majesté  lit  avec  la 
Suéde  il  y  a  deux  ans  pour  les  affaires  de  Pologne,  dont  ies- 
dits  articles  ont  été  depuis  révoqués  d'un  commun  consente- 
ment pour  les  raisons  que  ledit  sieur  évêque  apprendra  dudit 
sieur  de  Lumbres. 

La  reine  a  toujours  semblé  agir  dans  l'affaire  de  l'élection  sur 
un  principe  que  les  Polonois  ne  peuvent  et  ne  doivent,  pour  plu- 
sieurs grandes  considérations  quand  on  traitera  ce  point-là,  faire 
leur  choix  que  dans  l'une  des  deux  maisons  de  France  et  d'Au- 
triche, soit  qu'elle  en  soit  véritablement  persuadée,  soit  qu'elle  ait 
cru  qu'en  témoignant  ce  sentiment  elle  engageroit  plus  fortement 
le  roi  à  y  songer  et  à  s'y  appliquer  par  une  double  raison  de  n'en 
tirer  pas  seulement  l'avantage  pour  cette  couronne  de  faire  élire 
un  prince  de  son  sang,  mais  par  la  nécessité  aussi  d'en  exclure 
tous  ceux  d'une  maison  souvent  ennemie  et  toujours  jalouse  de 
la  sienne  et  qui  pourroit  par  cet  accroissement  de  puissance  ré- 
parer avec  usure  toutes  ses  pertes  passées  et  rentrer  en  plus 
grande  considération  dans  le  monde  qu'elle  n'y  a  jamais  été. 
Depuis  la  mort  du  frère  de  l'empereur,  il  semble  que  l'on  n'ait 
plus  tant  à  craindre  la  promotion  d'un  prince  autrichien  puis- 
qu'il n'en  reste  plus  aucun  sur  lequel  les  Polonois  puissent  jeter 
les  yeux  que  sur  l'archiduc  d'Inspruck 3  dont  il  n'a  jamais  été 
parlé  et  qui  n'a  pas  d'ailleurs  des  qualités  personnelles  qui  puis- 
sent frapper  la  vue  des  électeurs  pour  un  si  grand  choix.  A  toutes 
fins  néanmoins  et  pour  ne  laisser  rien  en  arrière  qui  puisse  être 
utile,  on  envoie  audit  sieur  évêque  de  Béziers  un  écrit4  qui  fut 
fait  il  y  a  deux   ans  pour  servir  de  réponse  à  un  libelle  que 


1.  Voir  plus  haut,  p.  59. 

2.  «  Le  Roi...  fit  eu  1661  uu  traité  secret  avec  le  roi  Casimir  par  lequel  il  lui  pro- 
mit de  faire  entrer  en  Pologne  une  armée  suédoise  qui  se  joindrait  à  l'armée  de  la 
couronne...  En  conséquence  de  ce  traité,  le  Roi  en  fit  deux  autres  avec  la  Suède  qui 
furent  inutiles  tant  à  cause  du  retardement  des  Suédois  de  se  mettre  en  campagne 
que  parce  que  l'armée  polonaise  se  confédéra.  »  (Mém.  de  M.  de  Saint-Pret.  Arch. 
des  A.  E.  Pologne.  Mém.  et  Docum.,  t.  VI,  fol.  56.) 

3.  L'archiduc  Charles-Joseph. 

4.  C'est  un  mémoire  de  Caillet  qui  se  trouve  aux  Affaires  Étrangères,  voir  Polo- 
gne, t.  XVI,  fol.  110. 
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Lisola J,  ministre  d'Autriche,  avait  fait  publier  par  toute  la  Pologne 
dans  lequel  écrit  il  trouvera  diverses  armes  tant  pour  combattre 
l'élection  d'un  prince  autrichien  que  pour  persuader  celle  d'un 
prince  du  sang  de  Sa  Majesté  et  détruire  toutes  les  objections 
contraires. 

Il  y  verra  aussi  beaucoup  de  judicieuses  considérations  sur 
le  grand  avantage  que  peut  retirer  la  Pologne  de  son  union  avec 
la  France  et  la  Suède  que  Lisola  avoit  tâché  de  combattre  dans 
son  libelle  comme  pouvant  avec  le  temps  ruiner  et  abattre  toutes 
les  libertés  de  ce  royaume-là,  et  cette  matière  est  d'autant  plus 
de  saison  que  présentement  encore  la  cour  de  Pologne  a  repris  la 
pensée  de  faire  quelque  liaison  avec  la  Suède  pour  l'engager  à 
rompre  de  nouveau  contre  les  Moscovites,  les  Suédois  y  étant 
déjà  tout  disposés,  et  l'ayant  fait  témoigner  au  roi  et  à  la  reine  de 
Pologne  par  la  mission  expresse  d'un  ministre  suédois2  qui  est 
retourné  à  Stockholm  prendre  quelques  ordres  dont  il  manquoit 
sur  les  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  à  ce  traité  du  détail 
desquelles  ledit  sieur  évêque  sera  aussi  informé  à  son  arrivée  par 
le  sieur  de  Lumbres. 

Les  bons  Polonois  qui  aiment  véritablement  leur  patrie  ne 
sont  pas  sans  appréhension, et  avec  beaucoup  de  fondement,  qu'il 
n'y  ait  un  concert  secret  et  peut-être  déjà  un  traité  exprès  entre 
l'empereur,  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  czar  pour  partager  entre 
eux  la  Pologne  à  la  mort  du  roi  et  s'approprier  chacun  les  pièces 
de  ce  royaume-là  et  du  grand-duché  qui  se  trouveront  le  plus  à 
leur  bienséance  pour  la  proximité  de  leurs  Etats.  Il  sera  bien  à 
propos  que  ledit  sieur  évêque  accroisse  et  fomente  autant  qu'il 
pourra  ce  juste  soupçon  pour  obliger  les  Polonois  à  en  détourner 
l'effet  à  temps  en  pourvoyant  à  la  succession  de  la  couronne  pen- 
dant la  vie  du  roi,  lequel  a  témoigné  assez  de  désintéressement 

1.  François-Paul  baron  de  Lisola,  né  à  Salins  en  Frauche-Comté  en  1G13,  fut 
d'abord  avocat  à  Besancon.  Il  passa  ensuite  au  service  de  l'empereur  et  fut  succes- 
sivement envoyé  en  Angleterre,  en  Pologne  et  en  Espagne.  Il  mourut  vers  1675. 
Il  est  l'auteur  du  Bouclier  d'Etat  et  de  Justice  (16G7),  de  la  Sauce  au  verjus  et  d'au- 
tres pamphlets  dirigés  contre  la  politique  française  dont  il  a  été  toute  sa  vie  l'irré- 
conciliable adversaire.  (Voir  sur  ses  débuts  un  article  de  M.  H.  Reynald  dans  la 
Revue  Historique,  livraison  de  mars-avril  1885.) 

2.  Le  ministre  de  Suède  en  Pologne  était  alors  Mathias  Palbit/ski.  Il  avait  été 
en  France  comme  envoyé  en  1652  et  1654. 

RECUEIL    DES    INSTIU'CT.    DIPLOMAT.  IV.    —     G 


82  P.    DE    BONSY,    1004. 

et  d'affection  pour  ses  peuples  pour  se  disposer  et  offrir  lui-même 
au  roi  de  se  dépouiller  de  la  royauté  et  se  réduire  à  une  vie  privée 
si  cela  peut  contribuer  et  avancer  l'élection  de  M.  le  duc  d'En- 
ghien  ;  comme  il  y  a  un  décret  formel  d'une  diète  de  l'année  der- 
nière de  ne  point  parler  de  l'élection  qu'après  la  mort  du  roi, 
pour  vaincre  en  un  instant  cet  obstacle,  lui-môme,  par  l'adresse 
de  la  reine  qui  y  a  porté  son  esprit,  a  témoigné  qu'il  seroit  prêt 
à  se  démettre  quand  on  le  jugeroit  à  propos  et  à  témoigner  en 
pleine  diète  que  son  âge  et  ses  infirmités  lui  faisoient  désirer  le 
repos,  qu'il  avoit  résolu  de  le  chercher  par  une  abdication  et 
qu'il  prioit  les  Etats  de  pourvoir  à  la  succession  comme  si  Dieu 
l'avoit  déjà  appelé  à  soi,  en  quoi  ils  ne  feroient  rien  de  contraire 
au  décret  de  la  dernière  diète. 

Mais  le  Roi  doutant  de  l'événement  qu'auroit  l'élection  n'a 
pas  encore  conseillé  qu'on  acceptât  la  bonne  volonté  dudit  roi  et 
a  estimé  que  dans  cette  incertitude  il  valoit  mieux  que  les  choses 
demeurassent  en  l'état  qu'elles  sont  pour  profiter  de  quelque 
bonne  conjoncture  que  de  hasarder  un  si  grand  coup  qui  pou- 
voit  nous  faire  perdre  en  un  instant  toutes  nos  bonnes  espé- 
rances, joint  que  Sa  Majesté  a  considéré  que  la  république 
pourroit  encore  en  ce  cas  de  l'abdication  du  roi  se  retenir 
toute  l'autorité  sans  procéder  à  aucune  élection  qu'après  sa  mort 
effective. 

C'est  néanmoins  un  des  points  principaux  que  ledit  sieur 
évêque  de  Béziers  doit  mûrement  examiner  avec  sa  prudence 
dès  quïl  sera  sur  les  lieux  et  en  mander  ses  sentiments  à  Sa  Ma- 
jesté, comme  aussi  sur  la  forme  de  l'élection  si  on  la  résout, 
laquelle  peut  se  faire  de  deux  manières  ou  selon  les  coutumes 
du  pays  dans  une  diète  réglée  et  légitimement  convoquée  ou  en 
gagnant  les  armées  en  faisant  demander  tel  roi  par  les  soldats  et 
en  soutenant  après  ce  choix  par  la  force  1  ;  sur  quoi  nos  amis  et 
partisans  sont  encore  irrésolus  et  dont  on  délibérera  avec  ledit 
sieur  évoque  à  son  arrivée. 

Il  y  a  présentement  un  point  sur  le  tapis  qui  sera  un  grand 
coup  de  partie  bon  ou  mauvais  selon  le  succès  qu'il  aura,  c'est 

1.  C'est-à-dire  par  une  Confédération.  Voir  plus  haut,  p.  58. 
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la  citation  à  la  diète  du  grand  maréchal  pour  se  justifier  des 
crimes  dont  le  roi  l'a  accusé  \  On  ne  sait  point  encore  s'il  osera 
comparoître  dans  le  doute  de  l'événement  de  sa  cause  et  pouvant 
y  être  puni  personnellement  s'il  n'y  comparoît  pas  aussi  il  y  aura 
encore  plus  de  facilité  à  le  faire  condammer  par  coutumace  et  le 
moindre  châtiment  sera  la  destitution  de  ses  charges, ce  qui  lui  fera 
perdre  ses  amis  et  ses  adhérents  et  le  peut  forcer  aussi  à  prendre 
sa  retraite  hors  du  royaume  pour  y  mander  l'appui  des  puissances 
étrangères,  et  il  y  a  apparence  qu'il  est  assuré  de  celui  de  l'empe- 
reur et  de  l'électeur  de  Brandebourg,  mais,  pourvu  qu'il  soit  de 
cette  sorte  décrédité  dans  le  pays,  on  estime  qu'il  sera  avantageux 
pour  notre  affaire  que  l'un  et  l'autre  s'en  mêlent  et  même  en  fai- 
sant agir  leurs  armées,  car  cela  fera  ouvrir  les  yeux  aux  Polonois 
et  les  réunira  pour  se  garantir  d'oppression. 

Il  reste  quelque  chose  à  dire  des  compétiteurs  à  la 
couronne.  Jusques  ici  ceux  qui  ont  paru  y  avoir  quelque  dessein 
sont  un  des  ducs  de  Brunswick  de  Lunebourg2,  lequel  est  catho- 
lique et  que  le  sieur  évêque  de  Béziers  a  vu  à  Venise,  et  il  est 
celui  qui  est  le  plus  à  craindre  parce  qu'il  sera  vraisemblable- 
ment appuyé  de  l'empereur  et  de  l'électeur  de  Brandebourg  pour 
détourner  l'élection  de  M.  le  duc  d'Enghien,  et  du  roi  cle  Dane- 
marck  duquel  ledit  duc  de  Brunswick  est  beau-frère.  Le  sieur 
chevalier  de  Terlon  3  a  néanmoins  tiré  parole  dudit  roi  en  pas- 
sant à  Copenhague  que  pour  ne  traverser  pas  les  pensées  de  Sa 
Majesté,  il  ne  prendra  aucun  intérêt  à  l'élection  de  ce  prince  et 
n'y  fera  aucune  diligence,  et  ledit  chevalier  est  chargé  d'agir  en 
Suède  pour  y  former  de  leur  parties  oppositions  qu'ils  pourront, 
à  quoi  il  y  aura  peu  de  peine  de  les  porter,  le  duc  étant  le  sujet 
dont  ils  ont  le  plus  à  craindre  la  promotion  qui  rendroit  les  for- 
ces de  Suède  comme  enclavées  entre  celles  de  la  Pologne  et  du 
Danemarck. 


1.  Voir  p.  71. 

2.  Le  duc  de  Brunsvvick-Lunebourg,  qui  était  catholique,  était  Jean-Ferdinand, 
duc  de  Kalenberg,  né  le  2;i  avril  1625  qui  se  fit  catholique  en  1651  et  mourut  en 
décembre  1670.  Il  était  fils  de  Georges  de  Brunsvvick-Lunebourg  et  d'Anne-Eléo- 
nore  de  Ilesse-Darmstadt. 

3.  Hugues,  chevalier  de  Terlon,  né  ,i  Toulouse  vers  lG20,mort  vers  1600,  envoyé 
en  Suède  et  en  Danemarck.  Voir  le  volume  des  Instructions  r/r  Surilc. 
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Les  autres  compétiteurs  peuvent  être  le  duc  de  Neubourg1, 
qui  a  encore  quelques  amis  et  adhérents  dans  le  royaume  depuis 
son  premier  mariage  avec  une  princesse  de  Pologne;  le  frère  du 
duc  de  Bavière2,  l'un  des  frères  du  grand-duc  qui  sera  porté  par 
l'empereur,  le  jeune  Ragotski3,  et  quelques-uns  ont  parlé  de 
l'électeur  de  Brandebourg  ou  de  son  second  fils *  en  changeant  de 
religion,  à  quoi  il  sera  aisé  d'opposer  fortement  le  nonce  et  tout 
le  clergé  pour  le  peu  de  sûreté  qu'il  y  a  toujours  en  des  promes- 
ses de  cette  nature  et  le  grand  préjudice  qu'en  pourroit  souffrir  la 
religion. 

C'est  tout  ce  que  Sa  Majesté  peut  présentement  donner  de 
lumières  et  d'informations  audit  sieur  évêque  de  Béziers  pour  sa 
conduite,  mais  comme  vraisemblablement  la  diète  qui  se  tient 
fournira  bientôt  une  nouvelle  matière  de  parler  de  toutes  les 
affaires  avec  plus  de  fondement,  Sa  Majesté,  s'il  y  a  lieu  à  cela, 
prendra  soin  d'envoyer  encore  un  nouveau  mémoire  audit  sieur 
évêque  qu'il  recevra  à  son  arrivée  à  Yarsau,  afin  qu'il  ait  plus  de 
moyen  de  lui  rendre  les  services  importants  qu'elle  se  promet  de 
son  zèle  et  de  son  habileté. 

Fait  à  Paris,  le  2Ge  jour  de  décembre  1664. 


1.  Philippe-Guillaume,  duc  de  Neubourg,  né  le  25  novembre  1615,  avait  épousé 
en  premières  noces  en  mars  1642  Anne-Catherine-Constance  fille  de  Sigismond  III, 
roi  de  Pologne.  Il  tenta  vainement  de  se  faire  élire  roi  de  Pologne,  d'abord  après 
l'abdication  de  Jean-Casimir,  puis  après  la  mort  de  Michel  Wiesnowieçki.  Il  devint 
en  1685  électeur  palatin. 

2.  Maximilien-Philippe,  landgrave  de  Leuchtenberg,  mort  en  1705. 

3.  François  Rakokzi,  fils  de  Georges  et  de  Sophie  Bathory,  mort  en  1676. 

4.  Le  seul  fils  que  le  grand  électeur  eût  à  cette  date  de  son  mariage  avec  Louise- 
Henriette  de  Nassau-Orange,  était  Frédéric  né  le  1er  Juillet  1657  et  qui  fut  le  pre- 
mier roi  de  Prusse. 
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SECONDES     INSTRUCTIONS 

Depuis  l'arrivée  de  Bonsy  en  Pologne,  la  lutte  s'était  poursuivie 
entre  le  parti  de  la  cour  et  celui  de  Lubomirski.  Tour  à  tour  vain- 
queurs et  vaincus,  les  deux  adversaires  avaient  tour  à  tour  essayé  de 
se  tromper  parla  négociation  de  traités  que  des  deux  côtés  on  était 
bien  décidé  à  ne  pas  observer.  La  mort  soudaine  de  Lubomirski  au  com- 
mencement de  1667  parut  supprimer  le  plus  grand  obstacle  aux  pro- 
jets de  la  France.  Déjà  Condé  et  son  fils  s'apprêtaient  à  aller  en 
Pologne  recueillir  l'héritage  de  Jean-Casimir  qu'on  avait  décidé 
à  abdiquer,  quand  la  mort  de  la  reine  Marie  de  Gonzague  (9  mai 
\  667)  vint  à  nouveau  tout  remettre  en  question.  On  ne  songea  qu'un 
instant  à  saisir  le  prétexte  de  ses  funérailles  pour  envoyer  les  deux 
princes  français  en  Pologne;  d'autres  projets  allaient  empêcher  de 
donner  suite  à  ce  dessein. 

Le  roi  d'Espagne  Philippe  IV  était  mort  en  1665  et  Louis  XIV  avait 
dès  lors  eu  la  pensée  de  faire  valoir  sur  les  Pays-Bas  espagnols  les 
droits  qu'avait  sur  eux  sa  femme  Marie-Thérèse,  d'après  une  ancienne 
coutume  de  Brabant,  la  dévolution.  Mais,  pour  opérer  cette  conquête 
en  toute  sécurité,  il  lui  fallait  n'avoir  pas  à  craindre  une  attaque  de 
flanc  des  troupes  de  l'empereur  allié  présumé  de  l'Espagne  ;  il  lui 
fallait  être  sûr  des  princes  qui  gardaient  les  passages  du  Rhin.  C'est 
dans  ce  but  qu'abandonnant  les  projets  relatifs  à  Condé  et  à  son  fils, 
il  renouvela  pour  la  succession  au  trône  de  Pologne  la  combinaison 
dont  Mazarin  avait  déjà  eu  l'idée.  «  Je  vous  parlerai  maintenant, 
écrivait-il  à   Bonsy  le  16  juillet  1667,  d'une  autre  affaire  qui  m'est 
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de  grande  importance'  et  qui  m'oblige  à  vous  donner  un  ordre  qui 
vous  surprendra,  mais  pour  vous  bien  informer  il  faut  que  je 
reprenne  les  choses  de  plus  haut  et  que  je  vous  confie  des  secrets 
que  vous  ne  devrez  communiquer  de  delà  à  qui  que  ce  soit. 

«  Dès  le  mois  de  juin  de  l'année  dernière,  ayant  déjàpris  maréso- 
lution  d'attaquer  la  Flandre  wallonne,  je  considérai  que  ce  que 
j'avais  à  faire  de  plus  important  pour  le  bon  succès  de  mon  dessein 
était  de  trouver  le  moyen  de  boucher  les  passages  du  Rhin  aux  trou- 
pes que  l'empereur  voudrait  envoyer  au  secours  des  Espagnols  aux 
Pays-Bas;  que  pour  parvenir  à  cela,  je  devais  tacher  à  quelque  prix 
que  ce  fût  d'engager  dans  mes  intérêts  les  princes  de  l'Empire  qui  ont 
des  États  situés  sur  ce  fleuve  ou  qui  en  sont  bien  proche.  Je  jetai  pour 
cela  les  yeux  sur  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  et  sur  le 
duc  de  Neubourg  et  l'éveque  de  Munster  et  m'appliquai  à  les  lier 
premièrement  ensemble  et  puis  tous  quatre  avec  moi  par  un  traité 
où  ils  devaient  s'obliger  non  seulement  à  refuser  toute  sorte  de  levées 
et  de  passages  dans  leurs  Etats  à  quelque  prince  ou  potentat  de  quel- 
que dignité  qu'il  pût  être,  soit  dedans  ou  hors  de  l'Empire,  en  quoi 
moi-même  je  me  trouvais  volontairement  compris,  mais  à  s'opposer 
avec  leurs  forces  jointes  à  tous  ceux  qui  voudraient  prendre  lesdits 
passages  sur  le  fleuve  du  Rhin  depuis  les  Etats  de  Mayence  jusqu'aux 
places  des  ProArinces-Unies  et  pour  cela  ces  princes  devaient  former 
une  armée  de  vingt-quatre  mille  hommes,  moyennant  certaines 
sommes  que  je  leur  devais  fournir,  tant  pour  la  levée  que  pour  l'en- 
tretien de  ladite  armée,  à  quoi  je  me  résolus  pour  en  tirer  un  si 
grand  avantage  qui  est  celui  d'ôter  à  l'Empereur  le  moyen  de  secourir 
les  Pays-Bas,  d'y  sacrifier  deux  cent  mille  écus  pour  la  levée  de 
l'armée  et  deux  cent  mille  livres  pour  sa  subsistance. 

«  Le  premier  qui  franchit  un  pas  si  difficile  fut  le  duc  de  Neubourg 
qui  montra  l'exemple  aux  autres  et  signa  son  traité  avec  moi  au  mois 
d'août  dernier.  L'électeur  de  Cologne  suivit  et  signa  le  sien  au  mois 
d'octobre,  l'éveque  de  Munster  le  sien  au  mois  de  janvier  et  l'électeur 
de  Mayence  au  mois  de  février. 

«  Mais  depuis  cela  il  est  arrivé  que  le  duc  de  Neubourg  s'étant  mis 
en  tête  que  l'empereur,  la  Suède  et  l'électeur  de  Brandebourg  le 
feraient  roi  de  Pologne  et  que  comme  il  n'y  avait,  que  moi  seul  qui 
m'opposais  à  son  élection,  il  ne  devait  pas  s'attacher  si  étroite- 
ment à  mes  intérêts,  d'autant  plus  qu'en  le  faisant  il  ruinerait  toutes 
ses  espérances  à  la  cour  de  Tienne,  il  ne  renvoya  point  ici,  comme  il 
me  l'avait  promis,  celui  qui  devait  m'apporter  la  ratification  de  notre 
traité  et  me  fit  déclarer  au  contraire  qu'il  ne  pouvait  plus  être  dans 
les  sentiments  de  donner  une  pièce  qui  lui  ôterait  la  couronne  de 
Pologne. 
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«  Cependant  les  antres  trois  princes  ont  ratifié  leur  traité,  mais 
avec  déclaration  qu'ils  ne  pouvaient  pas  les  tenir,  si  le  duc  de  Neubourg 
se  divisait  et  ne  ratifiait  pas  le  sien  parce  que  lui-même  pouvait 
donner  le  passage  du  Rhin  aux  troupes  de  l'empereur  sur  ses  États 
et  qu'ils  ne  seraient  pas  assez  forts  sans  lui  pour  le  leur  disputer. 

«  Vous  pouvez  juger,  l'affaire  demeurant  en  cet  état-là,  combien 
j'en  devais  avoir  d'inquiétude  et  de  déplaisir  pour  le  préjudice  indi- 
cible que  j'en  aurais  souffert,  mais  il  est  arrivé  que  quelque  temps 
après  la  mort  de  la  reine  de  Pologne,  le  duc  de  Neubourg  m'a  fait 
dire  que  si  je  voulais  bien  m'employer  auprès  du  roi  de  Pologne  par 
des  offices  forts  et  sincères  que  mon  ambassadeur  ferait  avec  son  mi- 
nistre pour  disposer  ce  prince  à  épouser  l'aînée  de  ses  filles,  qu'il  dit 
être  en  âge  et  en  état  de  supporter  toutes  les  charges  du  mariage,  il 
ratifierait  le  traité  qu'il  avait  fait  avec  moi  au  mois  d'août  dernier. 

«  Comme  dans  le  temps  que  ledit  duc  m'a  fait  cette  offre,  j'avais 
déjà  par  d'autres  raisons  résolu  que  mon  cousin  le  prince  de  Condé 
n'irait  point  aux  funérailles  de  la  reine  et  que  par  conséquent  l'élec- 
tion se  trouve  renvoyée  après  la  mort  du  roi  et  comme  d'ailleurs  la 
prudence  veut  que  je  rapporte  toutes  mes  autres  affaires  au  bon  suc- 
cès de  mes  entreprises  de  Flandre,  après  avoir  communiqué  la  chose 
à  mes  cousins  le  prince  de  Condé  et  duc  d'Enghien  qui  ont  de  bonne 
grâce  et  de  bon  cœur  sacrifié  leur  intérêt  au  mien,  j'ai  pris  la  résolu- 
tion d'accepter  l'offre  du  dit  duc  de  Neubourg  et  lui  ait  fait  entendre 
qu'en  me  fournissant  sa  ratification,  je  vous  enverrais  des  ordres  non 
sujets  à  aucune  explication  et  dans  l'exécution  desquels  vous  agirez 
très  sincèrement,  de  disposer  le  roi  de  Pologne  à  épouser  la  princesse 
sa  fille.  Ledit  duc  m'en  a  aussitôt  témoigné  son  ressentiment  par  une 
lettre  et  annoncé  qu'il  allait  faire  partir  une  personne  qui  m'apporte 
sa  ratification  et  je  sais  que  cette  personne  est  déjà  partie  de  Liège 
de  sorte  qu'elle  peut  arriver  près  de  moi  atout  moment.  Je  ne  saurais 
vous  exprimer  la  joie  que  j'ai  d'avoir  achevé  une  affaire  qui  me  tenait 
si  fort  au  cœur  et  ratifié  par  cette  ratification  du  duc  de  Neubourg 
celle  de  trois  autres  princes  qui  me  seraient  demeurées  inutiles. 

«  Ainsi,  sans  que  vous  en  attendiez  aucun  autre  nouvel  ordre 
de  moi,  vous  vous  appliquerez  dorénavant  à  exécuter  auprès  du  roi 
de  Pologne  ce  que  je  vous  ai  dit  ci-dessus  que  je  lui  ai  promis  sin- 
cèrement touchant  le  mariage  de  sa  fille,  concertant  les  choses  avec 
son  ministre  et  mettant  peine  de  lui  faire  bien  connaître  que  vous  y 
agissez  avec  franchise,  afin  que  les  soupçons  qu'il  pourrait  autrement 
donner  à  son  maître,  ne  me  causent  pas  de  deçà  quelque  fâcheux  in- 
cident, si  l'empereur  se  met  en  état  d'envoyer  des  secours  aux  Pays- 
Bas. 

«  Cependant,  comme  les  affaires  que  j'ai  présentement  sur  les  bras 


88  P.    DE    BONS  Y,    1668. 

m'ôtent  le  moyen  d'assister  aussi  fortement  la  Pologne  que  j'aurais 
l'ait  sans  cela  et  comme  d'ailleurs  je  désire  que  vous  empochiez  autant 
qu'il  sera  en  votre  pouvoir  l'abdication  du  roi  de  Pologne,  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  par  cette  raison  que  mes  cousins  le  prince  de 
Condé  et  duc  d'Enghien  allassent  aux  funérailles  de  la  reine  et  par 
conséquent  l'affaire  delà  succession  étant  ou  rompue  ou  fort  reculée, 
mon  intention  est  que  vous  vous  appliquiez  avec  d'autant  plus  de  soin 
à  appuyer  de  tout  votre  pouvoir  les  affaires  domestiques  de  mesdits 
cousins...  parce  qu'eux-mêmes  m'ont  judicieusement  représenté  qu'il 
ne  leur  serait  pas  fort  agréable  de  perdre  des  intérêts  pressants  et 
très  considérables  pour  des  choses  fort  éloignées  et  qui  selon  les  ap- 
parences ne  réussiront  pas  !.  »  On  le  voit,  c'était  l'abandon  de  la  candi- 
dature d'un  prince  français  au  profit  du  duc  de  Neubourg.  Bien  que 
la  plupart  des  Polonais  du  parti  français  ne  se  montrassent  pas  favo- 
rables à  cette  idée  ;  bien  que  Bonsy  se  plaignît  du  rôle  qu'on  allait 
lui  faire  jouer  2,  on  n'en  persista  pas  moins  dans  cette  voie.  Le 
9  mars  1668  un  traité  secret  fut  signé  à  Varsovie  entre  Jean-Casimir, 
l'évêque  de  Béziers  et  le  baron  de  Gises,  plénipotentiaire  du  duc  de 
Neubonrg,  relativement  à  l'abdication  du  roi  de  Pologne  et  à  l'élec- 
tion du  duc  de  Neubourg  au  trône  de  ce  pays.  Le  16  juin  un  acte 
signé  par  les  mêmes  confirmait  le  traité  précédent  et  prorogeait  le 
terme  auquel  le  roi  de  Pologne  s'était  engagé  à  faire  son  abdication, 
en  même  temps  qu'était  également  signée  par  Jean-Casimir  et 
l'évêque  de  Béziers  seulement,  une  déclaration  «  contenant  pro- 
messe au  nom  de  S.  M.  T.  C.  de  conférer  au  roi  de  Pologne  des  ab- 
bayes et  bénéfices  jusqu'à  l'accomplissement  du  revenu  stipulé  par 
les  articles  signés  le  9  mars  précédent,  en  conséquence  de  l'abdica- 
tion de  ce  prince  à  la  couronne  de  Pologne  ».  Bonsy  pensant  que 
l'affaire  était  définitivement  réglée  et  d'ailleurs  las,  tant  de  ces  in- 
trigues sans  cesse  renaissantes  que  de  l'hostilité  déclarée  de  certains 
seigneurs  polonais,  entre  autres  de  la  grande  famille  lithuanienne 
des  Paç,  quitta  la  cour  de  Pologne  le  4  juillet  1668  pour  revenir  en 
France,  laissant  la  correspondance  et  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes à  son  secrétaire  M.  de  Saint-Jean  La  Grave.  Mais  à  peine  était- 
il  en  France  que,  l'abdication  de  Jean-Casimir,  et  par  conséquent 
l'élection,  paraissant  devoir  se  faire  plutôt  qu'on  ne  pensait,  les  Polo- 
nais du  parti  français  furent  les  premiers  à  demander  son  retour. 
«  Si  M.  l'évêque  de  Béziers  ne  reviendra  pas  ici,  écrivait  Sobieski  à 
Morsztyn,  qui  connaît  déjà  si  bien  nos  affaires,  je  vous  peux  assurer 

1/  Arch.   des  A.  E.  Pologne,  t.  XXVII,  fol.  47  v°  et  suiv. 

2.  «  J'ai  à  faire  ici  un  personnage  bien  délicat  et  opposé  à  celui  que  j'ai  fait... 
je  m'en  vais  être  l'opprobre  du  roi  de  Pologne  et  des  amis.  »  (Lettre  de  Bonsy  à 
Millet  du  5  août  1667.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XXVIII.  fol.  48  et  49.) 
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que  le  plus  grand  et  le  plus  habile  ministre  ne  fera  qu'admirer  et 
qu'il  n'y  aura  point  le  temps  d'aller  à  l'école. 1  »  La  cour  de  France  se 
rendit  à  cet  avis  etBonsy  reçut,  en  vue  de  cette  seconde  mission,  les 
deux  instructions  suivantes  :  l'une,  destinée  évidemment  à  être  mon- 
trée, soutenait  sans  restrictions  ni  réserves  la  candidature  du  duc  de 
Neubourg;  l'autre  prouve  que  la  cour  de  France  n'avait  pas  renoncé 
au  projet  de  mettre  un  prince  français  sur  le  trône  de  Pologne,  et 
elle  enjoignait  à  notre  ambassadeur  de  se  tenir  prêt  à  le  faire  triom- 
pher au  cas  où  les  Polonais  montreraient  pour  le  duc  de  Neubourg 
une  aversion  qu'au  fond  on  souhaitait  insurmontable,  tout  en  parais- 
sant la  craindre  en  apparence. 

En  1668,  Hugues  de  Lionne  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE    DU    ROY   AU    SIEUR    ÉVÈQUE    DE    RÉZ1ERS 
RETOURNANT    EN    POLOGNE. 

A.  E.  Pologne,  t.  XXX,  fol.  126.  —  15  octobre  1668. 


L'évêque  de  Béziers  a  une  connoissance  si  particulière  de 
l'engagement  que  le  Roi  a  pris  avec  M.  l'électeur  de  Brandebourg 
et  M.  le  duc  de  Neubourg  pour  l'élection  du  roi  de  Pologne  2 
qu'il  seroit  superflu  de  l'en  informer  plus  amplement  et  il  sait  si 
bien  les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  pour  servir  ledit  sieur 
duc  de  Neubourg  en  tout  ce  qui  dépendra  de  ses  soins,  recom- 
mandations et  diligences,  qu'il  n'a  pour  se  bien  acquitter  de 
remploi  que  le  Roi  lui  donne  dans  l'affaire  de  la  chrétienté  la 
plus  importante  qu'à  se  servir  de  toute  sa  prudence  et  adresse  et 
à  employer  le  nom  du  Roi  tant  auprès  de  la  République  que  des 

1.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XXX,  fol.  53. 

2.  Allusion  au  traite  signé  à  Varsovie  le  9  mars  1668  entre  Jean-Casimir,  l'évêque 
de  Béziers  et  le  baron  de  Gises,  plénipotentiaire  du  duc  de  Neubourg,  relativement 
à  l'abdication  du  roi  de  Pologne  et  à  l'élection  de  ce  duc  au  trône  de  Pologne.  Un 
acte,  signé  également  à  Varsovie  et  entre  les  mêmes  le  16  juin,  confirma  ce  traité 
et  prorogea  le  terme  fixé  pour  l'abdication  du  roi  de  Pologne. 
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particuliers  pour  obtenir  l'élection  dudit  duc  de  Neubourg  qui 
est  un  prince  doué  de  toutes  les  qualités  que  les  Polonois  peuvent 
désirer  dans  un  grand  roi. 

Ledit  sieur  évéque,  après  avoir  rendu  ses  lettres  de  créance, 
offrira  à  la  République  la  cession  des  deux  millions  trois  cent 
mille  livres  qu'elle  doit  à  Sa  Majesté  en  faveur  de  l'élection  de 
M.  le  duc  de  Neubourg  et  se  servira  à  cet  effet  du  pouvoir  que  le 
Roi  lui  en  donne  et  en  cas  que  la  République  désirât  la  garantie 
du  Roi  pour  les  capitulations  qu'elle  jugera  à  propos  de  faire 
avec  ledit  sieur  duc  tant  pour  la  sûreté  que  pour  les  avantages 
de  la  République,  ledit  sieur  évêque  ne  fera  aucune  difficulté  d'y 
engager  Sa  Majesté.  Ledit  sieur  évéque  observera  pourtant  que 
Sa  Majesté  ne  désire  pas  être  engagée  par  cette  garantie  en  ce 
qui  pourroit  regarder  les  promesses  d'argent  soit  à  la  République, 
soit  à  des  particuliers.  Ledit  sieur  évêque  agira  de  concert  avec 
les  ambassadeurs  et  ministres  de  M.  de  Neubourg,  leur  communi- 
quera toutes  choses  et  ne  prendra  aucune  résolution  importante 
qui  concerne  M.  de  Neubourg,  son  élection  et  ses  avantages  sans 
l'avoir  concertée  avec  eux  et  qu'ils  en  soient  demeurés  d'accord 
dans  leurs  conférences. 

Et  ledit  sieur  évêque  vivra  aussi  en  bonne  intelligence  avec 
les  ambassadeurs  et  ministres  de  l'empereur,  du  roi  de  Suède  et  de 
l'électeur  de  Brandebourg  attendu  l'union  établie  parmi  ces  puis- 
sances pour  favoriser  ledit  sieur  duc  de  Neubourg.  Comme  le  prin- 
cipal appui  que  M.  de  Neubourg  puisse  avoir  dans  son  dessein 
dépend  en  grande  partie  du  sieur  Sobieski  et  qu'il  a  des  préten- 
tions en  France  que  Sa  Majesté  lui  avoit  refusées  et  ne  lui  auroit 
pas  accordé  sans  la  considération  dudit  sieur  duc  et  le  besoin 
pressant  qu'il  a  du  suffrage  et  faveur  dudit  Sobieski,  Sa  Majesté 
lui  ayant  fait  dire  depuis  le  départ  de  Mme  la  grande  maréchale 
qu'elle  lui  accorderoit  les  dignités  de  duc  et  pair,  maréchal  de 
France  et  cordon  bleu  à  condition  que  M.  le  duc  de  Neubourg 
seroit  élu  roi  de  Pologne  et  en  cas  que  ledit  sieur  Sobieski  per- 
siste après  ladite  élection  de  vouloir  venir  demeurer  en  France 
et  remettre  les  charges  qu'il  a  en  Pologne  au  roi  élu,  Sadite 
Majesté  permet  audit  sieur  évêque  après  que  M.  de  Neubourg 
sera  convenu  avec  ledit  Sobieski  de  quelques  autres  points  pour 
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son  entière  satisfaction  de  remettre  entre  les  mains  dudit  Sobieski 
quand  il  le  croira  nécessaire  le  brevet  du  Roi  contenant  les  sûretés 
desdites  charges  et  dignités  en  France.  Ledit  sieur  évêque  s'em- 
ploiera de  toute  sa  force  auprès  de  ceux  qui  ont  de  l'affection 
pour  le  contentement  du  Roi  et  leur  déclarera  en  toutes  rencon- 
tres qu'ils  ne  peuvent  obliger  Sa  Majesté  plus  sensiblement 
qu'en  favorisant  M.  de  Nciibourg  dans  l'élection. 

M.  le  duc  de  Neubourg  désirant  et  faisant  instance  que  le 
sieur  évêque  passe  par  Neubourg  1  en  allant  à  Pologne,  Sa  Ma- 
jesté désire  qu'il  prenne  cette  route  et  qu'il  l'assure  de  sa  sincère 
passion  pour  son  élévation. 

On  ne  croit  pas  que  les  ambassadeurs  des  princes  de  l'empire 
qui  se  trouveront  à  la  diète  d'élection  prétendent  la  main  et  l'ex- 
cellence dudit  sieur  ambassadeur,  mais  en  cas  qu'ils  la  préten- 
dissent, il  ne  la  leur  donnera  pas,  cela  ne  se  pratiquant  qu'à 
l'égard  des  ambassadeurs  des  électeurs. 

Fait  à  Chambord,  le  io  octobre  1668. 


MÉMOIRE     DU     ROI     POUR     SERVIR     D'INSTRUCTION     AU     SIEUR     ÉVÊQUE    DE 
BÉZIEKS    S'EN    RETOURNANT    EN    POLOGNE. 

Pologne,  t.  XXX,  fol.  110,  et  supplément,  t.  XXXV,  fol.  73.—  15  octobre  1668. 


Les  avis  que  le  Roi  a  de  toutes  parts  et  de  Pologne  même  que 
les  Polonois  témoignent  en  général  une  extrême  aversion  pour 
le  duc  de  Neubourg  et  qu'ils  la  fondent  sur  son  âge  avancé,  sur 
le  grand  nombre  de  ses  enfants  2  et  sur  sa  trop  grande  liaison 

1.  C'est  en  effet  la  route  que  prit  l'évêque  de  Béziers. 

2.  Philippe-Guillaume  de  Neubourg,   né  le  25  novembre  1615,  était  donc,  à  ce 
moment,  âgé  de  soixante-trois  ans.  Il  avait  eu  de  sa  seconde  femme,  Elisabeth-Amélie 


92  P.    DE    BONS  Y,    1008. 

avec  la  Suède  et  avec  l'électeur  de  Brandebourg,  lequel  leur  est 
suspect  et  qu'ils  croient  vouloir  établir  ses  avantages  aux  dépens 
de  la  Pologne  en  cas  de  l'élection  dudit  duc,  et  l'inclination  d'ail- 
leurs que  la  petite  noblesse  et  surtout  celle  de  Lithuanie  fait  pa- 
roître  pour  le  Moscovite  *,  comme  aussi  la  pente  de  quelques 
grands,  de  plusieurs  palatinats  et  même  de  l'armée  en  faveur  du 
prince  Charles  de  Lorraine  2,  qui  leur  fait  insinuer  qu'il  tiendra 
la  couronne  de  la  république  et  non  d'aucune  recommandation 
étrangère  et  qu'il  l'acceptera  à  telles  conditions  que  ladite  répu- 
blique voudra  lui  imposer,  et  enfin  les  avis  qu'il  a  reçus  aussi  de 
toutes  parts  que  ce  prince  sera  assisté  puissamment  d'argent  et 
par  le  duc  de  Lorraine  son  oncle  et  par  des  princes  d'Allemagne 
et  même  par  les  Hollandois,  obligent  Sa  Majesté  de  donner  ses 
ordres  particuliers  et  secrets  audit  sieur  évêque  sur  tous  les  cas 
qui  peuvent  arriver  dans  sa  négociation  pour  le  duc  de  Neubourg 
et  que  la  prudence  peut  prévoir  d'une  affaire  de  cette  consé- 
quence et  qui  a  tant  de  relation  à  son  service  et  à  sa  réputation 
afin  que  ledit  sieur  évoque  puisse  profiter  des  conjonctures  et  de 
la  connoissance  des  intentions  de  Sa  Majesté  ;  Téloignement  des 
lieux  ne  permettant  pas  toujours  qu'on  puisse  lui  en  fournir  à 
temps  les  lumières  et  les  ordres.  C'est  pourquoi  Sa  Majesté  par 
la  confiance  qu'elle  prend  en  sa  fidélité  et  en  sa  bonne  conduite 
laisse  à  sa  prudence  et  vigilance  de  tourner  les  choses  en  sorte, 
autant  qu'il  dépendra  de  ses  soins  et  de  son  application,  suivant 
la  disposition  où  il  trouvera  les  esprits  en  Pologne,  que  non 
seulement  elle  n'ait  pas  le  déplaisir  de  voir  élever  au  trône  de 
Pologne  un  prince  qui  ait  des  intérêts  aussi  contraires  aux  siens 
que  les  a  ledit  prince  Charles,  mais  que  Sa  Majesté  ait  la  satisfac- 

de  Hesse-Darrastadt,  deux  fils  qui  furent  tous  deux  électeurs  palatins  après  leur 
père,  et  quatre  filles,  mariées  à  l'empereur,  au  roi  d'Espagne,  au  roi  de  Portugal 
et  au  prince  de  Parme. 

1.  Le  tzar  Alexis  Micha'ilowitz,  mort  en  1676,  ou  plutôt  son  fils  Fédor,  né  en  1667 
et  qui,  d'après  Y  Art  de  vérifier  les  Dates,  continua,  durant  sa  vie,  de  s'habiller  à  la 
polonaise. 

2.  Charles,  fils  du  duc  Nicolas-François  et  de  Claude  de  Lorraine  (1643-1690).  Il 
s'était  déjà  distingué  au  milieu  des  armées  impériales  dans  la  campagne  de  1664 
contre  les  Turcs.  Son  oncle  était  Charles,  le  duc  régnant  de  Lorraine,  fils  de  Fran- 
çois II  et  de  Christine  de  Salm  qui,  par  le  traité  de  Montmartre  (1662),  avait  cédé  ses 
États  à  la  France  après  sa  mort  à  condition  que  la  maison  de  Lorraine  succéderait 
à  la  couronne  de  France  à  défaut  de  celle  de  Bourbon. 
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tion  et  la  gloire  de  l'élection  d'un  prince  en  qui  elle  puisse  pren- 
dre une  entière  confiance. 

Le  Roi  désire  de  bonne  foi  que  M.  le  duc  de  Neubourg  soit  roi 
de  Pologne,  tant  pour  satisfaire  à  sa  parole  et  à  tous  ses  engage- 
ments dont  ledit  sieur  évêque  a  connoissance  que  pour  favoriser 
un  prince  de  grand  mérite  son  allié  et  qu'elle  a  tout  sujet  de 
croire  dans  ses  intérêts  pour  les  grands  avantages  qu'elle  lui  a 
procurés  en  toutes  rencontres.  C'est  pourquoi  elle  ordonne 
encore  expressément  audit  sieur  évêque  d'exécuter  de  bonne  foi 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  son  autre  instruction  en  faveur 
dudit  duc  de  Neubourg  \ 

Mais  si,  après  avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  le 
succès  de  ladite  élection,  ledit  sieur  évêque  voyoit  une  aversion 
si  invincible  pour  ce  prince  dans  l'esprit  des  Polonois  qu'il  y  eut 
apparence  ou  danger  que  l'élection  tombât  sur  le  Moscovite  ou 
sur  le  prince  Charles  de  Lorraine,  en  ce  cas,  Sa  Majesté,  après 
avoir  satisfait  et  accompli  toutes  les  obligations  auxquelles  la  re- 
ligion de  ses  traités  l'engage,  seroit  blâmable  si,  sans  utilité  pour 
M.  de  Neubourg,  elle  se  mettoit  en  hasard  évident  de  recevoir  par 
son  exclusion  le  préjudice  de  l'une  de  ces  deux  autres  élections, 
faute  de  donner  son  consentement  à  celle  de  M.  le  Prince  ou  de 
M.  le  Dnc,  supposé  que  les  Polonois  s'y  portassent  d'eux-mêmes 
sans  que  ledit  sieur  évêque  employât  le  nom  du  Roi  pour  les  y 
porter.  C'est  pourquoi,  l'intérêt  de  sa  couronne  étant  préférable 
à  toute  autre  considération,  Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur 
évêque  s'applique  par  toutes  les  voies  possibles  à  profiter  secrè- 
tement de  la  disposition  que  les  Polonois  peuvent  avoir  pour 
l'élection  de  M.  le  Prince  ou  de  M.  le  Duc  et  que  sans  se  confier 
là-dessus  à  d'autres  qu'aux  trois  grands  seigneurs  que  Sa  Majesté 
lui  a  nommés  elle-même,  ni  employer  en  public  le  nom  ou  la 
recommandation  du  Roi,  il  gouverne  en  sorte  que  l'élection  tombe 
plutôt  sur  la  personne  de  M.  le  Prince  que  sur  tous  les  autres 
prétendants. 

En  cas  que  ces  trois  grands  seigneurs  polonois  désirassent 
que  ledit  sieur  évêque sexpliquât  sur  la  susdite  élection  et  entrât 


1.  Voir  l'Instruction  précédente. 
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en  traité  sur  les  capitulations,  il  s'en  excusera  et  leur  fera  enten- 
dre autant  qu'il  pourra  qu'il  n'a  pas  été  praticable  de  lui  donner 
un  pouvoir  pour  cela  dans  le  même  temps  que  le  Roi  l'envoyoit 
recommander  M.  de  Neubourg  à  la  république,  mais  il  devra  les 
assurer  que  M.  le  Prince  acceptera  son  élection,  que  le  Roi  ne 
l'en  empochera  pas  et  ne  s'opposera  ni  à  leur  choix  ni  à  sa  bonne 
fortune,  et  par  là  engagera  ces  seigneurs  et  par  là  l  la  république 
autant  qu'il  pourra  à  ménager  une  élection  aussi  uniforme  qu'il 
sera  possible  et  à  envoyer  des  ambassadeurs  au  Roi  et  à  M.  le 
Prince  qui  en  acceptant  la  couronne  s'engagera  aussi  à  observer 
les  capitulations  que  la  république  aura  imposées  au  candidat 2, 
pourvu  qu'ils  soient  en  la  forme  ordinaire  et  que  M.  le  Prince 
les  puisse  accepter  avec  honneur,  et  Sa  Majesté  aussi  en  ce  cas 
ne  fera  pas  difficulté  d'en  être  le  garant,  de  quoi  ledit  sieur  évo- 
que pourra  assurer  lesdits  seigneurs  et  en  particulier  de  bouche, 
et  si  à  toute  extrémité  il  se  trouvent  obligé  d'assurer  l'affaire  et 
qu'il  la  vît  en  état  de  manquer  ou  de  recevoir  quelque  partage 
par  une  double  élection,  il  s'attachera  plutôt  au  principal  qu'à 
sauver  les  apparences,  et  s'il  est  réduit  à  accepter  l'élection  de 
M.  le  Prince  et  les  capitulations,  il  le  fera  en  termes  qu'il  paroisse 
qu'il  le  fait  de  soi-même  sans  pouvoir,  et  comme  une  chose  à 
laquelle  Sa  Majesté  ne  songeoit  ni  ne  sattendoit  pas,  et  parce 
que  l'on  peut  croire  que  la  prochaine  élection  sera  double  tant  à 
cause  des  divers  prétendants  outre  le  Moscovite,  M.  de  Neubourg 
et  le  prince  Charles  de  Lorraine,  les  derniers  avis  étant  que  le 
prince  de  Toscane  3,  celui  de  Bavière  *,  le  marquis  de  Baden  5  et 
autres  encore  y  peuvent  avoir  part,  que  par  la  division  qui  est 
parmi  quelques  grands  seigneurs  de  Pologne  et  que  l'on  voit 
quasi  dans  toutes  les  élections  qui  se  sont  faites  en  Pologne 
quand  la  race  des  rois  a  fini  qu'il  n'y  en  a  point  eu  d'unanime  ni 


1.  Var.  par  eux. 

2.  Ce  sont  les  fameux  Pacta  Convoita. 

3.  Cosme  (1642-1723),  fils  de  Ferdinand  II  de  Médicis  (1610-1670).  Il  voyageait 
beaucoup  et  devait  succéder  à  son  père  sous  le  nom  de  Cosme  III. 

4.  Maximilien-Emmanuel (1662-1726),  fils  de  Ferdinand-Marie,  duc  régnant  (1636- 
1679). 

5.  Ferdinand-Maximilien  (i-1669),  fils  de  Guillaume,  margrave  de  Baden-Baden 
(1593-1677)  et  de  Catherine-Ursule  de  Hohenzollern. 
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de  paisible,  Sa  Majesté  considère  que  ce  cas  arrivant  entre 
M.  le  Prince  et  M.  le  duc  de  Neubourg  ou  avec  les  autres,  ledit 
sieur  évêque  pourroit  se  trouver  en  peine  du  parti  qu'il  auroit  à 
prendre  ;  elle  désire  qu'il  soit  informé  que  si  l'élection  est  par- 
tagée entre  M.  le  Prince  et  tels  autres  princes  du  monde  excepté 
Neubourg,  il  devra  accepter  hautement  l'élection  et  les  capitula- 
tions, promettre  l'entière  protection  et  appui  de  forces  et  d'argent 
de  la  part  de  Sa  Majesté  au  parti  qui  aura  élu  M.  le  Prince,  bien 
entendu  que  ledit  sieur  évêque  le  juge  assez  fort  pour  résister  à 
l'autre  du  pays  et  pour  soutenir  l'élection  de  M.  le  Prince  et  qu'il 
le  voie  composé  des  généraux  des  armées  et  des  principaux  du 
royaume,  et  Sa  Majesté  lui  donne  pouvoir  à  cet  effet  de  faire  tout 
ce  qu'il  croira  nécessaire  et  tout  ce  que  le  parti  pourra  désirer 
de  raisonnable  et  de  possible  pour  maintenir  ladite  élection  jus- 
qu'à ce  que  Sa  Majesté  en  ait  eu  la  nouvelle  et  se  soit  résolue  à 
l'accepter  ou  non. 

En  ce  cas,  ledit  sieur  évêque  devra  faire  toutes  sortes  d'avan- 
ces à  M.  l'électeur  de  Brandebourg  par  les  voies  qu'il  croira  les 
plus  propres,  jusques  à  offrir  à  ses  ministres  quelque  somme 
d'argent  pour  l'engager  à  ne  pas  appuyer  le  parti  qui  auroit  élu 
un  autre  prince,  lui  promettant  toutes  les  sûretés  et  garanties  de 
la  part  du  Roi  qu'il  pourra  désirer  tant  pour  la  Prusse  que  pour 
la  bonne  intelligence  de  M.  le  Prince  et  de  lui,  et  ce  dans  les 
termes  les  plus  forts  et  qui  pourront  le  plus  pleinement  satis- 
faire ledit  électeur. 

Que  si  l'élection  se  trouvait  partagée  entre  M.  le  Prince  et  le 
duc  de  Neubourg,  ledit  sieur  évoque  doit  se  conduire  fort  déli- 
catement, afin  que  les  alliés  de  Sa  Majesté  ne  puissent  pas  se 
plaindre  de  son  procédé.  Il  maintiendra  sous  main  par  le 
moyen  de  ces  trois  Polonois  le  parti  qui  auroit  élu  M.  le  Prince, 
donnera  avis  au  Roi  en  diligence  de  l'état, force  et  véritable  appui 
de  son  parti, afin  que  Sa  Majesté  puisse  prendre  ses  résolutions  et 
choisir  ce  qui  lui  sera  le  plus  convenable.  C'est  pourquoi  ledit 
sieur  évêque  ne  s'engagera  point  par  aucun  écrit  en  ce  cas  ni  à 
l'égard  du  public  ni  des  particuliers  pour  l'acceptation  de  l'élec- 
tion, mais  il  pourra,  en  attendant  la  réponse  de  Sa  Majesté,  afin 
que  le  parti  de  M.  le  Prince  ne  se  relâche  pas  et  ne  fît  une  autre 
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élection,  l'assurer  fortement  que  si  le  Roi  se  trouve  trop  lié  pour 
assister  M.  le  Prince  publiquement,  il  ne  lui  ôtera  pas  des  moyens 
qu'il  a  de  son  chef  pour  se  maintenir  dans  le  droil  que  son  parti 
lui  conservera  jusqu'à  son  arrivée,  et  ledit  sieur  é\  êgue  pourra 
môme  leur  promettre  de  bouche  la  protection  de  Sa  Majesté- 
dans  toute  son  étendue  lorsque  M.  le  Prince  sera  arrivé  en  Po- 
logne et  que  son  parti  l'aura  fait  couronner. 

Après  avoir  informé  ledit  sieur  évêque  des  intentions  du  Roi, 
il  ne  reste  plus  qu'à  lui  dire  que  le  prince  que  Sa  Majesté  a  le 
plus  d'intérêt  et  de  raison  d'exclure  de  la  couronne  de  Pologne 
c'est  le  prince  Charles  de  Lorraine,  et  si  les  Polonois  lui  étoient 
si  favorables  que  ledit  sieur  évêque  vît  de  ne  le  pouvoir  l'empêcher 
d'être  élu  unanimement,  il  tâchera  de  former  quelque  parti 
contre  lui  et  donnera  avis  en  toute  diligence.  Que  s'il  avoit  une 
élection  partagée  et  nommément  avec  M.  le  Prince,  comme  il  est 
à  présumer  que  l'empereur,  la  Suède  et  l'Electeur  assisteroient 
ledit  prince  Charles  de  leurs  forces,  il  est  aussi  indubitable  que 
Sa  Majesté  emploieroit  toutes  les  siennes  pour  soutenir  et  ap- 
puyer jusques  au  bout  celle  de  M.  le  Prince  et  abattre  l'autre  ;  et  à 
cet  effet  le  Roi  donne  déjà  des  moyens  audit  sieur  évêque  pour 
servir  utilement  Sa  Majesté  dans  son  emploi  et  lui  en  donnera 
d'autres  à  mesure  qu'il  le  faudra  pour  la  consommation  de  cet 
ouvrage  si  important  à  la  gloire  de  Sa  Majesté. 

Et  pour  avoir  surtout  une  élection  unanime  de  M.  le  Prince 
s'il  est  possible  n'y  ayant  rien  à  épargner  pour  cela,  ledit  sieur 
évêque  aura  un  brevet  entre  ses  mains  par  lequel  Sa  Majesté 
promet  non  seulement  au  sieur  Sobieski,  grand  général  et  maré- 
chal de  Pologne,  en  cas  de  l'élection  de  M.  le  Prince,  les  mêmes 
charges  et  dignités  en  France  qui  lui  sont  promises  par  celui  qui 
lui  a  été  accordé  pour  faciliter  l'élection  de  M.  de  Neubourg  ■  et 
l'empêcher  de  prendre  les  liaisons  contraires  au  service  de  Sa 
Majesté,  mais  encore  Sa  Majesté  y  ajoute  en  faveur  de  l'élection 
de  M.  le  Prince  et  non  autrement  une  maison  dans  Paris,  sortable 
à  la  qualité  dudit  grand  maréchal,  ainsi  que  la  dame  sa  femme  ' 

1.  En  ce  cas,  Sobieski  devait  être  fait  maréchal  de  France,  duc  et  pair  et  recevoir 
le  cordon  bleu. 

2    Marie- Cas i mire  de  La  Grange  d'Arquien,  fille  de  Henry  de  La  Grange  mar- 


PROMESSES    A    SOBIESKI   ET    A    SA    FEMME.  97 

lui  avoit  demandé  et  parce  que  si  l'élection  de  M.  le  Prince 
réussit,  ce  sera  au  Roi  de  faire  payer  audit  Sobieski  la  somme  de 
six  cent  quatre-vingt  mille  livres  que  M.  de  Neubourg  s'est  chargé 
de  lui  donner  s'il  est  élu,  k  savoir  quatre-vingt  mille  livres  pour 
retirer  Ponsk  et  trois  cent  mille  livres  à  employer  en  une  terre 
en  France  pour  être  érigée  en  duché  et  pairie  mâle  et  femelle  et 
trois  cent  mille  livres  en  argent  comptant.  Sa  Majesté  donne 
tout  pouvoir  audit  sieur  évêque  de  promettre  ladite  somme  de 
six  cent  quatre-vingt  mille  livres  audit  sieur  Sobieski  en  la  meil- 
leure forme  qu'il  désirera  pour  lui  être  payés  deux  mois  après 
l'élection  de  M.  le  Prince  et  non  autrement  et  à  cet  effet  Sa 
Majesté  enverra  audit  sieur  évêque  le  vingtième  de  novembre 
prochain  un  billet  de  banquier  en  bonne  forme  pour  assurer  audit 
Sobieski  le  paiement  de  la  susdite  somme  pour  le  remettre  entre 
les  mains  dudit  sieur  Sobieski  dans  le  temps  de  la  diète  de 
l'élection  pour  son  entière  sûreté  et  satisfaction. 

Comme  aussi  ledit  sieur  évêque,  pour  mieux  engager  la  grande 
maréchale  à  bien  agir  et  à  se  servir  du  crédit  qu'elle  a  sur  l'esprit 
de  son  mari,  aura  un  brevet  de  Sa  Majesté  d'une  pension  de  douze 
mille  livres  par  an  en  faveur  de  ladite  dame  sa  vie  durant  après 
l'élection  de  M.  le  Prince  et  ledit  sieur  évêque  pourra  lui  montrer 
seulement  ledit  brevet  et  ne  lui  remettre  en  main  qu'après  l'élec- 
tion faite  dudit  sieur  prince  de  Condé  et  non  autrement. 

Pour  ce  qui  est  de  la  charge  de  lieutenant  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté  que  ladite  dame  avoit  demandée  pour  le  chevalier 
d'Arquien,  son  frère,  Sa  Majesté  ne  peut  la  lui  accorder  à  cause 
de  son  âge  et  qu'elle  ne  met  dans  ces  charges  que  des  officiers  de 
service  expérimentés,  mais  Sa  Majesté  promet  de  bonne  foi  de  lui 
donner  une  des  premières  abbayes  qui  vaqueront  de  dix,  douze 
à  quinze  mille  livres  de  rente  comme  elle  se  rencontrera  et  d'en 
envoyer  le  brevet  aussitôt  audit  sieur  évêque  qui  en  pourra 
donner  la  parole  de  Sa  Majesté  à  ladite  dame  et  n'en  remettra 
entre  ses  mains  le  brevet  qu'il  en  recevra  qu'après  l'élection  de 
M.  le  Prince  et  non  autrement. 


quis  d'Arquien,  capitaine  des  gardes  suisses  du  duc,  d'Orléans,  et  de  Françoise  de 
La  Châtre.  Elle  avait  épousé  en  premières  noces  Jean  Zamoyski,  palatin  de  San- 
domir. 

RECUEIL    DES   INSTRUCT.    DIPLOMAT.  IV.    —  7 
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Quant  à  la  séparation  de  la  charge  de  capitaine  des  centr-suis- 

ses  du  Roi  proposée  par  ladite  maréchale  de  Pologne  en  faveur 
du  sieur  marquis  d'Arquien,son  père,  Sa  Majesté  ne  peut  établir 

cette  conséquence  et  nouveauté  dans  sa  maison,  ei  entend  que 
ledit  sieur  évêque  fasse  tout  son  possible  pour  la  faire  relâcher  de 
cette  demande  sur  laquelle  le  Roi  auroit  bien  voulu  la  satisfaire, 
mais  les  autres  grandes  grâces  que  Sa  Majesté  lui  accorde  la  doi- 
vent contenter  pleinement.  Que  si  après  que  ledit  sieur  évêque 
aura  fait  tout  ce  qui  dépendra  de  ses  soins  el  diligences,  il  voit  que 
la  sûreté  de  l'élection  de  M.  le  Prince  dépend  de  cet  article,  il  fera 
espérer,  à  la  dernière  extrémité  seulement,  que  si  le  marquis 
d'Arquien  a  le  moyen  d'avoir  la  charge  entière,  Sa  Majesté 
pourra  en  fixer  le  prix,  ordonner  au  sieur  de  Yardes  i  d'en  don- 
ner la  démission  et  en  pourvoir  ledit  d'Arquien;  à  quoi  Sa  Ma- 
jesté ordonne  expressément  audit  sieur  évêque  à  ne  l'engager 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  après  avoir  mis  tout  en  usage  pour 
l'exempter  de  cette  condition,  à  laquelle,  principalement  pour  la 
séparation,  Sa  Majesté  a  une  répugnance  très  grande. 

Comme  le  sieur  Paç,  grand  chancelier  de  Lithuanie,  ne  s'est 
pas  expliqué  de  ses  prétentions  2,  ledit  sieur  évêque  lui  fera  part, 
après  l'élection,  de  l'argent  que  le  Roi  destine  à  cette  affaire  et 
pour  ce  qui  est  de  la  proposition  que  ledit  Paç  a  fait  qu'il  faudra  que 
M.  le  Prince  promette  à  la  République  de  reprendre  Smolensko 
à  ses  dépens,  ledit  sieur  évêque  laissera  entendre  audit  Paç  que 
M.  le  Prince  ne  fera  point  de  difficulté  à  cet  article,  ni  le  Roi  d'en 
être  le  garant,  et  pour  les  grâces  que  la  femme  dudit  chancelier 
et  le  comte  de  Mailly  \  son  frère,  pourront  désirer,  ledit  sieur 
évêque  en  donnera  avis  à  Sa  Majesté  s'ils  s'en  expliquent  avec 
lui. 

Le  sieur  Morstin,  grand  trésorier  de  Pologne,  est  celui  en  qui 


1.  François-René  du  Bec,  marquis  de  Vardes  et  comte  de  Moret,  gouveraeùl 
d'Aigues-Mortes,  mort  en  1088.  11  avait  été  compromis  en  1GG4  dans  l'intrigue  du 
la  comtesse  de  Soissons  dont  il  était  l'amant. 

2.  Var.  intentions. 

'A.  Eugénie  de  Mailly-Lascaris,  morte  le  ïï  mars  1685,  et  son  frère  aine  Jac- 
ques de  Mailly-Lascaris,  comte  de  Mailly,  seigneur  de  Bonneville,  Frévilliers  et 
Haucourt.  Ils  étaient  fils  d'Antoine  de  Mailly-Lespine  et  de  Geneviève  d'Urfé,  qui 
exigea  que  ses  enfants  portassent  le  nom  de  Lascaris. 
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ledit  sieur  évêque  pourra  le  plus  se  confier  pour  unir  les  deux 
autres  *  et  pour  porter  les  affaires  au  point  que  le  Roi  se  propose, 
et  il  lui  fera  part  aussi  raisonnablement  des  finances  du  Roi  après 
l'élection  de  M.  le  Prince  et  non  autrement. 

Le  Roi  fait  donner  audit  sieur  évêque  une  lettre  de  crédit  de 
quatre  cent  mille  livres  pour  pouvoir  faire  fournir  des  billets  de 
banquier  à  ceux  qu'il  croira  utiles  au  succès  du  dessein,  payables 
deux  mois  après  l'élection,  et  Sa  Majesté  lui  fera  envoyer  un  pa- 
reil crédit  et  ordre  pour  un  million  dans  tout  le  mois  de  décem- 
bre prochain,  sans  faute,  sans  compter  les  six  cent  quatre-vingt 
mille  livres  pour  le  sieur  Sobieski.  Ledit  sieur  évêque  s'en  pré- 
vaudra avec  la  prudence  et  toute  l'économie  possible  que  Sa  Ma- 
jesté se  promet  de  sa  fidélité  et  exactitude  pour  son  service. 

Sa  Majesté  fait  donner  aussi  une  lettre  de  change  de  cin- 
quante-cinq mille  livres  pour  payer  en  arrivant  en  Pologne  les 
pensions  ordinaires  à  ceux  qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté. 

Si  M.  le  Prince  est  élu,  il  souhaiteroit  daller  plutôt  par  mer 
que  par  terre  et  que  les  places  de  Prusse  fussent  bien  assurées 
pour  son  service  et  que  son  parti  fût  disposé,  en  cas  de  double 
élection,  aie  recevoir  avec  des  troupes  étrangères,  en  quoi  ledit 
sieur  évêque  fera  tout  son  possible  pour  faire  que  tout  se  con- 
forme au  désir  de  M.  le  Prince. 

Et  parce  que  dans  le  temps  que  M.  le  Prince  scroit  sur  le  point 
d'être  élu,  il  pourroit  arriver  que  le  roi  de  Pologne,  le  sieur  et  la 
dame  DenhofP  qui  ont  des  traités  avec  le  duc  de  Neubourg  se- 
roient  en  quelque  alarme  etmettroient  possible  quelque  opposition 
à  son  élection,  ledit  sieur  évêque  aura  un  acte  de  garantie  du  Roi 
pour  tout  ce  qui  avoit  été  promis  au  roi  de  Pologne  par  le  pre- 
mier traité  de  M.  le  Prince  et  un  autre  pour  tout  ce  qui  a  été  pro- 
mis par  traité  à  M.  Denhoft' par  le  (lue  de  Neubourg. 

Le  lîoi  désire  que  M.  le  Prince  étant  élu,  le  sieur  Sobieski  ne 
quitte  pas  sitôt  ses  charges  eu  Pologne  qu'il  pourroit  faire  si   le 

1.  Les  trois  Polonais  dont  il  a  <;it;  parlé  plus  haut,  (p.  93)  sont  donc  évidemment 
Bobieski,  Paç  et  Morsztyn. 

2.  Ladislas  Denhoflf,  trésorier  des  terres  prussiennes,  puis  palatin  de  Poméranie, 
tué  en  Hongrie  par  les  Turcs  en  combattant  aux  côtés  de  Jean  Sobieski  (1683).  11 
eut  de  sa  femme  Constance  Sluszcza  un  (ils  qui  fut  Stanislas  Denhoff. 
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duc  de  Neubourg  étoit  élu,  parce  que  Sa  Majesté  De  désire   pas 

qu'il  paroisse  qu'il  y  ait  eu  aucun  pacte  là-dessus  par  avance 
mais  afin  de  lui  ôter  tout  l'ombrage  dont  il  pourroit  être  suscep- 
tible sur  ce  point,  Sa  Majesté  cousent  qu'après  le  couronnement 
de  M.  le  Prince  la  grande  maréchale  sa  femme  vienne  en  France 
sous  prétexte  de  sa  santé  ou  autre  affaire  particulière  et  que  six 
mois  après  le  couronnement  ledit  sieur  Sobieski  la  vienne 
trouver,  et  qu'alors,  et  non  plus  tôt,  il  puisse  seulement  déclarer 
les  grâces  que  le  Roi  lui  accorde  et  en  prendre  les  qualités  comme 
s'il  les  eût  obtenues  en  ce  temps-là  seulement  et  non  avant  l'élec- 
tion de  M.  le  Prince  ;  c'est  pourquoi  ledit  sieur  évêque  en  lui  re- 
mettant les  brevets  du  Roi  retirera  de  lui  en  échange  l'assurance 
ci-dessus  expliquée. 

En  cas  que  l'on  en  vienne  à  l'élection  de  M.  le  Prince  et  que 
la  République  désirât  la  cession  de  la  dette,  comme  ledit  sieur 
évêque  l'aura  offerte  pour  l'élection  de  M.  le  duc  de  Neubourg,  il 
se  laissera  assez  entendre  que  le  Roi  n'en  fera  aucune  difficulté  en 
acceptant  l'élection  de  M.  le  Prince,  et  pour  les  capitulations  de 
la  République,  il  en  devra  user  de  même  autant  que  l'état  des 
affaires  le  permettra  en  sorte  que  l'élection  de  M.  le  Prince 
n'en  puisse  recevoir  de  préjudice. 


VIII 


L'ABBE   COURTOIS 


1668 


Nous  avons  parlé  précédemment  1  de  la  déclaration  qui  avait  été 
signée  le  16  juin  1668  entre  Jean-Casimir  et  l'évêque  de  Béziers  tou- 
chant les  abbayes  et  bénéfices  qui  devaient  être  conférés  au  roi  de 
Pologne  après  son  abdication.  Ces  bénéfices  devaient  être  notam- 
ment ceux  que  M.  de  Verneuil,  fils  de  Henri  IV  et  de  Henriette  d'Entra- 
gues,  allait  abandonner  par  suite  de  son  mariage  avec  Charlotte  Séguier. 
Ce  fut  pour  expliquer  au  roi  de  Pologne  les  retards  que  nécessitait  ce 
mariage  que  l'abbé  Courtois  2  fut  envoyé  à  Varsovie.  Mais  à  côté  de 
cette  mission  quasi  officielle,  il  fut  chargé  d'une  autre  bien  plus  secrète 
et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  son  instruction.  On  n'avait  pas, 
comme  nous  l'avons  vu  par  les  documents  qui  précèdent,  abandonné 
définitivement  l'affaire  de  l'élection  d'un  prince  français,  et  pour  cela 
l'appui  de  la  puissante  maison  lithuanienne  des  Pac  était  tout  à  fait 
nécessaire.  Or  l'évêque  de  Béziers  était  au  plus  mal  avec  tous  ses 
membres,  mais  surtout  avec  le  grand  chancelier  Christophe  Paç. 
L'abbé  Courtois  fut  alors  chargé  de  négocier  spécialement  avec  eux 
l'affaire  de  l'élection  3. 

En  1668,  Hugues  de  Lionne  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 

1.  Voir  plus  haut,  p.  88. 

2.  Nous  n'avons  trouvé  que  fort  peu  de  renseignements  sur  ce  personnage  qui 
parait  avoir  été  un  des  familiers  de  Lionne.  Dès  1665  on  avait  dû  l'envoyer  en 
Pologne,  et  nous  le  trouvons  à  cette  date  occupé  des  affaires  personnelles  de  Bonsy 
en  France  (Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XX,  fol.  187).  Enfin  une  lettre  de  Condé  à 
Colbert  publiée  par  M.  P.  Clément  (t.  VI,  p.  4.r)7)  nous  montre  qu'il  était  de  retour 
en  France  à  la  fin  de  1669.  Il  dut  probablement  quitter  la  Pologne  en  même  temps 
que  l'évêque  de  Béziers. 

:*.  Avrk.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XXX,  fol.  94. 
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MÉMOIRE    POUR    SERVIR    D  INSTRUCTION     \i;    SIEUR    ABBÉ    COURTOIS 
S'EN    ALLANT    EN    POLOGNE 

Pologne,  t.  XXX.  fol.  1»'/.  —  1\  septembre  1668. 


Ledit  sieur  abbé  Courtois  se  rendra  à  Varsovie  là  où  sera  le 
roi  de  Pologne  le  plus  diligemment  qu'il  lui  sera  possible,  et 
après  lui  avoir  fait  donner  part  de  son  arrivée  par  le  secrétaire 
du  sieur  évêque  de  Béziers,  lui  présentera  la  lettre  de  créance  de 
la  propre  main  de  Sa  Majesté,  et  après  l'avoir  assuré  de  sa  con- 
stante affection  et  estime  royale  lui  exposera  le  sujet  de  son 
voyage  à  peu  près  en  ces  termes. 

Que,  quoique  le  Roi  ne  soit  obligé  de  lui  conférer  des  béné- 
fices qu'après  son  abdication  à  même  qu'il  en  vaquera,  Sa  Ma- 
jesté n'auroit  pas  tardé  un  moment  à  lui  envoyer  les  brevets  de 
ceux  de  M.  le  duc  de  Verneuil  l  s'il  se  fût  marié  dans  le  temps 
qu'il  avoit  projeté,  et  quoique  la  chose  soit  assez  publique  pour 
justifier  le  retardement  desdits  brevets  et  que  vingt-cinq  mille 
cens  que  le  Roi  a  envoyés  en  Pologne  pour  tenir  lieu  de  la  jouis- 
sance de  six  mois  des  bénéfices  promis  au  roi  de  Pologne  du  jour 
de  son  abdication  satisfont  pendant  lesdits  six  mois  aux  paroles 
et  engagements  de  Sa  Majesté,  elle  a  résolu  néanmoins  de  dé- 
pêcher exprès  à  Sa  Majesté  polonoise  le  sieur  abbé  Courtois 
pour  l'informer  du  détail  des  différents  incidents  et  délais  sur- 
venus audit  mariage2,  afin  qu'elle  puisse  voir  par  elle-même 
qu'il  n'y  a  que  la  seule  impossibilité  qui  empêche  le  Roi  de  lui 
envoyer  dès  à  présent  lesdits  brevets  comme  Sa  Majesté  le  lui 
avoit  fait  écrire  par  le  sieur  évêque  de  Béziers,  puisque  lesdits 
bénéfices  ne  sont  pas  vacants,  M.  le  duc  de  Verneuil  n'en  ayant 

1.  Fils  de  Henri  IV  et  de  Henriette  d'Entragues,  marquise  de  Verneuil,  d'abord 
destiné  à  l'Église,  évêque  de  Metz  en  1612,  duc  et  pair  et  chevalier  du  Saint-Esprit. 
ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre  (1665-66),  mort  le  28  mai  16S2.  Voir 
Saint-Simon,  Écrit  s  inédits,  p.  p.  M.  Fauoère,  t.  VI,  pp.  106-108. 

2.  Le  mariage  du  duc  de  Verneuil  avec  Charlotte  Séguier,  fille  du  chancelier 
et  veuve  du  duc  de  Sully. 
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pas  donné  sa  démission  et  n'étant  pas  encore  marié  et  n'y  ayant 
point  d'autres  abbayes  vacantes  dans  le  royaume  ;  mais  comme 
il  en  vaque  souvent,  Sa  Majesté  polonoise  peut  s'assurer  que  le 
Roi  exécutera  très  ponctuellement  tout  ce  qu'il  aura  promis  à 
l'entière  satisfaction  du  roi  de  Pologne  qui  en  peut  avoir  l'esprit 
entièrement  en  repos  et  être  tout  à  fait  certain  du  revenu  des 
cinquante  mille  écus  en  bénéfices  ou  bien  sur  les  finances  de  Sa 
Majesté  jusqu'à  ce  qu'il  en  vaque  suffisamment  pour  ce  revenu-là. 

Ledit  sieur  abbé  Courtois  est  si  informé  des  causes  qui  ont 
retardé  le  mariage  de  M.  de  Verneuil  qu'il  seroit  superflu  d'en 
faire  une  ample  relation.  Il  en  dira  toutes  les  circonstances  au 
roi  de  Pologne,  et  elles  sont  si  connues  à  toute  la  France  qu'on 
ne  doit  pas  croire  que  Sa  Majesté  polonoise  soit  capable  d'avoir 
le  moindre  ombrage  de  la  sincérité  du  Roi  dont  il  a  reçu  tant  de 
témoignages  en  divers  rencontres  très  importants.  Il  suffit  donc 
de  dire  que  M.  le  duc  de  Verneuil  ayant  voulu  se  réserver  une 
pension  de  cent  mille  livres  de  rentes  sur  ses  bénéfices  et  en 
avant  obtenu  la  permission  du  Pape,  le  Roi  en  avoit  ordonné  le 
partage  proportionné  sur  chaque  abbaye  et  avoit  déjà  jeté  les 
yeux  sur  une  personne  intelligente  pour  affermer  lesdits  béné- 
fices desquels  on  espère  tirer  quittes  lesdits  cinquante  mille  écus 
par  an  pour  le  roi  de  Pologne  et  les  cent  mille  livres  pour  M.  de 
Verneuil  et  en  cas  qu'il  y  eût  manqué  quelque  chose  Sa  Majesté 
y  auroit  suppléé  à  la  première  vacance  pour  l'entière  et  com- 
plète satisfaction  de  Sa  Majesté  polonoise.  L'affaire  étoit  en  cet 
état  quand  le  sieur  évèque  de  Béziers  eut  ordre  de  dépêcher  un 
courrier  exprès  au  roi  de  Pologne  sur  ce  sujet,  et  Sa  Majesté 
avoit  tout  lieu  de  croire  que  les  bénéfices  de  M.  de  Verneuil 
seraient  vacants  au  premier  jour  et  qu'elle  seroit  en  liberté  et 
en  droit  d'en  faire  expédier  les  brevets  comme  elle  en  avoit  la 
volonté  déterminée. 

Mais  M.  de  Verneuil  s 'étant  avisé  que  les  moines  des  abbayes 
ou  même  le  roi  de  Pologne  pourroient  le  rechercher  pour  les  ré- 
parations qu'il  devroit  faire  dans  les  bénéfices  et  la  dame  duchesse 
de  Sully  !  ayant  appréhendé  que  la  terre  de  Verneuil  en  pourroil 

i.  Charlotte  Séguier.  Voir  plus  haut,  p.  102,  note  2. 
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être  saisie  après  la  mort  de  M.  de  Verneuil,  M.  le  chancelier1  qui 
est  son  père  a  désiré  des  sûretés  pour  mettre  à  couvert  cette  terre 
qui  ont  retardé  le  mariage,  car  le  Roi  n'ayant  pas  voulu  accor- 
der des  choses  qui  portassent  préjudice  au  roi  de  Pologne  et  lui 
ayant  accordé  toutes  les  autres  qui  dépendoient  de  son  autorité 
et  de  sa  bourse,  M.  le  chancelier  n'a  pas  relâché  de  ses  poursuites 
et  a  pris  le  parti  de  différer  ce  mariage  jusqu'à  son  retour  des 
Etats  de  Languedoc  qu'il  va  tenir,  et  ce  afin  que  par  la  jouissance 
des  bénéfices  M.  de  Verneuil  puisse  satisfaire  auxdites  réparations 
et  mettre  à  couvert  ses  terres  et  sa  femme  de  toutes  poursuites 
après  sa  mort.  Et  comme  le  mariage  dépend  de  leur  volonté  et 
que  la  vacance  desdits  bénéfices  y  est  aussi  attachée,  il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  du  Roi  d'en  faire  hâter  la  démission,  après  avoir 
apporté  toutes  les  facilités  qu'il  a  pu  sans  préjudicier  au  roi  de 
Pologne  qui  ne  perd  rien  à  ce  retardement.  Ledit  sieur  abbé 
l'assurera  donc  en  la  meilleure  forme  qu'il  pourra  que  le  Roi,  par 
abondance  de  franchise  et  de  bonne  volonté  pour  sa  personne,  lui 
envoie  cette  information  pour  le  satisfaire  pleinement  sur  ce  cha- 
pitre. 

On  croit  pourtant  que  M.  de  Verneuil  attendoit  le  départ  de 
la  cour  pour  se  marier  avec  moins  de  cérémonie  et  qu'il  pourra 
trouver  d'autres  expédients  pour  ces  réparations  et  peut-être 
qu'avant  que  ledit  sieur  abbé  Courtois  soit  en  Pologne  L'affaire 
sera  consommée  ;  auquel  cas  on  expédiera  aussitôt  les  brevets 
pour  Sa  Majesté  polonoise,  le  Roi  étant  entièrement  appliqué  à 
l'exécution  des  choses  qu'il  a  promises  et  se  remettant  pour  le 
surplus  à  la  prudence  dudit  sieur  abbé  et  aux  lumières  que  le 
sieur  évêque  de  Béziers  lui  donnera. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  24e  septembre  1668. 
1.  Le  chancelier  Pierre  Séguier  (1588-1672). 


IX 


P.    DE   BONSY,    EVÉQUE   DE   BEZIERS 


1668 


TROISIÈME    INSTRUCTION 

Nous  avons  vu  qu'après  avoir  paru  abandonner  définitivement  la 
candidature  de  Condé  en  juillet  1667,  on  avait  essayé  de  la  reprendre 
sous  main  en  octobre  1668.  Cette  instruction  semble  indiquer  qu'on 
l'abandonna  définitivement  au  dernier  moment  et  toujours  au  profit 
du  duc  de  Neubourg. 

La  raison  de  ces  Arariations  delà  politique  française,  qui  n'abouti- 
rent d'ailleurs  qu'à  l'élection  de  Michel  Koribut  Wiesnowieçki,  doit 
être  cherchée  dans  l'histoire  générale  de  l'Europe.  En  juillet  1667, 
Louis  XIV  avait  abandonné  la  candidature  de  Condé  pour  s'assurer 
l'appui  du  duc  de  Neubourg,  maître  d'une  partie  des  passages  du 
Rhin,  et  pouvoir  faire  la  guerre  de  Dévolution  sans  craindre  une  di- 
version des  troupes  impériales.  Il  l'avait  secrètement  reprise  en 
octobre  1668,  parce  qu'à  ce  moment  même  la  négociation  d'un  pro- 
jet de  convention  avec  l'Empereur  pour  régler  d'avance  la  prise  de 
possession  de  leur  lot  dans  la  monarchie  espagnole  comme  on  en 
avait  réglé  le  partage  le  19  janvier  1668,  lui  permettait  de  moins  se 
méfier  des  sentiments  hostiles  de  ce  souverain.  Quant  à  l'abandon  dé- 
finitif de  la  candidature  de  Condé  dont  cette  instruction  est  la  preuve, 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  coïncidence  qui  se  pré- 
sente entre  lui  et  les  négociations  qui  se  poursuivaient  avec  la  cour 
de  Londres  à  ce  moment-là.  Pour  faire  la  guerre  à  la  Hollande, 
comme  Louis  XIV  s'y  préparait  depuis  la  triple  alliance,  il  fallait  à 
tout  prix  l'appui  ou  tout  au  moins  la  neutralité  de  l'Angleterre.  «  Il 
me  semble,  écrivait  Colbert  deCroissy  à  Lionne  le  22  novembre  1668, 
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que  dans  la  conjoncture  présente,  si  l'on  étoit  bien  assuré  de  ce  côté- 
ci,  tous  les  desseins  du  Roi  réussiroienl  à  -.1  gloire.  ■>  Ce  lui  donc  du 
côté  de  l'Angleterre  que  la  politique  française  porta  son  principal 
effort.  Durant  la  mission  àParisde  l'envoyé  anglais  Sir  Ellis  Leighton, 
on  jeta  les  bases  d'un  accord  qui  devait  aboutir  au  traité  <le  Douvres 
(1670)  et,  comme  on  ne  pouvait  ni  au  point  de  vue  militaire,  ni  au 
point  de  vue  diplomatique,  ni  surtout  au  point  de  vue  financier,  dis- 
soudre la  triple  alliance  pour  attaquer  la  Hollande  et  en  même  temps 
soutenir  en  Pologne  une  candidature  qui  aurait  déjà  soulevé  contre 
elle  la  Suède  et  le  Brandebourg',  on  se  décida  à  abandonner  cette 
dernière.  Sir  Ellis  Leighton  quitta  Paris  le  11  décembre;  neuf  joins 
après  on  expédiait  à  Bonsy  l'instruction  suivante. 

A  cette  date,  Hugues  de  Lionne  est  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  DESTRUCTION  AU  SIEUR  ÉVÊQUE  DE  RÉZIERS 
Pologne,  t.  XXXI,  fol.  110. 


Sa  Majesté  ayant  reconnu  que  la  poursuite  de  la  succession 
de  Pologne  pendant  la  vie  du  Roi  présentement  régnant  pour 
M.  le  prince  de  Condé  ou  pour  M.  le  duc  d'Enghien  son  fils  pro- 
duisoit  de  très  mauvais  effets  et  causoit  des  troubles  incessam- 
ment dans  ce  royaume-là  et  chez  ses  voisins,  et  ne  cherchant  rien 
avec  plus  de  passion  que  le  repos  public  partout,  même  au  point 
de  le  préférer  à  ses  propres  intérêts  et  à  la  satisfaction  qu  elle  au- 
roit  eue  en  procurant  la  couronne  de  Pologne  à  un  prince  de  son 
sang,  a  jugé  nécessaire  pour  le  bien  et  le  repos  dudit  royaume 
de  ne  pas  seulement  désister  entièrement  de  sa  première  pour- 
suite avec  l'aveu  desdits  sieurs  prince  de  Condé  et  duc  d'Enghien. 
et  d'en  retirer  d'eux  sa  parole  et  promesse;  mais  aussi  d'employer 
toutes  ses  recommandations  et  assistances  à  l'imitation  de  la 

1.  En  tête  et  à  la  marge,  de  la  main  de  Lionne  :  «  Il  faut   faire  mettre  ce  mé- 
moire tout  en  chiffre.  » 
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couronne  de  Suède  et  à  l'instante  prière  que  M.  l'électeur  de 
Brandebourg  et  autres,  dont  l'amitié  est  fort  nécessaire  au  royaume 
de  Pologne,  lui  ont  faite  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Neubourg. 
Pour  ces  raisons,  Sadite  Majesté  a  trouvé  à  propos  que  non  seule- 
ment ledit  sieur  évêque  de  Béziers  son  ambassadeur  désiste,  à  la 
réception  de  cette  dépêche,  de  toute  poursuite  pour  ledit  sieur 
prince  de  Condé  ou  pour  ledit  sieur  duc  d'Engbien,  nonobstant 
toutes  les  raisons  qu'il  a  déjà  avancées  au  Roi,  on  pourroit  encore 
écrire  au  contraire  ci-après,  et  fasse  sans  remise  connoître  au 
roi  de  Pologne  et  à  tous  les  bien  intentionnés  pour  la  France  le 
souhait  et  désir  de  Sa  Majesté,  et  emploie  tout  son  pouvoir  pour 
les  obliger  à  avoir  la  même  volonté  et  inclination  pour  ledit  sieur 
duc  de  Neubourg  qu'ils  ont  eue  jusques  à  présent  pour  ledit  sieur 
prince  de  Condé,  même  que  ledit  sieur  évêque  en  fasse,  selon 
les  occurrences  et  qu'il  sera  trouvé  nécessaire,  ouverture  au  public 
avec  telle  circonspection  néanmoins  que  rien  ne  puisse  choquer 
les  lois  ou  privilèges  du  royaume,  afin  de  faire  réussir  l'union 
de  toute  cette  nation  et  de  tant  de  diverses  factions  qui  s'y  trou- 
vent en  faveur  seulement  dudit  sieur  duc  de  Neubourg,  et  pour 
faciliter  cette  négociation  dudit  sieur  évêque  de  Béziers,  Sa  Ma- 
jesté trouve  à  propos  qu'outre  les  vues  que  son  propre  esprit  lui 
suggérera,  il  se  gouverne  en  la  manière  suivante  : 

En  premier  lieu,  il  déclarera  à  tous  les  Polonois  bien  affection- 
nés que  non  seulement  le  Roi,  mais  aussi  lesdits  sieurs  prince 
de  Condé  et  duc  d'Enghien  dégagent  tous  sénateurs  et  autres  de 
la  nation  polonoise  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites  au  re- 
gard de  la  succession  de  leur  couronne  et  que  les  assurances  qu'ils 
eu  ont  données  soient  cassées  et  anéanties.  Comme  aussi  ledit 
sieur  évêque  pourra  assurer  tous  ceux  qui  auront  eu  des  pro- 
messes d'avancement  par  ledit  sieur  prince  de  Condé,  ledit  sieur 
duc  de  Neubourg  les  accomplira  comme  si  elles  avoient  été  faites 
far  lui-même,  et  les  confirmera  dès  à  présent  pour  être  exécutées 
en  même  temps  qu'il  sera  roi  et  qu'il  en  aura  le  pouvoir. 

En  second  lieu,  ledit  sieur  évêque  peut  déclarer  à  la  républi- 
que si,  à  la  recommandation  et  instante  réquisition  du  Roi  son 
maître, elle  choisit  le  duede  Neubourg  pour  roi  de  Pologne,  qu'il 

lui  donne,  cède  et  quitte   les  deux  millions  et  plus  dont    elle  esl 
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environ  redevable  à  la  France,  avec  promesse  de  faire  aussi  en 
môme  temps  sortir  les  garnisons  des  forteresses  de  la  Prusse. 

En  troisième  lieu,  ledit  sieur  évêque  déclarera  à  tous  les  bien 
intentionnés  et  autres  avec  sa  bonne  conduite  ordinaire  que  si 
ensuite  de  la  recommandation  du  Roi  ils  choisissent  M.  le  duc  de 
Neubourg  pour  leur  roi  par  voie  licite  et  accoutumée  dans  leur 
royaume  et  que  quelque  autre  puissance,  soit  potentat  ou  prince, 
ou  quelque  faction  dans  la  république  vînt  à  s'opposer  à  telle  élec- 
tion légitime,  que  Sa  Majesté  à  la  réquisition  de  M.  le  duc  de 
Neubourg  étant  élu  et  à  celle  de  la  république  n'assistera  aucun 
autre  qui  que  ce  puisse  être  que  ledit  sieur  duc  et  de  telle  manière 
et  façon  qu'elle  auroit  assisté  en  pareil  cas  M.  le  prince  de  Coudé 
et  que  la  république  le  trouvera  convenir. 

En  quatrième  lieu,  il  semble  que  ledit  sieur  évêque  pourroit 
disposer  les  amis  de  la  France  pour  pousser  les  intérêts  de  M.  le 
duc  de  Neubourg  comme  ils  ont  porté  ceux  de  M.  le  Prince,  leur 
remontrant  que  s'ils  s'unissent  avec  le  parti  dudit  sieur  le  duc  ils 
ne  se  remettent  pas  seulement  bien  avec  la  république  irritée  de 
ce  que  contre  ses  privilèges  ils  ont  voulu  introduire  un  roi,  mais 
obligeront  aussi  le  nouveau  élu  à  leur  avoir  la  même  obligation 
qu'aux  autres  et  causeront  par  ce  moyen  le  repos  et  la  tranquillité 
entière  dans  leur  royaume. 

En  cinquième  lieu,  on  leur  pourra  aussi  représenter  qu'en 
choisissant  un  roi  plus  puissant  que  ledit  sieur  duc  de  Neubourg 
la  république  se  met  en  hasard  de  perdre  ses  privilèges  et  faisant 
réflexion  sur  un  sujet  moins  puissant  ils  se  rendent  aussi  moins 
considérables  et  seront  obligés  de  dépendre  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  leurs  voisins  dans  leurs  besoins;  que  ledit  sieur  duc  a  des  hé- 
ritiers assez1  pour  ne  pas  mettre  la  république  en  hasard  de  tom- 
ber dans  les  mêmes  malheurs  qu'elle  se  trouve  à  présent,  qu'il 
est  aussi  assez  ami  de  leurs  voisins  pour  ne  leur  donner  aucune 
jalousie  et  pour  être  secouru  d'eux  au  besoin,  outre  la  bonne 
volonté  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  promet  d'avoir  toujours 
pour  leur  royaume.  Ledit  sieur  évêque  toutefois,  en  alléguant  la 
considération  des  héritiers  du  sieur  duc  de  Neubourg,  usera  d'une 

\.  Voir  plus  haut,  p.  91. 
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toile  discrétion  et  prévoyance  que  les  Polonois  n'aient  pas  lieu 
de  craindre  qu'on  veuille  rendre  leur  royaume  héréditaire. 

En  sixième  lieu,  pour  confirmer  le  roi  de  Pologne  dans  le  sen- 
timent d'abdication  dans  lequel  il  semble  d'être  à  raison  que  par 
les  lettres  convocatoires  *  envoyées  dans  les  provinces,  il  de- 
mande que  leurs  députés  soient  instruits  sur  la  dénomination 
d'un  vicaire  qui  puisse  en  sa  place  mener  l'armée  au  printemps 
contre  les  Turcs  puisque  son  Age  et  sa  disposition  ne  le  lui  per- 
mettent pas,  ledit  sieur  évêque  pourra  représenter,  de  la  part  du 
Roi  son  maître,  que  M.  le  duc  de  Neubourg,  en  cas  d'abdication, 
lui  laissera  et  cédera  sa  vie  durant  son  duché  de  Neubourg  avec 
tout  ce  qui  en  dépend,  qui  est  une  résidence  très  agréable  sur  le 
Danube 2,  accompagnée  de  la  plus  belle  chasse  qui  se  peut  trouver 
avec  encore  une  autre  pension  annuelle  sur  certains  revenus  de 
la  Pologne  dont  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  demeurera  garante 
qu'à  faute  de  paiement  d'icelle  ledit  sieur  duc  les  fera  payer  de 
ses  duchés  de  Juliers  et  de  Berg. 

En  septième  lieu,  on  ne  peut  bien  croire  que  le  roi  de  Pologne 
fera  difficulté  de  remettre  la  royauté,  puisque  depuis  tant  de 
temps  il  presse  l'abdication  lui-même  et  a  témoigné  de  vouloir 
s  abdiquer  au  plus  tôt,  et  ledit  Roi  ayant  pris  cette  résolution  ci- 
devant  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Condé  en  la  seule  considéra- 
tion et  pour  l'estime  qu'il  fait  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  elle 
veut  espérer,  puisqu'elle  a  présentement  les  mômes  sentiments  pour 
M.  le  duc  de  Neubourg  qu'elle  a  eus  ci-devant  pour  M.  le  prince 
de  Condé,  tant  pour  la  tranquillité  et  le  repos  public  que  pour 
ses  propres  intérêts,  et  en  fait  aussi  les  mêmes  instances  et  en 
au  i'a  la  môme  obligation  au  roi  de  Pologne  qu'il  ne  s'y  opposera 
pas  et  le  préférera  à  un  étranger,  principalement  puisque  M.  le 
duc  de  Neubourg  a  eu  l'honneur  d'épouser  sa  sœur  :i  et  d'avoir 
toujours  honoré  et  estimé  sa  personne  royale.  C'est  pourquoi  la 


1.  Dans  les  lettres  convocatoires  ou  Univèrsaux  envoyées  au  nom  du  roi  de 
Pologne  pour  la  convocation  des  diètes  et  diétines,  on  avait  coutume  d'exposer  les 
affaires  que  les  nonces  seraient  appelés  à  traiter. 

2.  Neubourg  est  situé  sur  la  rive  droite  du  Danube  entre  Donauwerth  et  In- 
golstadl. 

3.  Anne-Catherine,  dernière  fille  de  Sigismond  III  et  de  Constance  d'Autriche 
morte  en  1651,  avait  épousé  le  duc  de  Neubourg  en  1642. 
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volonté  bien  expresse  <le  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  évêquc  de 
Béziers  ait  à  faire  avec  sa  dextérité  accoutumée  tous  les  efforts 
possibles,  sans  délai  ni  retardement  sous  quelque  prétexte  (jue  ce 
puisse  être,  tant  envers  le  roi  de  Pologne  qu'envers  la  république 
pour  conduire  cette  négociation  à  une  bonne  fin,  et  cependant 
que  ledit  sieur  évêque  pourra  être  autant  assuré  <lu  gré  que  lui 
en  saura  Sa  Majesté  que  de  la  reconnoissance  de  M.  le  duc  de 
Neubourg,  par  la  nomination  de  sa  personne  au  cardinalat,  ainsi 
qu'il  poux  oit  l'espérer  de  M.  le  prince  de  Gondé  ;  et  dans  toute 
celle  négociation  ledit  sieur  évêque  de  Béziers  agira  de  concert 
avec  bonne  intelligence,  correspondance  et  intervention  des  mi- 
nistres de  M.  l'électeur  de  Brandebourg  et  de  M.  le  duc  de  Neu- 
bourg qui  se  trouveront  en  Pologne  et  qui  seront  instruits  sur  ces 
affaires-là,  et  le  cas  arrivant  qu'après  tous  devoirs  faits  comme  dit 
est,  le  roi  de  Pologne  fit  difficulté  de  remettre  la  couronne, 
ledit  sieur  évêque  le  pourra  faire  souvenir  d'avoir  déclaré  bien 
expressément  de  se  vouloir  abdiquer  au  plus  tôt  et  qu'ensuite  Sa 
Majesté  s'étoit  engagée  avec  M.  le  duc  de  Neubourg  pour  cette 
négociation  dont  elle  ne  pourroit  bonnement  s'éloigner. 

Fait  à  Paris,  le  20e  jour  de  décembre  1668. 
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Jean-Casimir  avait  abdiqué  à  la  fin  de  1668  l.  Parmi  tous  ceux  qui 
se  disputaient  sa  succession,  la  France  et  l'Autriche  paraissaient 
s'être  entendues  pour  choisir  le  duc  de  Neuhourg.  Mais  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  puissances  ne  le  soutenaient  franchement.  Malgré 
ses  renonciations,  la  France  espérait  encore  le  succès  de  la  candida- 

1.  On  envoya  au-devant  de  lui,  à  Francfort,  le  sieur  de  Vantelet  avec  l'instruc- 
tion suivante  : 

MÉMOIRE    POUR    SERVIR   D'INSTRUCTION    AU    SIEUR   DE   VANTELET  l. 
Pologne,  t.  XXXV,  fol.  314.  —  19  août  J669. 

8a  Majesté  ayant  résolu  d'envoyer  un  de  ses  gentilshommes  ordinaires  au- 
devant  du  roi  de  Pologne  Jean-Casimir,  et  ayant  fait  choix  pour  cela  du  sieur 
de  Vantelet,  Elle  désire  qu'il  parte  sans  délai  pour  s'en  aller  avec  le  plus  de  dili- 
gence qu'il  lui  sera  possible  à  la  rencontre  du  roi  par  la  route  de  Metz  jusqu'à 
Francfort  ou  en  telle  autre  ville  voisine  où  il  pourra  passer. 

Quand  ledit  sieur  de  Vantelet  aura  rejoint  ledit  roi,  il  lui  témoignera  de  la 
part  de  Sa  Majesté  qu'Elle  a  eu  une  suprême  satisfaction  d'apprendre  par  le  sieur 
abbé  Courtois  2  la  résolution  qu'il  avoit  prise  de  venir  en  France  et  l'assurera  que 
Sa  Majesté  lui  fera  rendre  tous  les  respects  qui  lui  sont  dus  et  tous  les  services  qu'il 
pourra  souhaiter  des  sujets  de  Sa  Majesté,  laquelle  a  déjà  ordonné  qu'il  lut  reçu 
dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  son  royaume  comme  sa  propre  personne  et  a  chargé 

1 .  Jean  de  la  Haye  de  Vantelet,  ambassadeur  à  la  Porte,  eut  trois  iils  :  1"  Denis,  qui 
fut  successivement  ambassadeur  à  Constantinople  (1661),  en  Bavière  et  à  Venise  (1685)  et 
mourut  le  22  mars  1722;  2°  Jérôme,  chevalier  de  Malte  et  commandeur  de  la  Brague  ;  3°Omer. 
C'est  probablement  l'un  des  deux  derniers  qui  fut  chargé  de  la  mission  dont  il  s'agit  ici, 
mais  il  m'a  été  impossible  de  déterminer  lequel. 

2.  Voir  plus  haal  p.  loi. 
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ture  du  prince  de  Gondé  et  son  ambassadeur  travaillait  en  secret  pour 
lui.  L'Autriche,  de  son  côté,  favorisait  de  tout  son  pouvoir  le  prince 
Charles  de  Lorraine,  fils  du  cardinal  François  de  Vaudemont-Lorraine, 
neveu  et  héritier  du  duc  Charles  III  et  qui  avait  quitté  son  pays  à  la 

suite  du  traité  de  Montmartre  (1662).  Le  résultat  de  ce  manque  d'unité 
dans  les  vues  ne  se  lit  pas  attendre.  Aucun  des  candidats  qui  parais- 
saient avoir  le  plus  de  chances  ne  fut  élu.  Le  19  juin  1669,  l'interroi 
Prazmowski,  archevêque  de  Gnesne,  proclama  roi  de  Pologne  un 
simple  piast,  Michel  Koribut  Wiesnowieçki,  descendant,  disait-on,  du 
roi  de  Bohême  Koribut  et  petit-fils  par  sa  mère  du  grand  Jean 
Zamoyski. 

L'évêque  de  Béziers,  dont  la  situation  devenait  plus  difficile  encore 
qu'en  1667,  rentra  en  France  où  il  fut  pourvu  de  l'archevêché  de 
Toulouse  (1669)  et  Lionne  envoya  pour  complimenter  le  nouveau 
roi  sur  son  élection  son  propre  fils  *,  Louis,  comte  puis  marquis  de 

ledit  sieur  Vantelet  mémo  de  faire  exécuter  sa  volonté  tant  par  les  gouverneurs  et 
officiers  desdites  villes  que  par  tous  ses  sujets. 

Et  d'autant  qu'après  un  très  long  et  pénible  voyage  le  roi  de  Pologne  pourra 
désirer  de  se  reposer  quelque  temps  en  un  lieu  agréable,  ledit  sieur  Vantelet  lui 
dira  que  Sa  Majesté  ayant  appris  par  le  sieur  évêque  de  Béziers  son  ambassadeur 
en  Pologne  que  ledit  roi  avoit  quelque  pensée  de  choisir  pour  son  séjour  quelque 
ville  de  province  ou  des  environs,  Elle  lui  a  ordonné  d'offrir  au  roi  de  sa  part  tel 
lieu  de  France  qu'il  voudra  choisir  pour  faire  ledit  séjour,  où  Elle  ordonnera  à  ses 
officiers  et  sujets  de  le  recevoir  avec  les  honneurs  qui  lui  sont  dus  et  de  faire  toutes 
les  choses  qui  seront  de  son  service,  mais  que  comme  Sa  Majesté  désire  témoigner 
au  roi  toute  l'affection  possible  Elle  a  pris  le  soin  elle-même  de  faire  examiner  quel 
lieu  dans  ce  voisinage  lui  pourroit  être  plus  commode  et  plus  agréable  en  toutes 
manières,  et  que  n'en  ayant  pas  trouvé  dont  le  séjour  fût  plus  beau  et  l'air  plus  sain 
que  la  ville  de  Pézenas  en  Languedoc,  Sa  Majesté  a  encore  ordonné  audit  sieur 
Vantelet  de  la  lui  offrir  particulièrement  avec  une  belle  maison  qui  est  à  cent  pas  de 
la  ville  appartenant  à  Madame  la  princesse  de  Conti1,  qui  est  assurément  le  plus 
aimable  lieu  du  royaume,  où  ledit  sieur  Vantelet  a  ordre  de  l'accompagner  si  ledit 
roi  le  juge  à  propos  pour  lui  faire  rendre  par  tous  les  lieux  de  son  passage  et  en 
ladite  ville  et  maison  tous  les  honneurs  et  toutes  les  réceptions  qui  lui  sont  dus.  Du 
reste,  ledit  sieur  Vantelet  demeurera  auprès  dudit  roi  jusqu'à  nouvel  ordre  et 
prendra  soin  effectivement  de  lui  faire  rendre  par  tous  les  officiers  et  échevins  des 
villes  les  mêmes  honneurs  et  réceptions  qu'ils  feroient  à  la  personne  de  Sa  Majesté, 
laquelle  pour  cet  effet  fait  remettre  un  ordre  pour  faire  voir  auxdits  officiers  et 
échevins.  Enfin  ledit  de  Vantelet  écrira  de  temps  en  temps  les  lieux  par  où  ledit 
roi  passera. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  19e  août  1669. 
1.  Anne  Martinozzi,  nièce  de  Mazarin,  morte  le  4  février  1672. 

i.  Sa  principale  et  sa  seule  occupation,  selon  Saint-Simon,  était  de  fréquen- 
ter les  nouvellistes  du  Palais-Royal.  «  Il  y  a  longtemps,  dit  également  Dangeau 
en  annonçant  sa  mort,  qu'il  ne  paraissait  plus.  »  (Journal  de  Dangeau,  t,  XII. 
p.  280.) 
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Lionne  et  de  Glaveson  qui  fut  maître  delà  garde-robe  du  Roi  et  mou- 
rut à  Paris,  le  22  août  1708,  à  l'âge  de  soixante-deux  ans. 


MÉMOIRE     DU     ROI    POUR    SERVIR     D  INSTRUCTION    AU    SIEUR     DE    LIONNE 
CAPITAINE  DES  CHEVAU-LÉGERS  S* EN  ALLANT  EN  POLOGNE. 

Pologne,  t.  XXXV,  fol.  376.  —  24  septembre  1669. 

Le  sieur  de  Lionne  étant  arrivé  à  Cracovie  au  lieu  où  se 
trouvera  le  roi  de  Pologne  enverra  demander  audience  à  M.  le 
comte  DenhofT1,  grand  chambellan  de  la  couronne  pour  voir  le 
roi  de  Pologne 2,  à  qui  il  présentera  la  lettre  du  Roi  et  lui  témoi- 
gnera la  joie  que  Sa  Majesté  a  eue  de  son  élection  et  les  vœux 
qu'elle  a  faits  pour  tous  ses  avantages,  et  l'assurera  de  sa  parfaite 
amitié  et  estime  et  du  désir  qu'a  Sa  Majesté  de  conserver  la 
bonne  correspondance  que  ledit  Roi  a  offert  à  Sa  Majesté  parla 
lettre  que  le  chevalier  d'Arquien3lui  a  rendue  de  sa  part,  et  fera 
connoître  en  môme  temps  sans  affectation,  s'il  le  trouve  couronné 
que  le  Roi  a  souhaité  toute  prospérité  et  bonheur  à  son  couronne- 
ment n'ayant  pu  faire  d'autre  démonstrationpour  cette  cérémonie, 
la  lettre  par  laquelle  ledit  roi  lui  en  a  donné  part  n'étant  arrivée 
ici  que  dans  le  mois  de  septembre. 

A  la  fin  de  son  audience,  il  parlera  au  roi  de  Pologne  de  la 
nomination  du  sieur  évoque  de  Béziers4,  et  lui  dira  que  Sa  Majesté 


1.  Voir  plus  haut,  p.  00. 

2.  Michel  Koribut  Wiesnowieçki  (1638-1673),  fils  de  Jérémie  Wiesniowieçki  palatin 
de  Russie,  et  de.  Griselde  Zamoyska,  petite-fille  du  grand  Jean  Zamoyski,  élu  roi  de 
Pologne  le  19  juin  1669. 

3.  Fils  de  Henry  de  La  Grange,  marquis  d'Arquien,  et  de  Françoise  de  la 
Châtre,  Louis  de  La  Grange,  chevalier  d'Arquien,  était  le  second  frère  de  la  femme 
de  Sobieski.  Il  fut  tué  en  1672  au  siège  d'Orsoy. 

4.  L'évêque  de  Béziers,  qui  avait  été  proposé  au  cardinalat  par  le  roi  de  Polo- 
gne le  1er  février  1667  [A.  E.  Pologne,  t.  XXVI,  pi.  116),  ne  fut  nommé  que  le 
22  février  1672  (A.  E.  Rome,  t.  CCXVII.  Lettres  de  l'abbé  de  Bourlemont,  de  l'évo- 
que de  Laon  et  des  cardinaux  Altieri  et  Orsini). 
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s'intéresse  si  fort  en  cette  affaire  qu'il  ne  peut  l'obliger  en  chose 
qui  lui  soit  plus  sensible  ni  plus  à  cœur  et  dont  le  roi  de  Polo- 
gne se  puisse  promettre  plus  de  satisfaction  et  de  reconnoissance 
de  la  part  du  roi  en  toutes  rencontres,  ledit  sieur  de  Lionne  ajou- 
tant que  Sa  Majesté  se  promet  que  le  roi  de  Pologne  voudra 
qu'il  lui  porte  cette  nouvelle  agréable  à  son  retour  en  France,  à 
moins  que  Sa  Majesté  polonoisc  ne  lui  eût  déjà  accordé  ladite 
nomination  sur  la  lettre  que  Sa  Majesté  lui  en  a  écrit  par  un 
courrier  exprès. 

Ledit  sieur  de  Lionne  ne  demeurera  à  Cracovie  que  huit  jours 
pendant  lesquels  il  visitera  M.  l'archevêque1,  et  lui  rendra  la 
lettre  du  Roi  et  l'assurera  de  l'estime  et  confiance  de  Sa  Majesté 
et  le  priera  d'agir  fortement  pour  le  sieur  évêque  de  Béziers, 
comme  il  fait,  dont  le  Roi  lui  sait  beaucoup  de  gré  et  lui  témoi- 
gnera à  l'avenir  en  toutes  rencontres  son  ressentiment. 

Il  visitera  M.  le  vice-chancelier  de  Pologne 2  pour  lui  deman- 
der la  réponse  du  roi  de  Pologne  et  lui  dira  qu'il  désire  de  s'en 
retourner  dans  peu  de  jours  n'ayant  autre  commission  que  de 
faire  son  compliment  au  roi  de  Pologne  et  de  savoir  sa  réponse 
précise  pour  la  nomination  dudit  sieur  évêque  de  Béziers  au  car- 
dinalat et  lui  insinuera  que  le  Roi  jugera  par  la  résolution  que  le 
roi  de  Pologne  prendra  là-dessus  des  sentiments  qu'il  a  pour  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté  en  une  affaire  engagée  depuis  si  long- 
temps et  dans  laquelle  l'honneur  de  la  couronne  de  Pologne  ne 
se  trouve  pas  moins  engagé  que  celui  du  Roi.  Il  l'assurera  de 
l'effet  de  ladite  nomination  si  le  roi  de  Pologne  l'accorde,  le  pape 
en  ayant  donné  sa  parole  au  Roi  qui  s'en  est  rendu  garant 
auprès  du  roi  de  Pologne  par  une  lettre  de  sa  main,  et  ledit  sieur 
de  Lionne  témoignera  audit  vice-chancelier  que  le  Roi  lui  saura 
bon  gré  du  soin  qu'il  prendra  pour  faire  réussir  cette  affaire. 

Il  visitera  le  sieur  maréchal  de  la  cour3  et  lui  tiendra  les 
mêmes  discours  qu'au  vice-chancelier. 

Il  visitera  aussi  la  duchesse  mère  du  roi  '*  que  l'on  traite  d'Al- 


1.  André  Trzebicki,  mort  en  1679. 

2.  André  Olszowski,  vice-chancelier  de  1666  à  1676. 

3.  Jean-Clément  Branioki,  maréchal  de  la  cour  de  1662  à  1673. 

4.  Griselda  Zamoyska.  Voir  plus  haut,  p.  113,  note  2. 
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tesse  et  Fassurera  de  la  part  du  Roi  de  son  estime  et  royale  bien- 
veillance et  la  remerciera  au  nom  de  Sa  Majesté  de  tous  les  bons 
offices  qu'elle  rend  audit  sieur  évêque  de  Béziers  auprès  du  roi 
son  fils,  lui  témoignant  qu'elle  ne  peut  obliger  le  Roi  en  une  occa- 
sion qui  lui  soit  plus  à  cœur  ni  qui  l'engage  davantage  dans  les 
intérêts  du  roi  de  Pologne. 

Il  visitera  aussi  le  sieur  Morsztyn1,  grand  trésorier  du 
royaume,  et  l'assurera  de  la  continuation  de  la  confiance  et  affec- 
tion du  Roi  et  lui  demandera  des  lumières  de  l'affaire  dudit  sieur 
évêque  de  Béziers  sans  lui  communiquer  ce  qu'il  aura  dit  aux 
autres  ni  ce  qu'ils  lui  auront  répondu. 

Il  verra  le  sieur  abbé  de  Fantoni 2  très  affectionné  au  service 
du  Roi  et  agira  par  ses  conseils  en  tout  pour  l'affaire  du  sieur 
de  Béziers.  Si  le  grand  maréchal :J  est  à  la  cour,  il  le  visitera  et 
madame  sa  femme  aussi  et  leur  fera  son  compliment  et  ne  les 
verra  que  cette  fois  et  en  partant. 

Il  visitera  le  sieur  stolnik4,  gouverneur  de  Cracovie,  et  sa 
femme,  et  l'assurera  que  le  Roi  conserve  bien  de  l'estime  et  de 
la  reconnoisance  de  son  affection  et  de  son  mérite. 

Il  ne  visitera  ni  le  sieur  Paç%  grand  chancelier  de  Lithuanie, 
ni  sa  femme  et  ne  dira  à  personne  sans  exception  qu'il  en  a  la 
défense. 

Il  visitera  encore  le  sieur  comte  et  la  dame  comtesse  Denhoff 6 
et  les  assurera  de  la  continuation  de  l'affection  du  Roi. 

Pour  les  ministres  étrangers,  il  n'en  visitera  aucun,  témoi- 
gnant, si  on  lui  en  parle,  qu'étant  là  pour  peu  de  jours  et  sans  équi- 
page il  ne  peut  pas  se  mettre  à  cette  suggestion7. 

A  tous  ceux  généralement  qui  lui  parleront  du  mariage  du 
roi  de  Pologne  avec  une  Autrichienne 8  et  qui  pourront  lui  faire 

1.  Voir  plus  haut,  p.  66,  note  6. 

2.  Id.,  p.  23,  note  1. 

3.  Sobieski. 

4.  Échanson  de  la  couronne,  littéralement,  écuyer  de  table. 

5.  Voir  plus  haut,  p.  78,  note  \. 

6.  Voir  plus  haut,  p.  00,  note  2. 

7.  Probablement  dans  le  sens  de  sujétion. 

8.  Ce  mariage  eut  lieu  en  effet.  Le  roi  de  Pologne  épousa  en  1670  Éléonore 
d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  III,  qui  se  remaria  après  sa  mort  avec  le 
duc  Charles  de  Lorraine. 
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des  propositions  et  des  ouvertures,  il  répondra  que  le  Roi  sera 
toujours  content  de  ce  qui  satisfera  le  roi  de  Pologne,  et  tant  sur 
cette  matière  que  sur  toute  autre  dont  on  le  voudroit  entretenir, 
il  répondra  de  n'avoir  ordre  ni  instruction  sur  tout  cela  et  affec- 
tera de  témoigner  en  toute  occasion  du  grand  désir  du  Roi  pour 
l'union  et  la  paix  de  la  Pologne  et  pour  la  prospérité  des  affaires 
du  roi  de  Pologne;  il  pourra  seulement  dire  à  l'abbé  Fantoni 
confidemment  que  le  Roi  sera  ami  du  roi  de  Pologne  suivant  quïl 
lui  en  donnera  sujet  dans  l'affaire  du  sieur  évêque  de  Béziers. 

A  moins  que  le  roi  de  Pologne  ne  le  retienne  par  quelque 
parole  positive  de  lui  donner  la  nomination  pour  l'évêque  de 
Béziers,  il  ne  demeurera  pas  à  Cracovie  passé  les  huit  jours 
prescrits,,  le  Roi  ne  voulant  donner  aucun  ombrage  à  des  esprits 
si  disposés  à  en  prendre  pendant  la  tenue  de  la  diète  et  voulant 
au  contraire  leur  faire  connaître  que  le  voyage  du  sieur  de 
Lionne  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  au  Roi  de  Pologne  le  com- 
pliment qu'il  a  envoyé  faire  au  Roi  après  son  élection  comme  en 
effet  l'envoi  dudit  de  Lionne  n'est  que  pour  cela  seulement. 

Il  visitera  le  grand  chancelier  du  royaume l  avec  un  simple 
compliment  touchant  la  bonne  correspondance  de  la  France  et 
de  la  Pologne. 

Il  pourra  prendre  des  lumières  plus  particulières  du  sieur 
évêque  de  Béziers  pour  sa  route  et  conduite  particulière. 

Fait  à  Chambord,  le  24e  septembre  1669. 
1.  Jean  Leszczynski,  grand  chancelier,  de  1666  à  1677. 
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Le  comte  de  Lionne  était  resté  peu  de  temps  en  Pologne  *.  Dès 
le  16  février  1670,  Michel  Koribut  Wiesniowieçki  avait  épousé,  au 
célèbre  sanctuaire  de  Czenstochowa,  l'archiduchesse  Eléonore,  sœur 
aînée  de  l'empereur.  Ce  mariage  soumettait  absolument  à  l'influence 
de  l'Autriche  le  jeune  roi,  prince  faible  et  dénué  d'autorité  comme 
de  volonté.  Le  comte  de  Lionne  ne  fut  donc  pas  remplacé  et  Antoine 
Baluze  resta  chargé  delà  correspondance.  Comme  tel,  il  eût  à  trans- 
mettre à  la  cour  de  France  les  propositions  de  tout  le  puissant  parti 
qui  avait  soutenu  Condé  et  qui  songeait  maintenant  à  offrir  le  trône 
de  Pologne  au  comte  de  Saint-Pol,  fils  du  duc  de  Longueville,  au- 
quel on  aurait  fait  épouser  la  fille  du  duc  de  Neubourg.  Mais  après 
l'échec  de  Condé,  on  n'était  pas  disposé  en  France  à  tenter  de  nou- 
veau la  fortune  des  élections  polonaises.  Aussi  Lionne  écrivait-il  à 
Baluze  le  11  avril  1670  .  «  Je  n'avais  pas  fait  d'abord  grande  réflexion 
à  ce  que  vous  m'aviez  mandé  touchant  la  personne  de  M.  le  comte 
de  Saint-Pol,  ne  l'ayant  regardé  que  comme  une  vapeur  qui  s'était 
élevée  dans  des  esprits  affligés  et  irrités  et  qu'une  plus  grande 
attention  aurait  bientôt  dissipée,  mais  puisqu'on  vous  retou- 
che encore  cette  corde  bien  sérieusement,  je  vous  dirai  que 
ce  à  quoi  Sa  Majesté  n'a  pas  estimé  à  propos,  ni  de  son  service, 
ni  conforme  au  bien  de  ses  autres  affaires,  de  repenser  pour 
Monseigneur  le  Prince  ou  pour  Monseigneur  le  Duc,    à  plus  forte 

1.  M.  de  Salvandy  s'est  trompé  en  disant  (Hist.  de  Jean  Soàieski,  p.  255  de 
l'édition  de  1844)  que  Louis  XIV  envoya  en  Pologne  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Nous  avons  vu  que  c'était  le  comte  et  non  le  marquis  de  Lionne,  le  fils  et 
non  le  père. 
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raison  n'y  voudra-t-elle  repenser  en  aucune  manière  pour  mondit 
sieur  le  comte  de  Saint-Pol  et  vous  devez  toujours  exhorter  les  amis 
et  serviteurs  du  Roi  à  se  tenir  en  repos  pour  celui  de  leur  patrie  et 
à  bien  vivre  avec  le  roi  qu'ils  ont  élu,  car  pour  ledit  comte  il  ne  peut 
attendre  de  ce  côté-ci  ni  aveu,  ni  appui,  quelque  chose  qui  pût  en 
arriver  en  faveur  du  prince  Charles  ;  Sa  Majesté  ne  voulant  rien 
contribuer  à  détrôner  un  roi  qu'elle  croit  avoir  été  légitimement  élu, 
quelque  avantage  qu'elle  en  pût  recevoir  ou  quelque  préjudice 
qu'elle  pût  souffrir  de  ne  le  faire  pas  l.  » 

D'ailleurs  le  comte  de  Saint-Pol  fut  tué  au  passage  du  Rhin  le 
12  juin  1672  et  la  guerre  de  Hollande  détourna  Louis  XIV  des 
affaires  de  Pologne.  Dans  ce  pays  même,  la  lutte  contre  les  Turcs, 
qui  prirent  Kaminieç,  et  les  Cosaques  de  Doroszenko,  terminée  par 
la  paix  honteuse  de  Buczacz  (18  octobre  1672),  n'avait  pas  arrêté  un 
instant  l'anarchie  qui  désolait  le  royaume.  La  mort  seule  de  Michel 
Wiesniowieçki,  arrivée  le  10  novembre  1673,  mit  un  terme  à  cette  si- 
tuation et  nécessita  l'envoi  d'un  nouvel  ambassadeur  français  en 
rouvrant  la  question  de  l'élection.  Plusieurs  candidats  étaient 
en  présence  2,  mais  les  deux  qui  semblaient  avoir  le  plus  de  chan- 
ces étaient  le  duc  Charles  V  de  Lorraine,  qui  devait  épouser  la  reine 
Éléonore,  veuve  du  feu  roi,  et  le  fils  du  duc  de  Neubourg .  L'ambassadeur 
de  France  devait  appuyer  ce  dernier,  quitte  à  manœuvrer  adroite- 
ment si  la  diète  se  portait  d'elle-même  à  choisir  Condé  ou  son  fils,  et 
avant  tout  assurer  l'échec  du  duc  de  Lorraine  et  faire  en  sorte  que  le 
prince  élu  s'en  crût  redevable  à  la  France. 

Ce  fut  Toussaint  de  Forbin-Janson,  évoque  de  Marseille,  qui  fut 
choisi  pour  cette  délicate  mission.  Fils  de  Gaspard  de  Forbin-Janson  et 
de  Claire  de  Libertat,  il  avait  été  nommé  en  1653  coadjuteur  de  Té- 
vêque  de  Digne  et  lui  succéda  en  1655.  Appelé  à  l'évêché  de  Marseille 
en  1668,  puis  à  celui  de  Beauvais  en  1679,  il  assista  à  l'assemblée  du 
clergé  de  1688  et  fut  fait  en  1690  cardinal  du  titre  de  Saint-Calliste 
sur  la  présentation  de  Jean  Sobieski.  Successivement  ambassadeur 

1.  Ardu  des  A.  E.  Pologne,  t.  XXXVI,  fol.  109. 

2.  «  L'on  regardoit  le  duc  d'York  déjà  brouillé  en  Angleterre  par  la  profession 
qu'il  faisoit  de  la  religion  catholique,  comme  capable  d'y  aspirer  et  l'on  ne  doutoit 
pas  qu'il  ne  fût  puissamment  recommandé  par  le  roi  son  frère. 

«  L'électeur  de  Brandebourg  sembloit  avoir  la  même  prétention  pour  le  prince 
son  fils,  et  l'on  ne  croyoit  pas  que  pour  arriver  à  la  couronne,  il  ne  lui  fit  aisément 
changer  de  religion.  La  réunion  de  la  Prusse  ducale  à  la  couronne  sembloit  même 
une  offre  assez  forte  pour  tenter  les  Polonois. 

«  Le  duc  de  Savoie,  pour  l'honneur  de  sa  maison  souhaitoit  de  pouvoir  faire 
tomber  l'élection  sur  le  comte  de  Soissons,  mais  comme  ses  espérances  pour  lui  ne 
pouvoient  être  fondées  que  sur  la  protection  de  Sa  Majesté,  il  s'adressoit  à  Elle 
pour  la  lui  donner,  et  offroit  seulement  de  contribuer  de  quelque  argent  pour  la 
République.  »  [Ardu  des  A.  E.  Pologne.  Mém.  et.  Doc,,  t.  II,  fol.  46.) 
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en  Pologne,  à  Florence  où  il  réconcilia  Corne  de  Médicis  avec 
sa  femme  Marguerite-Louise  d'Orléans,  et  à  Rome,  il  mourut  à  Paris 
en  1713.  Il  était  commandeur  des  ordres  du  Roi  et  grand  aumônier 
de  France. 

En  1674,  Simon  Arnanld  de  Pomponne  est  ministre  des  Affaires 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  ÉVÊQUE  DE  MARSEILLE 
ALLANT  DE  LA  PART  DE  SA  MAJESTÉ  AMRASSADEUR  EXTRAORDI- 
NAIRE   EN    POLOGNE. 

Pologne,  t.  XL,  fol.  32.  —  30  mars  1674. 


La  diète  qui  se  prépare  pour  l'élection  d'un  roi  de  Pologne  * 
étant  regardée  avec  une  égale  attention  de  toute  l'Europe  et  le 
succès  en  pouvant  être  d'une  si  grande  considération  dans  la 
conjoncture  présente  des  affaires  générales,  Sa  Majesté  a  jugé  de 
son  intérêt  d'envoyer  à  cette  assemblée  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire également  capable  de  profiter  des  occasions  favorables 
qui  pourroient  s'y  présenter  pour  ses  intérêts  et  de  traverser  les 
mesures  qui  s'y  pourroient  prendre  en  faveur  de  ses  ennemis,  et 
parce  que  dans  un  pays  si  éloigné,  et  dans  la  rencontre  même 
d'une  diète  dont  la  durée  ne  laisseroit  pas  assez  de  temps  pour 
recourir  souvent  à  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté,  il  est  né- 
cessaire que  la  personne  qu'elle  honorera  de  cet  emploi  puisse  de 
soi-même  se  déterminer  sur  les  partis  qu'elle  2  devra  prendre 
suivant  la  première  connoissance  qu'elle  aura  eue  des  intentions 
de  Sa  Majesté,  Sa  Majesté  a  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  évêque  de 
Marseille  dont  elle  a  éprouvé,  en  diverses  occasions,  la  capacité, 
la  prudence  et  la  sagesse,  et  toujours  un  zèle  fidèle  et  passionné 
pour  son  service.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  voulu  lui  faire 

1.  Après  la  mort  de  Michel  Wiesnowieçki  (10  novembre  1673). 

2.  Dans  le  texte  :  Qu'il... 
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donner  dans  le  présent  mémoire  une  instruction  particulière  de 
ses  pensées  et  de  ses  intérêts  dans  cette  affaire  et  telle  qu'elle  lui 
serve  de  règle  pour  la  conduite  qu'il  y  devra  suivre. 

Pour  informer  ledit  sieur  évoque  de  Marseille  de  ce  qui  peut 
regarder  les  intérêts  de  Sa  Majesté  dans  cette  diète,  il  saura  que 
Sa  Majesté  peut  regarder  en  trois  manières  le  choix  qui  seroit  fait 
d'un  prince  pour  remplir  le  trône  de  Pologne.  La  première  seroit 
d'y  élever  un  prince  françois  ;  la  seconde,  de  procurer  cette 
couronne  à  un  de  ses  alliés;  la  troisième,  d'empêcher  qu'elle  ne 
passât  sur  la  tête  d'un  de  ses  ennemis. 

Pour  la  première  de  ses  vues,  autant  que  ledit  sieur  de  Mar- 
seille est  informé  des  soins  que  Sa  Majesté  a  donnés  en  d'autres 
temps  en  faveur  de  M.  le  Prince  et  de  M.  le  duc  d'Enghien1, 
autant  il  doit  l'être  aujourd'hui  que  les  pensées  de  Sa  Majesté  ne 
sont  point  de  travailler  dans  cette  élection  pour  aucun  prince  de 
son  sang.  Gomme  elle  ne  pourroit  espérer  d'y  réussir  que  par  les 
mêmes  moyens  dont  elle  jugea  alors  à  propos  de  se  servir  qui 
seroient  non  seulement  de  répandre  en  Pologne  de  grandes 
sommes  pour  gagner  les  suffrages  de  l'assemblée  et  pour  faire 
agir  l'armée  en  faveur  du  prince  qu'elle  auroit  porté  à  l'élection, 
outre  que  la  constitution  des  affaires  générales  ne  permet  pas  à 
Sa  Majesté  d'entrer  dans  cette  dépense,  elle  en  seroit  encore 
retenue  par  les  mêmes  obstacles  qu'elle  y  rencontra  alors,  et  sur- 
tout par  la  jalousie  qu'elle  sait  qu'elle  donneroit  à  la  couronne 
de  Suède  et  à  l'électeur  de  Brandebourg.  Ainsi  Sa  Majesté,  aban- 
donnant un  intérêt  qui  lui  seroit  autrement  le  plus  proche,  n'en  a 
point  aujourd'hui  de  plus  considérable  que  celui  qu'elle  eut  dans 
la  dernière  élection  de  traverser  les  desseins  de  la  maison  d'Au- 
triche en  faveur  du  prince  de  Lorraine. 

Cet  objet  doit  être  le  premier  dans  toute  la  négociation  de 
l'évêque  de  Marseille  et  c'est  pour  y  réussir  que  Sa  Majesté  désire 
qu'il  emploie  le  nom,  la  recommandation  et  le  crédit  de  Sa  Ma- 
jesté pour  porter  le  prince  de  Neubourg2. 

1.  Voir  les  Instructions  précédentes. 

2.  Le  duc  de  Neubourg,  Philippe-Guillaume,  qui  avait  brigué  la  couronne  de 
Pologne  après  l'abdication  de  Jean-Casimir,  était  encore  vivant  à  cette  date  et  ne 
mourut  qu'en  1690.  Son  fils,  dont  il  est  ici  question,  était  Jean-Guillaume,  né  en  1658, 
mort  en  1716,  qui  succéda  à  son  père  comme  électeur  palatin. 
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Sa  Majesté,  dans  la  dernière  élection,  avoit  donné  ce  môme 
témoignage  de  son  amitié  au  duc  de  Neubourg  son  père.  Elle  le 
fait  passer  aujourd'hui  d'autant  plus  volontiers  et  avec  d'autant 
plus  d'espérance  de  succès  en  la  personne  du  fils  qu'il  est  plus 
en  état  d'en  profiter.  C'est  en  cette  sorte  que  des  trois  intérêts 
qui  ont  été  touchés  ci-dessus,  et  que  Sa  Majesté  peut  avoir  dans 
l'élection  d'un  roi  de  Pologne,  elle  s'attache  à  celui  de  porter  un 
prince  son  allié  et  à  exclure  un  prince  son  ennemi. 

L'affection  que  les  Polonois  conservent  toujours  pour  le  Roi, 
et  la  considération  et  l'estime  que  la  reine  de  Pologne f  s'est 
acquise  dans  tout  le  royaume  formeront  dans  cette  diète  une 
opposition  assez  grande  aux  princes  qui  ne  seroient  pas  en  état 
de  l'épouser  et  donneront  plus  de  facilité  à  l'élection  de  ceux  qui 
seroient  en  état  de  la  conserver  sur  le  trône. 

Cette  raison  porta  M.  le  duc  de  Neubourg  aussitôt  après  la 
mort  du  roi  de  Pologne  à  demander  à  Sa  Majesté  les  mômes 
offices  pour  le  prince  son  fils  qu'il  avoit  ci-devant  éprouvés  pour 
lui,  et  Sa  Majesté,  conservant  sa  première  amitié  pour  ce  prince 
fut  bien  aise  de  les  lui  accorder.  Elle  y  fut  encore  conviée  par 
les  instances  du  roi  de  Suède,  et  l'électeur  de  Brandebourg  môme, 
quelque  dessein  que  l'on  croie  qu'il  ait  pour  le  prince  électoral, 
son  fils 2,  témoigna  au  sieur  Verjus 3  envoyé  de  Sa  Majesté  auprès 
de  lui  qu'il  prendroit  part  à  l'obligation  dont  ledit  duc  de  Neu- 
bourg lui  seroit  redevable. 

Mais  parce  que  Sa  Majesté  n'avoit  pas  encore  pris  alors  la 
résolution  d'envoyer  une  ambassade  en  Pologne,  dans  la  crainte 
que  quelque  sincères  que  fussent  ses  intentions  pour  le  duc  de 
Neubourg,  ce  prince  et  ses  alliés  ne  conçussent  le  soupçon  qu'elle 
vouloit  travailler  de  nouveau  pour  un  prince  de  son  sang  ou  pour 
un  prince  de  ses  sujets,  elle  se  contenta  de  témoigner  à  ce  prince 
qu'il  pouvoit  s'assurer  de  ses  offices  et  lui  envoya  même  des 
lettres  de  recommandation  pour  les  amis  et  les  serviteurs  qu'elle 
conserve    encore  en   Pologne.  Sa  Majesté  trouva  bon  encore, 

1.  Éléonore  d'Autriche  (1653-1697),  fille  de  Ferdinand  III. 

2.  Frédéric  (1657-1713),  qui  fut  le  premier  roi  de  Prusse. 

3.  Louis  Verjus,  comte  de  Crécy  (1629-1709),  diplomate  célèbre  par  ses  démêlés 
avec  Lisola,  membre  de  l'Académie  française,  alors  ambassadeur  de  France  auprès 
de  l'électeur  de  Brandebourg. 
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pour  lui  ôter  toute  sorte  de  soupçon,  de  changer  la  pensée  qu'elle 
avoit  prise  d'envoyer  un  gentilhomme  à  la  reine  de  Pologne  pour 
lui  faire  le  compliment  de  condoléance  sur  la  mort  du  roi  son 
mari  et  voulut  bien  pour  ôter  tout  sujet  de  défiance  à  ce  prince 
lui  laisser  le  soin  de  faire  tenir  la  lettre  qu'elle  écrivit  à  cette 
princesse. 

Ayant  considéré  toutefois  depuis  de  quelle  extrême  impor- 
tance il  lui  étoit  d'empêcher  que  le  prince  Charles  de  Lorraine 
son  ennemi  par  lui-même,  et  attaché  si  dépendamment  à  ses  plus 
irréconciliables  ennemis,  n'arrivât  à  cette  couronne  et  qu'étant 
monté  sur  le  trône  il  ne  facilitât  à  l'empereur  la  guerre  qu'il  a 
entreprise  contre  la  France  soit  en  l'assistant  par  lui-même,  soit 
en  le  garantissant  de  la  crainte  qu'il  doit  toujours  avoir  du  Turc 
dans  la  Hongrie,  Sa  Majesté  jugea  de  son  intérêt  de  ne  pas  se 
reposer  sur  le  seul  duc  de  Neubourg  d'une  affaire  si  considérable. 
Elle  crut  qu'elle  devoit  même  pour  l'intérêt  de  ce  prince  envoyer 
un  ambassadeur  à  la  Diète,  qui  put,  avec  plus  de  force  et  d'auto- 
rité, appuyer  la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté  pour  lui. 

C'est  dans  cette  vue  qu'elle  lui  a  donné  part  depuis  peu  de  la 
résolution  qu'elle  a  prise  de  faire  partir  le  sieur  évêque  de  Mar- 
seille. Elle  s'est  servie  pour  autoriser  auprès  de  lui  ce  changement 
de  conduite  des  offices  qu'elle  avoit  reçus  en  sa  faveur  du  roi  de 
Suède  et  de  l'électeur  de  Brandebourg  et  surtout  de  l'apparence 
qu'elle  voyoit  de  porter  plus  utilement  pour  lui  les  sentiments  de 
ses  serviteurs  et  de  ses  amis  en  Pologne  lorsqu'elle  agiroit  auprès 
d'eux  par  son  ambassadeur.  Sa  Majesté  a  aussi  témoigné  à  ce 
prince  que  pour  établir  un  concert  plus  étroit  entre  ledit  sieur 
évêque  de  Marseille  et  le  ministre  qu'il  auroit  à  Varsovie  il  im- 
porteroit  qu'il  informât  au  plus  tôt  Sa  Majesté  des  mesures  qu'il 
auroit  prises  pour  le  succès  de  ses  desseins  et  qu'il  ordonnât  à 
ses  ministres  d'en  donner  une  connoissance  exacte  audit  sieur 
évêque  de  Marseille. 

Ainsi  la  première  vue  de  Sa  Majesté  étant  avant  toutes  choses 
d'exclure  le  prince  de  Lorraine,  la  seconde  est  de  travailler  à  cette 
exclusion  par  l'élévation  du  prince  de  Neubourg. 

Ces  deux  desseins  de  Sa  Majesté  sont  le  fondement  de  toute 
l'instruction  du  sieur  évêque  de  Marseille.  Mais  parce  qu'il  im- 
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porte  plus  à  Sa  Majesté  d'empêcher  l'élection  du  prince  de  Lor- 
raine que  de  procurer  celle  du  duc  de  Neubourg,  il  est  nécessaire 
que  Sa  Majesté  lui  fasse  connoitre  plus  particulièrement  ses  in- 
tentions sur  ce  sujet. 

Sa  première  application  en  se  servant  de  tous  les  amis  et  ser- 
viteurs de  Sa  Majesté  qui  seront  expliqués  plus  amplement  dans 
la  suite  de  ce  Mémoire  sera  de  porter  en  effet  ledit  prince  de  Neu- 
bourg. Il  n'y  oubliera  rien  tant  qu'il  verra  espérance  d'y  réussir  ; 
que  si  après  y  avoir  employé  tous  ses  efforts  il  voyoit  de  l'impos- 
sibilité de  les  faire  succéder  pour  ce  prince,  et  qu'en  retenant  les 
amis  de  Sa  Majesté  dans  un  parti  dont  il  ne  pourroit  attendre  de 
succès,  il  vit  un  sujet  apparent  de  craindre  que  le  prince  de  Lor- 
raine ne  l'emportât,  le  Roi,  dans  cette  extrémité,  remet  à  sa  pru- 
dence et  à  sa  conduite  de  ne  s'attacher  pas  inutilement  au  can- 
didat que  Sa  Majesté  auroit  porté  lorsqu'il  verroit  l'élection  prête 
de  tomber  dans  le  parti  de  ses  ennemis. 

Comme  il  est  difficile  de  juger  jusqu'à  cette  heure  quel  sera 
l'esprit  des  Polonois  dans  l'élection  et  que  l'on  met  presque  tous 
les  princes  de  l'Europe  dans  le  nombre  des  prétendants,  il  suffit 
que  ledit  sieur  évêque  de  Marseille  connoisse  que  lorsqu'il  ne 
pourroit  plus  réussir  pour  le  prince  de  Neubourg  tous  les  autres 
se  peuvent  dire  également  bons  à  Sa  Majesté  lorsqu'ils  exclu- 
ront le  prince  Charles.  Dans  le  nombre  de  tous  ceux  qui  pour- 
ront se  présenter,  comme  Sa  Majesté  n'a  d'affection  particulière 
pour  pas  un  d'entre  eux  et  qu'aucun  jusqu'à  cette  heure  ne  la 
fait  rechercher  de  sa  protection  ni  de  ses  offices,  l'application 
dudit  sieur  évoque  de  Marseille  devra  être  d'observer  celui  qu'il 
croira  être  le  plus  en  état  de  réussir  pour  y  concourir  de  telle 
sorte  qu'il  croit  avoir  obligation  à  Sa  Majesté  de  l'avoir,  à 
l'exception  de  Neubourg,  préféré  à  tous  les  autres. 

Il  reste  à  prescrire  audit  sieur  évêque  de  Marseille  la  conduite 
qu'il  auroit  à  tenir  si  la  Pologne,  d'elle-même,  sans  en  avoir  été 
recherchée  par  aucune  recommandation  de  Sa  Majesté,  jetoit  les 
yeux  sur  M.  le  Prince.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  prescrire 
en  ce  cas  au  sieur  évoque  de  Marseille  la  conduite  qu'il  devroit 
tenir  que  divers  avis  qui  viennent  de  ce  royaume  s'accordent  tous 
siii-  la  disposition  qui  y  paroi t  assez  générale  à  convenir  de  ce 
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choix.  L'épreuve  que  les  Polonois  ont  faite  du   péri]   où  Lad 
nière  élection  a  jeté  leur  État  lorsqu'on  préférantun  Piasl  sans 

expérience  à  un  prince  de  la  première  maison  du  monde  ei  i\u 
plus  grand  nom  dans  la  guerre,  ils  ont  eu  leur  royaume  exposé 
aux  divisions  domestiques  et  auxinvasions  du  Turc  \  semble  les 
avoir  ramenés  aux  sentiments  de  vouloir  mondit  sieur  le  Prince 
pour  roi.  Ce  n'a  pas  même  été  un  mauvais  moyen  pour  le  faire 
désirer,  quoique  sans  dessein,  à  une  nation  qui  se  gouverne  au- 
tant par  le  caprice  de  la  multitude  que  par  son  véritable  intérêt 
de  lui  faire  voir  que  Sa  Majesté  a  quitté  cette  pensée  comme  elle 
l'a  quittée  en  effet;  les  Polonois  sont  capables  de  faire  par  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  faire  lorsqu'ils  en  ont  été  recher- 
chés, et  de  connoître  enfin  qu'ils  ne  peuvent  trouver  que  dans 
l'alliance  de  Sa  Majesté  le  salut  et  le  rétablissement  de  leur 
État. 

Si  la  Diète  entroit  d'elle-même  dans  ces  sentiments  sans  que  le- 
dit évêque  de  Marseille  y  eût  rien  contribué,  qu'il  eût  perdu  toute 
espérance  de  réussir  pour  le  duc  de  Neubourg  et  qu'il  eût  sujet  de 
craindre  pour  le  succès  des  prétentions  du  duc  de  Lorraine,  Sa 
Majesté,  après  avoir  satisfait  religieusement  à  sa  parole  pour  ses 
alliés  et  n'avoir  porté  en  effet  aucun  prince  de  son  sang,  trouveroit 
bon  que  le  sieur  évêque  de  Marseille  plutôt  que  de  voir  prévaloir 
le  parti  de  ses  ennemis,  ne  laissât  pas  perdre  une  occasion  qui  se 
présenteroit  d'elle-même  pour  un  prince  de  sa  maison.  Ce  qui  se 
dit  pour  M.  le  Prince  et  pour  MM.  les  princes  du  sang  si  les  Polo- 
nois portoient  leur  choix  sur  M.  le  duc  ou  sur  M.  le  prince  de 
Gonti  se  doit  entendre  de  même  pour  tout  autre  prince  sujet  de 
Sa  Majesté,  si  par  hasard  la  Diète  se  portoit  à  en  choisir  un  de 
son  propre  mouvement. 

C'est  dans  ce  cas  où  Sa  Majesté  a  besoin  de  toute  la  prudence 
dudit  sieur  évêque,  parce  que  autant  il  seroit  dangereux  de  re- 
fuser l'élection  d'un  prince  françois  lorsqu'elle  se  présenteroit  et 
que  l'on  la  verroit  aller  au  prince  de  Lorraine,  autant  y  auroit- 

1.  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  ici  de  quels  troubles  furent  le  théâtre  toutes  les 
diètes,  sous  le  règne  de  Michel  Wiesnowieçki.  Quant  aux  Turcs,  ils  s'emparèrent 
de  Kaminieç  et  de  toute  la  Podolie.  La  Pologne  ne  fut  délivrée  d'eux  qu'à  la 
bataille  de  Choczim,  livrée  le  lendemain  même  de  la  mort  du  roi  et  gagnée  par 
Sobieski. 
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il  de  péril  à  faire  la  moindre  démarche  pour  y  arriver  puisque  ce 
serait  détruire  la  bonne  loi  que  Sa  Majesté  veut  se  conserver  à 
l'égard  de  tout  le  monde,  mais  principalement  à  l'égard  de  la 
Suide  et  du  Brandebourg,  outre  que  Sa  Majesté  ne  désire  per- 
sonne plus  véritablement  pour  roi  en  Pologne  que  le  prince  de 

Neubourg. 

Ainsi  il  est  bon  de  répéter  encore  audit  sieur  eveque  de  Mar- 
seille qu'il  doit  donner  tous  ses  soins  pour  ledit  prince  de  Neu- 
bourg, que  s'il  désespérait  d'y  réussir  il  doit  favoriser  le  candidat 
qu'il  verra  le  plus  capable  d'exclure  le  prince  de  Lorraine  et  en 
acquérir  même  un  mérite  à  Sa  Majesté  auprès  de  lui,  mais  donner 
les  mains  à  un  prince  francois  lorsqu'il  verrait  l'élection  sûre  en 
sa  personne  et  qu'autrement  il  la  verrait  passer  au  prince  Charles 
et  avec  elle  toute  la  Pologne  dans  le  parti  de  l'empereur  '. 

Ce  sont  les  vues  et  les  intérêts  que  Sa  Majesté  peut  avoir 
dans  une  affaire  si  importantc.il  reste  à  faire  connoître  audit 
sieur  évoque  de  Marseille  quels  peuvent  être  les  moyens  dont  Sa 
Majesté  peut  se  servir  pour  y  réussir  et  la  manière  dont  elle  juge 
à  propos  de  disposer  son  voyage. 

Bien  qu'elle  ait  fait  écrire  à  ses  ambassadeurs  à  Cologne  de 
faire  demander  pour  lui  les  passeports  nécessaires  de  l'empereur, 

i.  Le  passage  suivant  d'une  lettre  do  Pomponne  à  l'évèque  de  Marseille 
complète  cette  partie  de  son  instruction  :  «  Le  Roi  a  adv.s  que  s.  le  pm.ee  Charles 
.  trôuvoit  trop  d'obstacles  pour  l'élection,  l'empereur  se  portèrent  a  favor.se.  le 
»  prince  de  Dancmarck.  Il  semble  même  par  ce  qui  revient  do  d.vers  endroits  que 
.  ce  prince  peut  avoir  beaucoup  de  part  à  cette  couronne.  C'est  ce  que  Sa  Majesté 
„  désire  que  vous  observiez  particulièrement.  11  importèrent  en  cas  que  vous  vissiez 
«  que  la  diète  penchât  tout  à  fait  de  ce  côté  et  que  vous  n'eussiez  point  d  espérance 
,,  pour  M  le  duc  de  Neubourg  que  vous  vous  ménageassiez,  en  telle  sorte  que  ce 
„  prince  crût  être  obligé  à  Sa  Majesté  des  offices  qu'elle  avoit  bien  voulu  lu,  ren- 
„  lire,  outre  qu'il  seroit  avantageux  de  l'empêcher  de  porter  toute  sa  reçonnoissance 
.  du  côté  de  l'empereur,  et  de  n'avoir  point  la  Pologne  contraire,  le  Ro.  seroit 
.  bien  aise  que  le  roi  de  Danemarck  que  Sa  Majesté  compte  toujours  dans  le 
„  nombre  de  ses  alliés,  crut  lui  avoir  quelque  obligation  dans  1  élection  de  son 

u  frère  ■  • 

«  Ce  que  Sa  Majesté  a  voulu,  Monsieur,  que  vous  connussiez  de  ses  intentions 
«  en  cette  rencontre,  n'est  proprement  que  ce  qui  est  déjà  dans  vos  instructions, 
«  puisque  vous  y  avez  vu  que  Sa  Majesté  a  décidé  que  vous  lui  acquissiez  quelque 
«  mérite  auprès  du  prince  qui  seroit  élu  lorsque  vous  ne  verriez  plus  de  jour  a 
«  faire  élire  celui  qu'elle  souhaiteroit  et  que  le  tout  est  d'exclure  le  prince  Charles 
«  de  la  couronne  » .  » 


1  .    \.  E.  Pologne,  t.  XL,  fol.  94  et  95. 
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de  l'Espagne,  des  États  généraux  et  leurs  alliés,  comme  il  y  a 
beaucoup  d'apparence  que  dans  le  dessein  de  rendre  cette  am- 
bassade inutile,  soit  en  les  différant,  soit  en  les  refusant  tout  à 
fait  ;  Sa  Majesté  a  résolu  que  sans  attendre  davantage,  ledit  sieur 
évêque  de  Marseille  se  mettra  incontinent  en  chemin  pour 
se  rendre  à  Dantzick  par  la  voie  qui  paraîtra  la  plus  assurée  soit 
par  mer,  soit  par  terre. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  dans  cette  ville,  Sa  Majesté  ne  juge  pas  [à 
propos] qu'il  doive  prendre  aucune  qualité;  si  les  affaires  setrou- 
voient  tellement  désespérées  en  Pologne  lorsqu'il  arrivera  à 
Dantzick  quïl  ne  vît  rien  à  s'en  promettre  pour  toutes  les  vues 
qui  sont  marquées  ci-dessus,  quïl  apprit  au  contraire  que  l'élec- 
tion du  prince  de  Lorraine  fût  tellement  assurée  quïl  n'y  eût 
aucune  apparence  de  la  détourner,  comme  il  seroit  inutile  de 
paroître  sans  aucune  espérance  de  succès  à  la  diète,  il  ne  passe- 
roit  pas  plus  avant  que  cette  ville  et  y  attendroit  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  s'en  retourner. 

Il  y  trouvera  le  sieur  Baluze  1  à  qui  le  Roi  a  donné  ordre  de  s  y 
rendre  de  Hambourg.  Il  y  sera  instruit  par  lui  de  l'état  où  se 
trouvent  les  affaires  de  la  diète  parce  non  seulement  quïl  a  une 
grande  connoissance  de  la  Pologne  où  il  a  demeuré  très  longtemps 

et  où  il  a  toujours  entretenu  commerce  par  ordre  de  Sa  Ma  jesté ,  mais 
parce  encore  quïl  est  dans  une  correspondance  étroite  avec  le 
sieur  Morsztyn,  grand  trésorier  de  la  couronne,  et  quïl  a  eu  ordre 
de  Sa  Majesté  de  s'instruire  particulièrement  des  affaires  de  ce 
royaume  par  ses  lettres  pour  en  rendre  compte  audit  sieur  évêque 
de  Marseille  à  son  arrivée. 

Sa  Majesté  a  eu  même  soin  de  faire  donner  part  au  grand  ma- 

1.  Antoine  Baluze,  né  dans  le  Limousin  au  début  du  xvn«  siècle,  mort  à  Pari. 
le  12  septembre  1681.  D'abord  élevé  chez  les  Jésuites  au  collège  Saint-Martial  de 
loulouse,  puis  gentilhomme  de  la  chambre  de  Louis  XIII,  il  suivit  Marie  de  Gon- 
zague  en  Pologne  et  fut  employé  par  elle  dans  différentes  missions  politiques  avant 
la  conclusion  de  la  paix  d'Oliva.  A  la  fin  de  1655  envoyé  par  Jean-Casimir  auprès 
de  d  Avaugour,  il  fut  retenu  cinq  jours  prisonnier  par  les  Suédois.  En  1656,  il  négocia 
la  reddition  de  la  place  de  Petrikowice  occupée  par  les  Suédois,  et  en  1657  celle  de 
Brzesc.L  année  suivante,  il  fut  envoyé  en  mission  auprès  de  Montecuculli  pour  le 
uecidera  une  action  commune  contre  Charles-Gustave.  Après  la  paix  d'Oliva,  il  remplit 
auprès  des  ambassadeurs  de  France  les  fonctions  de  résident  et  Bonsv,  en  partant 
lui  laissa  les  affaires. 
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réchal  Sobieski  de  la  résolution  qu'elle  avoit  prise  d'envoyer  un 
ambassadeur,  parce  qu'il  étoit  à  craindre  que  l'opinion  qui  s'étoit 
glissée  en  Pologne  que  Sa  Majesté  regardent  très  indifféremment 
cette  affaire  ne  précipitât  ses  amis  et  serviteurs  dans  le  parti  du 
prince  de  Lorraine. 

Ainsi,  comme  la  nouvelle  du  voyage  duclit  sieur  évèque  de 
Marseille  aura  été  sue  en  Pologne  longtemps  avant  qu'il  puisse 
être  à  Dantzick,  il  saura  en  cette  ville  l'effet  qu'elle  aura  produit 
dans  ce  royaume.  S'il  apprend  qu'elle  ait  contribué  à  retenir  les 
amis  et  serviteurs  de  Sa  Majesté  en  état  d'attendre  qu'ils  soient 
instruits  par  son  ambassadeur  quelles  seront  ses  vues  dans  la 
prochaine  élection,  il  les  confirmera  par  ses  lettres  et  par  celles 
qu'il  pourra  leur  faire  écrire  à  demeurer  fermes  dans  ces  senti- 
ments pendant  qu'il  se  prépare  à  se  rendre  en  diligence  auprès 
d'eux.  Il  les  assurera  de  la  continuation  de  l'affection  de  Sa  Ma- 
jesté, de  la  confiance  qu'elle  prend  en  eux  et  des  marques  qu'il 
est  en  état  de  leur  en  donner. 

De  même  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  qu'il  ne  partiroit  point  de  Dant- 
zick s'il  ne  voyoit  aucune  espérance  de  traverser  les  desseins  du 
prince  de  Lorraine,  il  se  hâtera  de  partir  de  cette  ville  lorsqu'il 
verra  quelque  lieu  d'agir  selon  les  pensées  de  Sa  Majesté. 

Comme  par  les  dernières  nouvelles  qu'on  a  de  Varsovie  la 
diète  de  convocation  ayant  été  terminée,  celle  de  l'élection  a  été 
arrêtée  pour  le  20  d'avril,  ce  qui  reste  de  temps  jusque-là  ne  lui 
en  laissera  guère  pour  s'arrêtera  Dantzick  ;  il  aura  soin  avant  que 
d'en  partir  de  donner  part  de  son  arrivée  au  grand  archevêque 
qui  gouverne  le  royaume  pendant  l'interrègne  et  lui  fera  deman- 
der un  quartier  où  il  puisse  demeurer  pendant  la  diète  selon  la 
forme  ordinaire. 

Il  trouvera  à  son  arrivée  en  Pologne  le  grand  maréchal  et  le 
grand  trésorier  \  déjà  préparés  par  les  lettres  qu'il  leur  aura  écri- 
tes et  par  ce  qui  leur  a  été  mandé  de  France  à  apprendre  par  lui 
les  intentions  de  Sa  Majesté  dans  une  circonstance  si  importante 
pour  leur  pays. 

Il  leur  confirmera  à  l'un  et  à  l'autre  les  assurances  de  l'ami- 

1.  Sobieski  et  Morsztyn. 
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tié  de  Sa  Majesté  et  leur  fera  connoître  qu'elle  attend  de  leur 
affection  deux  choses  principales  en  cette  rencontre,  l'une  d'ex- 
clure le  prince  de  Lorraine,  l'autre  de  contribuer  à  l'élévation 
du  prince  de  Neubourg.  Il  pourra  se  servir  de  différentes  raisons 

sur  la  première,  l'une  qui  est  générale  pour  la  Pologne  et  qui 
jusqu'ici  a  été  regardée  comme  une  maxime  dont  on  ne  pouvoit 
s'éloigner  sans  péril  ;  l'autre  qui  leur  est  particulière  et  qui  re- 
garde la  raison  qui  leur  est  commune  avec  tout  le  royaume  est  la 
jalousie  que  leurs  ancêtres  ont  toujours  conçue  de  la  Maison 
d'Autriche  ;  ils  l'ont  envisagée  en  tout  temps  comme  capable 
d'attaquer  chez  eux  la  même  liberté  qu'elle  a  opprimée  en  Hon- 
grie, en  Silésie  et  en  Bohême,  et  ont  pris  les  armes  en  plus  d'une 
occasion  pour  s'en  défendre1.  Il  est  aisé  de  leur  faire  connoître 
que  cette  considération  ne  les  doit  pas  moins  toucher  aujourd'hui 
en  la  personne  du  prince  Charles  qu'elle  fit  autrefois  leurs  pères 
en  la  présence  de  Maximilien  archiduc  d'Autriche2,  que  la  dépen- 
dance de  ce  prince  pour  l'empereur,  l'alliance  qu'il  contracteroit 
avec  lui  par  le  mariage  de  la  reine  3  ne  devroit  pas  leur  donner 
de  moindres  soupçons  et  faire  moins  craindre  pour  la  liberté  de 
leur  République.  Mais  pour  toucher  le  grand  maréchal  et  Morsz- 
tyn  par  une  raison  particulière  il  aura  seulement  à  leur  faire  sou- 
venir de  l'opposition  qu'ils  portèrent  avec  tant  de  fermeté  dans  la 
dernière  diète  à  l'élection  du  prince  Charles  et  à  leur  représenter 
le  peu  de  confiance  qu'ils  peuvent  prendre  en  la  Maison  d'Au- 
triche qui  n'oublie  jamais  les  injures,  quelques  promesses  que 
le  besoin  de  leurs  suffrages  arrachât  d'elle  dans  la  conjoncture 
présente. 

Pour  les  raisons  qui  peuvent  favoriser  auprès  d'eux  le  prince 
de  Neubourg,  il  leur  fera  voir  qu'outre  la  recommandation  de  Sa 
Majesté  qui  ne  peut  être  plus  affectionnée  pour  ce  prince,  ils  peu- 
vent attendre  toute  chose  de  la  reconnoissance  d'un  roi  qui  leur 
seroit  redevable  de  sa  couronne,  d'autant  plus  que  le  Roi  leur 

1.  Sous  les  premiers  Jagellons,  la  Pologne  avait  donné  des  rois  à  la  Hongrie  et 
à  la  Bohème. 

2.  Après  la  fuite  de  Henri  de  Valois  (1575),  un  parti  porta  au  trône  l'empe- 
reur Maximilien  II,  tandis  que  l'autre  élisait  Etienne  Bathory  auquel  la  couronne 
de  Pologne  resta  définitivement. 

3.  La  reine  veuve  de  Michel  WiesnoAvieçki  était  sœur  de  l'empereur  Léopold  Ier. 
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seroit  garant  en  quelque  sorte  des  promesses  qu'il  leur  auroit  fai- 
tes pour  y  arriver.  Sa  Majesté  ne  particularise  point  ici  au  sieur 
évêque  de  Marseille  quelles  seront  celles  que  le  duc  de  Neubourg 
pourroit  faire  au  grand  maréchal  et  au  grand  trésorier,  soit  en 
argent  soit  en  charges  et  en  autres  bienfaits  dans  le  royaume  ; 
après  l'élection  du  prince  son  fils  il  prendra  assez  de  soin  de  les 
leur  faire  connoitre  par  ses  ministres  de  concert  avec  ledit  sieur 
évoque  de  Marseille  qui  s'entremettra  seulement  pour  leur  en 
confirmer  les  assurances. 

Mais  parce  que  dans  la  dernière  élection  le  Roi  n'employa  pas 
seulement  des  paroles  générales  pour  s'assurer  des  serviteurs 
qu'il  avoit  en  Pologne  et  qu'il  joignit  au  témoignage  de  son  ami- 
tié des  assurances  réelles  et  solides  de  ses  bienfaits  lorsque  l'élec- 
tion auroit  succédé  selon  son  désir,  Sa  Majesté  trouve  bon  d'em- 
ployer encore  aujourd'hui  les  mêmes  raisons  pour  donner  plus 
de  force  à  la  négociation  du  sieur  évêque  de  Marseille. 

Ceux  dont  elle  se  servit  principalement  alors  auprès  du  grand 
maréchal  furent  de  lui  ériger  en  France  une  terre  en  duché-pai- 
rie, de  la  charge  de  maréchal  de  France  et  de  l'ordre  de  chevalier 
du  Saint-Esprit.  Sa  Majesté  ajoutoit  encore  la  promesse  d'une 
somme  de  cent  mille  écus  en  cas  que  M. le  Prince  fût  élu  roi,  mais 
si  la  couronne  étoit  passée  à  M.  le  duc  de  Neubourg,  elle  laissoit 
à  ce  prince  le  soin  de  satisfaire  à  cette  somme1. 

Aujourd'hui  Sa  Majesté  trouve  bon  que  ledit  sieur  évêque  de 
Marseille  puisse  renouveler  audit  sieur  grand  maréchal  les  assu- 
rances des  mêmes  honneurs  et  elle  veut  bien  encore  le  mettre  en 
état  de  lui  promettre  une  somme  d'argent  après  l'élection,  soit 
qu'elle  réussisse  pour  le  prince  de  Neubourg,  soit  qu'elle  tombe 
en  tout  autre  que  le  prince  de  Lorraine. 

Comme  le  grand  maréchal  et  le  grand  trésorier  ont  été  unis 
dans  la  dernière  élection  pour  exclure  le  prince  de  Lorraine  et 
pour  porter  celui  que  Sa  Majesté  souhaitoit,  Sa  Majesté  les  regarde 
encore  unis  dans  un  même  intérêt  et  clans  le  dessein  de  contribuer 
à  ce  que  Sa  Majesté  désire  ;  ainsi,  bien  qu'ils  aient  dans  leurs  liai- 
sons un  grand  nombre  de  sénateurs  dont  le  sieur  évêque  de  Mar- 

1.  Voir  plus  haut,  pp.  90  et  9G. 
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seille  est  particulièrement  instruit  par  les  mémoires  qui  lui  en  ont 
été  remis  et  qu'il  doive  prendre  un  grand  soin  de  les  ménager,  il 
doit  principalement  régler  sa  conduite  par  les  avis  dudit  sieur 
grand  maréchal  et  du  grand  trésorier. 

Il  peut  faire  voir  à  l'un  et  à  l'autre  que  Sa  Majesté  attend  de 
leur  amitié  pour  elle  qu'ils  excluront  le  prince  de  Lorraine, 
que  cet  intérêt  est  le  premier  qu'elle  ait  en  Pologne  et  qu'ensuite 
elle  leur  saura  un  gré  particulier  de  porter  le  prince  de  Neubourg. 
Il  ne  leur  laissera  pas  envisager  que  Sa  Majesté  puisse  avoir  aucune 
autre  vue  ;  il  pourra  seulement  pour  toucher  davantage  le  grand 
maréchal  lui  faire  connoître  que  Sa  Majesté  verroit  avec  un  ex- 
trême plaisir,  que  la  République  réparât  en  sa  personne  par  l'élec- 
tion d'un  Piast  le  mauvais  choix  qu'elle  avoit  fait  dans  la  der- 
nière diète. 

Ce  discours  obligera  le  grand  maréchal,  mais  ne  le  portera 
pas  toutefois  à  prendre  quelque  vue  pour  l'élection  à  la  couronne, 
au  moins  si  tous  les  avis  sont  vrais  qu'il  n'y  a  aucune  pensée  pour 
lui-même. 

Ledit  sieur  évêque  de  Marseille  remettra  à  sa  prudence  et  à 
son  affection  pour  Sa  Majesté  la  conduite  qu'il  devra  tenir  pour 
se  prévaloir  du  crédit  de  ses  amis  et  de  l'autorité  qu'il  a  dans 
l'armée  pour  l'exclusion  du  prince  Charles  et  pour  l'élection  du 
prince  de  Neubourg  et  il  lui  témoignera  que  le  premier  ordre 
qu'il  a  de  Sa  Majesté  est  de  se  confier  à  ses  conseils. 

Il  agira  dans  la  même  confidence  avec  le  sieur  Morsztyn,  et 
comme  il  est  extrêmement  habile  et  qu'il  a  paru  toujours  bien 
intentionné  pour  Sa  Majesté  il  aura  beaucoup  d'égard  pour  ses 
avis. 

Bien  que  sa  première  considération  doive  être  pour  ces  deux 
personnes,  il  tâchera  toutefois  de  tenir  en  apparence  une  con- 
duite si  égale  avec  tout  le  monde  qu'elle  n'exclue  point  le  com- 
merce qu'il  pourroit  avoir  avec  le  parti  qui  leur  est  contraire. 

Le  sieur  Paç,  grand  chancelier  dcLithuanie,  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  puissant  dans  l'Etat  et  fort  accrédité  dans  sa  pro- 
vince, a  toujours  été  opposé  au  grand  maréchal  et  le  fut  d'autant 
plus  déclarément  dans  la  dernière  diète  de  l'élection  quïl  portoit 
hautement  le  parti  de  Lorraine.  Quoique  Ton  puisse  croire  qu'il 


PENSIONS    AUX   NOBLES    POLONAIS.  131 

demeure  encore  dans  les  mêmes  sentiments,  ledit  sieur  évêque  de 
Marseille  cherchera  toutefois,  autant  qu'il  sera  en  lui,  les  moyens 
de  le  ramener,  et  pour  cela  il  ne  paroîtra  pas  entrer  trop  dans  la 
division  qui  est  entre  lui  et  le  grand  maréchal,  particulièrement 
entre  leurs  femmes  qui,  bien  que  françoises  *  l'une  et  l'autre,  ont 
tant  contribué  àl'éloignement  qui  est  entre  leurs  maris. 

Ces  deux  factions  sont  les  principales  en  Pologne  et  comme  elles 
entraînent  avec  elles  ce  qu'il  y  a  de  gens  plus  considérables,  qui 
sont  attachés  à  l'une  et  à  l'autre,  on  remet  le  sieur  évêque  de 
Marseille  à  la  connoissance  plus  particulière  qu'il  aura  des  sujets 
qui  les  composent  aux  mémoires  particuliers  qui  lui  ont  été  donnés 
par  le  sieur  cardinal  [de]  Bonsy  qui  se  trouva  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  en  Pologne  lors  de  la  dernière  élection. 

Pour  mettre  le  sieur  évêque  de  Marseille  en  état  de  confirmer 
plus  aisément  le  grand  maréchal  et  le  grand  trésorier  dans  leurs 
bonnes  intentions  et  pour  en  inspirer  de  favorables  au  chancelier 
Paç,  Sa  Majesté  trouve  bon  que  ledit  sieur  évêque  puisse  joindre 
quelques  grâces  aux  assurances  qu'il  leur  renouvellera  de  l'affec- 
tion de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  jusqu'en  1669  avait  donné  diverses  pensions  en 
Pologne.  Elles  n'ont  point  été  payées  depuis  ce  temps,  quelques 
demandes  que  ceux  qui  les  touchoient  et  particulièrement  le 
grand  trésorier  en  aient  faites.  Celle  du  grand  maréchal  est  de 
vingt  mille  livres  par  an,  celle  du  chancelier  Paç  de  quinze  mille 
livres,  celle  de  Morsztyn  de  neuf  mille  livres,  celle  du  palatin  de 
Russie 2  de  huit  mille  livres  et  celle  du  vice-chancelier  de  Po- 
logne :]  de  douze  mille  livres.  Il  y  en  avoit  d'autres  dont  il  seroit 
inutile  de  faire  ici  mention,  parce  qu'on  croiroit  tirer  aujourd'hui 
peu  d  avantages  de  la  dépense  que  l'on  y  feroit. 

Pdur  celles  du  grand  maréchal,  du  grand  trésorier  et  du  pa- 
latin de  Russie  qui  est  intimement  uni  au  grand  maréchal,  qui  a 
toujours  été  attaché  à  Sa  Majesté  et  qui  peut  encore  être  utile  à 
son  service,  Sa  Majesté  trouve  bon  que  le  sieur  évêque  de  Mar- 

1.  Nous  avons  vu  que  Paç  avaitépousé  Eugénie  de  Mailly-Lascaris,vonue,  comme 
ta  f<Miime  de  Sobicski,  Marie  d'Arquicn,  à  la  suite  de  Louise-Marie  de  GonzairiK-. 

2.  Stanislas  Jablonowski,  l'un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  l'élection  de 
Sobieski  qui  l'en  récompensa  par  la  charge  de  grand  général  de  la  couronne. 

3.  André  Ols/.owski,  vice-chancelier  de  1GGG  ;'i  1676. 
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seille  puisse  les  faire  payer  d'une  année  et  que  pour  engager  da- 
vantage ceux  qui  les  recevroient,  il  leur  laisse  concevoir  L'espé- 
rance, bien  que  générale,  de  pouvoir  toucher  après  l'élection  si 
elle  succède  au  gré  de  Sa  Majesté,  Les  années  qui  leur  sont  dues. 
Pour  les  pensions  du  chancelier  Paç  et  du  vice-chancelier  de 
Pologne,  Sa  Majesté  remet  au  sieur  évoque  de  Marseille  L'usage 
qu'il  en  devra  faire;  s'il  pouvoit  les  engager  l'un  et  l'autre  à 
donner  parole  positive  de  ne  point  favoriser  le  prince  Charles, 
Sa  Majesté  croiroit  cette  gratification  avantageusement  employée, 
comme  elle  croiroit  la  perdre  à  moins  d'avoir  tiré  cette  parole. 
L'abbé  Fantoni,  qui  a  toujours  été  fidèlement  attaché  à  la  France, 
a  eu  aussi  de  Sa  Majesté  une  pension  de  cinq  mille  livres,  et 
comme  il  peut  beaucoup  servir  dans  la  conjoncture  présente,  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  que  le  fonds  pour  une  année  en  fût  fait 
comme  de  toutes  les  autres  ci-dessus,  dont  elle  remet  audit  sieur 
évêque  de  Marseille  d'user  selon  sa  prudence  et  selon  l'utilité 
qu'il  croira  en  pouvoir  tirer  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

Outre  ces  gratifications  particulières  qui  ne  seroient  peut- 
être  pas  assez  fortes  pour  déterminer  les  serviteurs  de  Sa  Majesté 
et  leur  ^arti  à  l'exclusion  du  prince  Charles  de  Lorraine  et  à 
l'inclusion  du  duc  de  Neubourg,  Sa  Majesté  veut  bien  les  tou- 
cher de  la  vue  d'un  plus  grand  intérêt  lorsque  la  diète  se  sera 
terminée  à  sa  satisfaction. 

Pour  cela,  elle  trouve  bon  que  le  sieur  évêque  de  Marseille 
puisse  faire  connaître  au  grand  maréchal  et  au  sieur  Morsztyn 
ffii' en  l'un  ou  l'autre  des  cas  ci-dessus.  Sa  Majesté  leur  donnera 
une  somme  de  quatre  cent  mille  livres  que  Sa  Majesté  aura  soin 
de  faire  remettre  à  Dantzick  avant  le  temps  de  l'élection,  qu'ils 
pourront  se  la  réserver  pour  eux-mêmes  ou  la  répandre  dans 
leur  parti,  s'en  servir  pour  faire  agir  leurs  amis  et  s'acquérir  le 
mérite  et  les  récompenses  auprès  d'un  roi  qui  leur  seroit  redevable 
de  la  couronne  ;  mais  en  même  temps  il  prendra  soin  de  leur 
bien  faire  entendre  que  cette  somme  ne  leur  sera  remise  qu'après 
l'élection  faite,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  au  gré  de  Sa  Majesté  en  la 
personne  du  prince  de  Neubourg  ou  au  moins  en  toute  autre  que 
celle  du  prince  de  Lorraine.  Ainsi  Sa  Majesté  ne  laisse  la  liberté 
au  sieur  évêque  de  Marseille  de  disposer  avant  l'élection  que  d'une 
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somme  de  cinquante  mille  écus  dont  il  emportera  avec  lui  les 
lettres  de  change,  qui  sera  employée  au  paiement  des  pensions 
qui  sont  marquées  ci-dessus  et  aux  autres  dépenses  qu'il  croira 
nécessaires  pour  gagner  des  amis  dans  la  diète. 

Sa  Majesté  remet  à  sa  prudence  l'usage  de  cette  somme  et  se 
confie  en  lui  qu'il  ne  l'emploiera  qu'à  propos  et  qu'autant  qu'il  le 
croira  avantageux  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Il  promettra 
seulement  celle  de  quatre  cent  mille  livres  après  que  l'élection 
sera  faite,  et  même  évitera  s'il  le  peut  de  s'engager  à  payer  cette 
somme,  mais  en  cas  qu'il  y  soit  obligé  il  la  ménagera  et  la  réduira 
au  moindre  pied  qu'il  lui  sera  possible. 

Dans  le  temps  que  Sa  Majesté  faisoit  dresser  la  présente 
instruction,  M.  le  duc  de  Savoie  *  lui  a  fait  donner  part  du  dessein 
qu'il  avoit  de  faire  proposer  le  sieur  comte  de  Soissons 2  pour  la 
couronne  de  Pologne  pourvu  qu'il  sût  que  Sa  Majesté  l'auroit 
agréable  et  qu'elle  voulût,  en  cas  qu'elle  ne  pût  pas  réussir  pour 
le  prince  de  Neubourg,  faire  en  sa  considération  pour  le  sieur 
comte  de  Soissons  ce  qu'elle  auroit  voulu  accorder  pour  ce  prince. 

Sa  Majesté  a  d'autant  plus  agréé  la  prière  qui  lui  a  été  faite 
par  M.  le  duc  de  Savoie  qu'outre  qu'elle  seroit  bien  aise  de  lui 
donner  ce  témoignage  de  son  amitié  en  la  personne  d'un  prince  de 
sa  maison,  elle  le  seroit  encore  de  contribuer  à  l'élévation  d'un 
prince  né  son  sujet  et  pour  qui  elle  a  beaucoup  de  bienveillance. 

Elle  voit  môme  d'autant  plus  de  lieu  de  s'employer  pour  lui 
qu'il  sera  recommandé  directement  par  le  susdit  duc  de  Savoie, 
et  qu'ainsi  le  roi  de  Suède,  1  électeur  de  Brandebourg  et  le  duc 
de  Neubourg  ne  pourront  point  se  plaindre  que  Sa  Majesté  porte 
ailleurs  ses  offices  puisque  le  sieur  évêque  de  Marseille  conti- 
nuera à  recommander  le  prince  de  Neubourg.  Il  saura  toutefois 
que  lorsqu'il  ne  verra  plus  d'espérance  de  réussir  pour  lui  il 
pourra  promettre  pour  le  sieur  comte  de  Soissons  les  mêmes 
choses  que  Sa  Majesté  avoit  bien  voulu  accorder  pour  ce  prince; 
à  quoi  Sa  Majesté  est  d'autant  plus  disposée  qu'elle  ne  pourroit 

1.  Charles-Emmanuel  III  (1634-1675),  fils  de  Victor-Amédéc  Ier  et  de  Christine 
de  France.  Il  avait  été  proclamé  duc  en  1G38  à  la  mort  de  son  frère  François-Hya- 
cinthe et  commença  à  gouverner  en  1648. 

2.  Louis-Thoinas-Amédée  de  Savoie,  fils  aîné  d'Eugène-Mauricc  et  d'Olympe 
Mancini  et  frère  du  fameux  prince  Eugène.  Il  mourut  en  1702. 
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voir  exclure  le  prince  de  Lorraine  par  un  prince  qui  eût  été 
davantage  dans  ses  intérêts. 

Pour  reprendre  toute  cette  Instruction,  le  sieur  évoque  de 
Marseille  aura  pour  première  lin  d'exclure  le  prince  de  Lorrain»', 
pour  seconde  (in  de  faire  élire  le  duc  de  Neubourg;  s'il  ne  peut 
réussir  à  ce  dernier,  il  secondera  l'élection  de  tout  autre  prince, 
principalement  du  comte  de  Soissons,  et  pour  cela  il  pourra  dis- 
poser présentement  de  la  somme  de  cinquante  mille  écus,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  et  assurer  au  grand  maréchal  après 
l'élection  les  dignités  et  les  sommes  qui  lui  auront  été  promises. 
Il  part  tellement  instruit  des  moyens  de  réussir  auprès  de  lui 
qu'on  ne  lui  dit  pas  qu'un  des  plus  puissants  est  celui  de  sa 
femme  qui  a  beaucoup  de  pouvoir  sur  son  esprit  et  qui,  étant  née 
Françoise,  conserve  par  le  devoir  de  sa  naissance  tout  le  respect 
dont  elle  est  redevable  à  Sa  Majesté  et  tout  le  zèle  pour  son  ser- 
vice. L'on  ne  peut  douter  que  le  grand  maréchal  n'ait  beaucoup 
de  crédit  dans  la  diète  non  seulement  par  sa  faction  qui  comprend 
un  fort  grand  nombre  de  sénateurs,  mais  aussi  par  l'armée  dont 
il  est  le  maître  et  par  laquelle  il  pourroit  s'opposer  à  la  petite 
noblesse  si  elle  continuoit  à  favoriser  le  prince  de  Lorraine  ainsi 
qu'elle  fit  la  dernière  élection. 

Sa  Majesté  ordonne  qu'il  soit  remis  au  sieur  évêque  de  Mar- 
seille des  lettres  de  créance  pour  la  république  en  général,  l'arche- 
vêque de  Gnesne1,  pour  le  grand  maréchal  et  pour  le  sieur  Morsz- 
tyn,  et  lui  en  fait  aussi  remettre  pour  le  chancelier  Paç  et  pour  le 
vice-chancelier  de  Pologne,  comme  aussi  pour  les  autres  sénateurs. 
Il  sera  aussi  chargé  d'une  lettre  de  Sa  Majesté  pour  la  reine  de  Po- 
logne qu'il  accompagnera  en  lui  rendant  de  toutes  les  assurances 
de  l'amitié  que  Sa  Majesté  a  pour  elle,  et  comme  Sa  Majesté  porte 
les  intérêts  du  prince  de  Neubourg,  il  pourra  glisser  quelques  mots 
dans  son  compliment  qui  lui  fassent  entendre  que  Sa  Majesté  dé- 
sire que  l'élection  qui  se  doit  faire  affermisse  encore  pour  le  bien 
de  la  Pologne  la  couronne  sur  la  tête  de  cette  princesse'2. 

1.  Casimir-Florian  Czartoryski  qui  occupa  le  siège  archiépiscopal  de  Gnesne  de 
1674  à  1677. 

2.  Les  minutes  de  ces  différentes  lettres  de  créance  se  trouvent  aux  Affaires 
étrangères  dans  le  fonds  Pologne,  t.  XL,  fol.  50  et  suiv.  Klles  sont  datées  du 
30  mars  1674. 
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Il  n'est  point  nécessaire  de  marquer  ici  au  sieur  évêque  de  Mar- 
seille de  quelle  manière  il  devra  parler  dans  la  diète  lorsqu'il  y 
sera  entendu  selon  la  coutume.  Il  saura  assez  rappeler  le  souvenir 
des  anciennes  alliances  qui  ont  toujours  été  entre  la  France  et  la 
Pologne,  flatter  la  nation  polonoise  par  le  mérite  qu'elle  s'est  con- 
servé en  tout  temps  de  sagesse  dans  son  gouvernement  et  de 
valeur  dans  la  guerre  ;  par  la  gloire  dans  laquelle  elle  se  main- 
tient depuis  tant  de  siècles  d'être  la  plus  forte  barrière  contre  les 
ennemis  du  nom  chrétien,  et  par  celle  qu'elle  vient  encore  de 
s'acquérir  dans  la  dernière  bataille1;  il  pourra  y  ajouter  que  Sa 
Majesté  ne  désire  rien  plus  que  de  voir  élever  sur  le  trône  un 
prince  qui  soit  digne  de  remplir  ce  qu'elle  attend  de  l'amitié  sin- 
cère qu'elle  a  toujours  entretenue  avec  la  Pologne,  que  la  diète 
ne  voudra  pas  faire  tomber  son  choix  sur  un  de  ses  ennemis.  Et 
en  même  temps  que  le  sieur  évêque  de  Marseille  se  déclarera 
assez  en  cette  sorte  contre  le  prince  de  Lorraine,  il  emploiera  ses 
recommandations  en  faveur  du  prince  de  Neubourg. 

Mais  parce  que  ces  sortes  de  recommandations  ne  sont  d'ordi- 
naire guère  puissantes  dans  les  diètes  de  Pologne,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  accompagnées  de  quelques  offres  de  la  part  du  prince 
dont  elles  viennent  il  reste  à  examiner  si  la  somme  de  quatre  cent 
mille  livres  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  destiner  pour  les  sieurs 
grand  maréchal  et  de  Morsztyn  après  l'élection  ne  produiroit 
point  un  meilleur  effet  si  elle  étoit  offerte  à  la  République  en 
général. 

Ce  qui  donne  lieu  à  cette  considération  est  la  manière  dont  a 
parlé  le  sieur  Opatski 2  qui  a  été  envoyé  depuis  peu  de  la  part  de 
la  République  à  Sa  Majesté.  Il  étoit  chargé  de  trois  demandes: 
l'une,  que  Sa  Majesté  voulût  bien  envoyer  sa  flotte  contre  le  Turc  ; 
l'autre,  qu'elle  accordât  un  secours  d'argent  aux  Polonois  pour 
soutenir  la  guerre  ;  la  troisième,  qu'elle  ordonnât  à  son  ambas- 
sadeur à  Constantinople 3  de  s'employer  pour  la  paix  entre  la  Porte 
et  la   Pologne.  De  ces  trois  points  Sa  Majesté  a  aisément  fait 


1.  La  victoire  de  Choczim  remportée  le  lendemain    même    de   la  mort  du   roi 
Hichel. 

2.  Opacki  envoyé  de  Pologne  auprès  de  Louis  XIV  en  1674. 

3.  (''était  alors   le  marquis  de  Nointcl. 
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comprendre  au  sieur  Opatski  que  le  premier  n'étoit  pas  praticable 
Elle  lui  a  accordé  le  troisième,  et  quoiqu'elle  lui  ait  fait  envisager 
les  grandes  dépenses  dans  lesquelles  elle  se  trouvoit  engagée,  elle 
s'est  remise  en  général  sur  le  deuxième  !  aux  ordres  qu'elle  don- 
noit  à  son  ambassadeur. 

Le  sieur  Opatski,  qui  est  fort  dans  les  intérêts  du  duc  de  Neu- 
bourg,  insista  fort  sur  un  secours  d'argent  comme  capable,  dans 
le  besoin  pressant  où  se  trouvoit  la  République,  de  donner  un 
grand  poids  à  la  recommandation  de  Sa  Majesté  et  à  l'exclusion 
qu'elle  voudroit  procurer  du  prince  de  Lorraine. 

Il  témoigna  être  persuadé  qu'une  somme  de  cent  mille  écus 
pourroit  être  d'un  grand  effet,  et  c'est  pour  ce  sujet  que  SaMajesté 
pourroit  croire  qu'au  lieu  de  promettre  au  grand  maréchal  et  au 
sieur  Morztyn  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres  qui  est  portée 
ci-dessus  lorsque  l'élection  auroit  succédé  au  gré  de  Sa  Majesté, 
elle  pourroit  l'offrir  à  la  République  entière  comme  une  as- 
sistance qu'elle  veut  lui  donner  contre  le  Turc.  Si  le  prince 
de  Lorraine  n'étoit  point  élu,  Sa  Majesté  croiroit  en  ce  cas 
cette  somme  bien  employée  ;  s'il  l'étoit,  son  ambassadeur  seroit 
assez  dégagé  de  la  parole  qu'il  en  auroit  donnée  puisqu'il  ne 
seroit  pas  juste  que  Sa  Majesté  donnât  des  forces  à  un  prince 
son  ennemi. 

Sans  prendre  une  résolution  précise  sur  cette  affaire,  Sa  Ma- 
jesté remet  à  la  prudence  du  sieur  évêque  de  Marseille  de  juger 
sur  les  lieux  lequel  il  croira  le  plus  avantageux  pour  son  service. 
S'il  croit  qu'il  soit  plus  utile  de  toucher  toute  la  République  en 
corps  par  cette  marque  de  l'affection  de  Sa  Majesté  au  milieu 
même  de  tant  d'affaires  qu'elle  a  à  soutenir,  il  ne  travaillera  au- 
près du  grand  maréchal  que  par  la  vue  des  dignités  que  le  Roi  lui 
veut  bien  accorder,  par  le  paiement  d'une  année  de  pension  et 
par  l'espérance,  bien  que  générale,  de  pouvoir,  selon  le  succès  de 
l'élection,  toucher  les  années  qui  lui  en  sont  dues.  Il  em- 
ploiera ces  derniers  moyens  auprès  du  sieur  Morszlyn  et  des  au- 
tres serviteurs  de  Sa  Majesté  qui  sont  nommés  ci-dessus  et  les 
remettra  tous  aux  grands  avantages  qu'ils  doivent  particulière- 

1.  Il  y  a  dans  le  texte  «  le  troisième  ».  Le  sens  indique  très  évidemment  que 
c'est  une  erreur  du  copiste, 
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ment  attendre  de  la  reconnoissance  du  prince  auquel  ils   auront 
procuré  la  couronne. 

L'on  ne  redit  point  ici  au  sieur  évêque  de  Marseille  qu'il  doit 
avoir  soin  de  conserver  le  rang  qui  est  dû  à  son  caractère  et  à 
l'honneur  qu'il  aura  de  représenter  le  plus  grand  roi  du  monde. 
Il  est  trop  porte  par  lui-même  à  ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut 
répondre  à  l'honneur  que  Sa  Majesté  lui  fait  et  à  la  confiance 
qu'elle  prend  en  lui  ;  il  saura  seulement  que  par  la  coutume 
établie  en  Pologne  les  ambassadeurs  donnent  la  main  à  tous  les 
sénateurs  du  royaume. 

Et  à  l'égard  des  ministres  qui  se  trouvent  à  la  diète  il  aura  soin 
de  bien  vivre  avec  ceux  des  princes  alliés  de  Sa  Majesté,  particu- 
lièrement de  Suède  et  de  Brandebourg  qui  devront  garder  plus  de 
concert  avec  lui  pour  porter  le  même  candidat.  Il  trouvera  en 
Pologne  le  nonce  Bonvisi,  neveu  du  cardinal  de  même  nom,  que 
Sa  Majesté  met  au  nombre  des  amis  qu'elle  a  dans  le  Sacré-Col- 
lège et  auquel  elle  donna  des  marques  de  sa  bonne  volonté  dans 
le  dernier  conclave.  Comme  ledit  sieur  nonce  qui  se  propose 
pour  fruit  de  sa  nonciature  la  nomination  du  roi  qui  seroit  élu 
pourroit  appréhender  qu'elle  ne  lui  fût  enlevée  par  le  sieur  évêque 
de  Marseille  si  l'élection  tomboit  en  un  prince  ami  de  Sa  Majesté, 
Sa  Majesté  désire  que,  pour  rassurer  ledit  sieur  nonce  et  pour 
empêcher  le  mauvais  effet  que  cette  jalousie  pourroit  causer,  il 
prenne  soin  de  lui  faire  connoître  qu'il  ne  porte  point  une  sem- 
blable pensée  dans  son  ambassade. 

Fait  à  Versailles,  le  30e  jour  de  mars  1674. 


XII 


LE   MARQUIS   DE   BETHUNE 


1676 


L'évêque  de  Marseille,  d'abord  jeté  parla  tempête  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  était  arrivé  à  Dantzick  le  1er  mai  1674.  Le  21,  le  grand 
hetman  Sobieski  fut  élu  roi  sous  le  nom  de  Jean  III.  Forbin-Janson, 
voyant  bien  que  ni  Neubourg  ni  Gondé  ne  pouvaient  arriver  au 
trône,  s'était  décidé  à  suivre  cette  partie  de  ses  instructions  qui  lui 
prescrivait  de  faire  en  sorte  que  le  prince  élu  en  eût  obligation  à  la 
France. 

«  Le  Roi  envoya  peu  après  le  marquis  de  Béthune  faire  compliment 
à  ce  prince  et  à  la  reine  sa  femme  sur  le  sujet  de  l'élection  ;  il  était 
beau-frère  de  cette  princesse,  ayant  épousé  sa  sœur  aînée  ;  ils  reçu- 
rent encore  par  lui  avec  plus  de  plaisir  ces  témoignages  de  l'amitié 
de  Sa  Majesté. 

«  Louis  XIV,  ayant  depuis  accordé  à  l'évêque  de  Marseille  le  congé 
qu'il  lui  avait  demandé,  fit  choix  du  marquis  de  Béthune  pour  le  ren- 
voyer ambassadeur  en  sa  place  ;  nul  autre  n'y  paraissait  plus  pro- 
pre ;  outre  l'alliance  si  étroite  qu'il  avait  avec  le  roi  el  la  reine  de 
Pologne,  il  s'était  acquis  l'amitié  de  l'un  et  de  l'autre  dans  le  temps 
qu'il  avait  été  de  la  part  de  Sa  Majesté  auprès  d'eux  ;  il  s'était  attiré 
l'estime  et  la  conliance  des  principaux  du  royaume,  et  avait  rem- 
porté une  grande  connaissance  de  cette  cour  !.   » 

François-Gaston,  marquis  de  Béthune,  quatrième  fils  d'Hippo- 
lyte  de  Béthune,  comte  de  Selles,  et  d'Anne-Marie  de  Beauvilliers, 
était  né  vers  l'an  1640.  Après  avoir  commandé  un  régiment  de  cava- 
lerie en  Flandre,  pendant  la  campagne  de  1667,  il  avait  été  en  1671, 

1.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  Mcm.  et  Doc,  t.  II,  fol.  53  et  suiv. 
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ambassadeur  extraordinaire  pour  Le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec 
la  princesse  palatine  Elisabeth  Charlotte.  Il  prit  ensuite  part  à  la 
guerre  de  Hollande  où  il  fut  fait  prisonnier.  C'est  au  retour  de  celle 
captivité  qu'il  fut  envoyé  en  Pologne.  Nomme  plus  tard  en  Suède,  il 
y  mourut  le  4  octobre  1692. 

En  1676,  Simon  Arnauld  de  Pomponne  est  ministre   des  Affaires 
étrangères. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  BÉTHUNÏ 
CHEVALIER  DES  ORDRES  DU  ROT,  ALLANT  DE  LA  PART  DE  SA  MA- 
JESTÉ   AMRASSADEUR    EXTRAORDINAIRE    EN    POLOGNE. 

Pologne,  t.  L,  fol.  163,  et  suppl.,  t.  II.  —  10  avril  1676. 


L'alliance  qui  a  toujours  été  entre  la  France  et  la  Pologne 
n'a  jamais  été  plus  étroite  que  depuis  que  le  roi  de  Pologne  qui 
règne  aujourd'hui i  est  monté  sur  le  trône.  L'estime  que  Sa 
Majesté  avoit  depuis  longtemps  pour  ce  prince  la  porta  à  contri- 
buer autant  qu'il  fut  en  elle  à  favoriser  son  élection  et  lui  fit  voir 
avec  bien  du  plaisir  que  ses  seules  vertus  et  son  mérite  l'eussent 
élevé  à  un  si  haut  rang.  Aussi  Sa  Majesté  a-t-elle  trouvé  depuis 
dans  ce  prince  la  gratitude  et  toute  la  correspondance  quelle  en 
pouvoit  attendre 2.  Leurs  anciennes  liaisons 3  se  sont  affermies 
par  de  nouvelles,  et  Sa  Majesté  est  en  droit  de  s'en  promettre 


1.  Sobieski  qui  prit  le  nom  de  Jean  III. 

2.  Le  roi  écrivait  à  Forbin-Janson  le  27  mars  1676  :  «  J'ai  reçu  avec  plaisir,  par 
votre  lettre  du  16  du  mois  passé,  l'extrême  satisfaction  avec  laquelle  le  roi  de  Polo- 
gne avoit  recula  lettre  que  j'avois  écrite  en  faveur  de  la  reine  sa  femme,  par  laquelle 
jetémoignois  la  regarder  avec  la  même  affection  que  si  elle  eût  été  ma  fille.  Je  verrai 
toujours  avec  joie  qu'une  marque  si  particulière  de  mon  amitié  pour  cette  princesse 
serve  comme  d'un  nouveau  lien  à  mon  alliance  avec  le  roi  son  mari,  et  que  cette 
liaison  d'amitié  unisse  encore  plus  étroitement  la  France  et  la  Pologne.  »  Arch.  des 
Aff.  étrangères.  Pologne,  t.  L,  fol.  130. 

3.  Sobieski  était  venu  tout  jeune  en  France  en  1644.  Il  servit  dans  les  mousque- 
taires rouges,  fréquenta  la  maison  de  Condé  et  celle  de  madame  de  Longueville  et 
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suivant  les  conjonctures  des  suites  favorables  pour  ses  intérêts. 
C'est  dans  le  dessein  d'affermir  et  de  cultiver  davantage  ces 
bonnes  dispositions  autant  que  pour  donner  des  marques  bien 
particulières  de  son  amitié  au  roi  de  Pologne  que  Sa  Majesté  a 
résolu  de  faire  passer  le  sieur  marquis  de  Béthune  auprès  de 
lui  en  qualité  de  son  ambassadeur  extraordinaire.  L'expérience 
qu'elle  a  faite  de  son  zèle  et  de  sa  capacité  dans  les  divers  emplois 
qu'elle  lui  a  commis,  l'honneur  qu'il  a  de  se  trouver  beau-frère 
du  roi  de  Pologne,  la  confiance  qu'il  s'est  acquise  dans  l'esprit  de 
ce  prince,  les  habitudes  qu'ils  a  contractées  dans  sa  cour,  et  la 
connoissance  si  particulière  qu'il  a  remportée  de  ce  pays,  donnent 
tout  sujet  de  croire  à  Sa  Majesté  qu'elle  ne  peut  mettre  en  de 
meilleures  mains  une  affaire  si  considérable  pour  son  service. 

Il  paroît  peu  nécessaire  d'instruire  ledit  sieur  marquis  de 
Béthune  sur  ce  qui  regarde  celles  1  de  ce  royaume  et  du  rapport 
qu'elles  peuvent  avoir  aux  intérêts  de  Sa  Majesté.  Le  voyage 
qu'il  a  fait  en  Pologne  où  il  fut  envoyé  par  Sa  Majesté  pour  féli- 
citer ce  roi  de  son  élection  lui  a  donné  part  à  toutes  les  princi- 
pales affaires  qui  s'y  sont  traitées,  et  il  a  signé  conjointement 
avec  le  sieur  évêque  de  Marseille  ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  le  traité  sur  lequel  sont  établies  les  mesures  plus 
étroites  qui  se  sont  prises  avec  ce  prince  2.  Ainsi  il  n'aura  propre- 
ment qu'à  suivre  ce  qu'il  a  déjà  commencé  à  la  satisfaction  entière 
de  Sa  Majesté. 

Ce  qu'elle  désire  présentement  de  lui,  est  qu'il  se  rende 
auprès  du  roi  de  Pologne  avec  le  plus  de  diligence  qui  lui  sera 
possible. 

ne  repartit  qu'en  IGiS  rappelé  en  Pologne  par  la  révolte  des  Cosaques.  Pour  son 
rôle  dans  l'affaire  de  l'élection  d'un  prince  français,  voir  les  Instructions  qui  pré- 
cèdent et  leurs  notices. 

1.  Les  affaires. 

2.  Traité  signé  le  11  juin  1675  à  Iawarow  par  'Jean  Sobieski,  roi  de  Pologne, 
M.  de  Forbin-Janson,  évêque  de  Marseille,  ambassadeur  extraordinaire  de  Louis  XIV, 
et  M.  de  Béthune,  son  envoyé  extraordinaire,  par  lequel  le  roi  de  France  s'engageait 
à  aider  le  roi  de  Pologne  à  retirer  des  mains  de  l'électeur  de  Brandebourg  la 
Prusse  ducale  comme  un  ancien  fief  de  la  Pologne,  et  à  lui  payer  un  subside  de 
deux  cent  millc-écus.  Le  roi  de  Pologne  de  son  côté  prenait  l'engagement  de  per- 
mettre et  favoriser  dans  tous  ses  États  les  levées  et  la  sortie  des  troupes  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  de  n'en  permettre  à  aucun  de  ses  enne- 
mis directement  ou  indirectement. 
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Ce  prince  a  témoigné  depuis  longtemps  à  Sa  Majesté  que 
pour  rendre  plus  publique  l'amitié  qu'il  professe  pour  elle,  il 
désiroit  qu'elle  lui  envoyât  son  ordre  du  Saint-Esprit1,  et  il  eût 
été  à  souhaiter  que  cette  cérémonie  qui  doit  marquer  si  fortement 
sa  liaison  avec  elle  eût  pu  se  rencontrer  dans  la  diète  de  son 
couronnement,  mais  comme  le  défaut  de  passeport  de  l'empereur 
a  arrêté  jusqu'à  cette  heure  le  départ  du  sieur  marquis  de 
Béthune  2  et  que  l'on  a  nouvelle  que  le  roi  et  la  reine  de  Pologne 
ont  été  couronnés  le  2  février  à  Cracovie,  ce  ne  pourra  plus  être 
qu'en  particulier  que  ledit  sieur  marquis  de  Béthune  pourra  con- 
férer à  ce  prince  ce  nouveau  gage  de  l'amitié  de  Sa  Majesté 
qu'il  auroit  reçu  sans  ce  retardement  de  la  cour  de  Vienne  à  la  vue 
de  tout  son  royaume. 

Ledit  sieur  marquis  de  Béthune  s'acquittera  de  cette  céré- 
monie suivant  les  instructions  qui  lui  en  seront  données  confor- 
mément aux  statuts  de  l'ordre  3,  mais  son  principal  'soin  sera  de 
bien  faire  connoître  au  roi  de  Pologne  qu'autant  que  Sa  Majesté 
est  sensible  aux  témoignages  qu'il  lui  a  donnés  de  son  affection 
en  voulant  recevoir  son  ordre,  autant  aura-t-elle  de  satisfaction 
de  le  voir  porté  par  un  prince  qu'elle  met  au  nombre  de  ses 
premiers  alliés,  et  que  tant  de  grandes  actions,  tant  de  batailles 
gagnées,  tant  de  victoires  remportées  sur  les  ennemis  de  la 
religion  font  regarder  aujourd'hui  comme  un  illustre  défenseur 
de  la  chrétienté.  En  effet,  la  gloire  que  ce  roi  s'est  acquise  dans 
la  longue  guerre  qu'il  soutient  contre  le  Turc  donne  un  si  grand 
champ  audit  sieur  marquis  de  Béthune  de  lui  témoigner  à  quel 
point  Sa  Majesté  en  est  touchée  qu'il  n'aura  pas  de  peine  à  lui 
connoître  combien  est  forte  son  amitié  pour  lui  lorsqu'elle  est 
accompagnée  de  toute  l'estime  que  Sa  Majesté  a  naturellement 

i.  On  a  vu  dans  les  Instructions  précédentes  que  c'était- une  des  conditions  mises 
par  Sobieski  au  soutien  qu'il  devait  donner  d'abord  à  la  candidature  du  prince  de 
Condé,  puis  à  celle  du  duc  de  Neubourg. 

2.  Nous  étions  alors  en  guerre  avec  l'empereur  contre  lequel  Condé  venait  de  faire 
sa  dernière  campagne  (1675),  mais  on  négociait  en  même  temps  qu'on  combattait  et 
les  plénipotentiaires  français  à  Nimègue  avaient  été  nommés  dès  le  mois  d'octo- 
bre 1675. 

3.  Nous  renvoyons  pour  connaître  ces  statuts  et  pour  tous  les  détails  sur  l'Ordre 
du  Saint-Esprit  au  livre  de  Saint-Foix,  Histoire  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  (Paris, 
1767). 
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pour  les  princes  qui  selèvent  encore  davantage  par  leur  valeur 
et  par  leur  mérite  que  par  leur  rang. 

L'affection  que  Sa  Majesté  a  toujours  eue  si  particulière 
pour  la  reine  de  Pologne,  le  souvenir  que  cette  princesse  a  con- 
servé et  qu'elle  témoigne  en  toutes  occasions  de  conserver  encore 
pour  sa  naissance,  autant  que  le  zèle  qu'elle  a  toujours  l'ait  pa- 
roitre  pour  les  intérêts  du  Roi,  donneront  assez  de  lieu  au  sieur 
marquis  de  Béthune  pour  lui  faire  connoître,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté, combien  est  sincère  et  véritable  son  amitié  pour  elle  et  à 
quel  point  elle  est  sensible  aux  divers  témoignages  qu'elle  lui  a 
donnés  de  son  affection  en  tant  de  rencontres1. 

La  cérémonie  de  conférer  l'ordre  du  Saint-Esprit  au  roi  de 
Pologne  ne  sera  pas  la  seule  qui  marquera  l'étroite  liaison  que 
ce  prince  veut  rendre  publique  avec  Sa  Majesté.  Il  a  demandé 
au  Roi  qu'ayant  déjà  donné  son  nom  au  prince  son  fils  sur  les 
fonts  de  baptême,  il  veuille  de  môme  tenir  la  princesse  sa  fille  2 
avec  Madame  l'Electricc  de  Bavière3.  Le  sieur  évêque  de  Mar- 
seille et  ledit  sieur  marquis  de  Béthune,  tous  deux  ambassadeurs 
extraordinaires,  s'acquitteront  de  cette  fonction  au  nom  deSa  Ma- 
jesté, pour  laquelle  elle  charge  ledit  sieur  marquis  de  tous  ses 
ordres  et  des  présents  nécessaires  pour  la  petite  princesse,  sa  gou- 
vernante et  ses  femmes. 

Après  avoir  instruit  le  sieur  marquis  de  Béthune  des  premiers 
compliments  et  des  cérémonies  dont  il  aura  à  s'acquitter  envers 
le  roi  et  la  reine  de  Pologne,  il  importe  de  l'informer  des  senti- 
ments particuliers  de  Sa  Majesté  sur  les  affaires  générales  et  dans 
lesquelles  l'amitié  et  l'alliance  du  roi  de  Pologne  lui  peuvent  être 
plus  utiles. 

Dans  l'état  présent  de  l'empire  où  l'empereur,  abusant  de  la 


1  Rappelons  au  sujet  de  ce  passage  le  voyage  fait  par  Marie-Casimire  en  France 
à  la  tin  de  1667  sous  le  prétexte  d'y  faire  ses  couches,  mais  en  réalité  pour  y  traiter 
des  conditions  auxquelles  Sobieski  promettait  de  donner  son  appui  à  la  candidature 
de  Condé.  L'enfant  dont  elle  accoucha  et  qui  fut  Jacques-Louis  Sobieski  eut  pour 
parrain  et  marraine  Louis  XIV  et  la  reine  Henriette  d'Angleterre,  veuve  de  Charles  Iur. 

2.  Thérèse-Cunégonde  Sobieska,née  en  1676,  morte  à  Venise  en  1730.  Elle  épousa 
en  1605  l'électeur  de  Bavière,  Maximilicn-Emmanuel. 

3.  Henriétte-Adélaide,  fille  du  duc  Victor-Amédée  de  Savoie,  et  de  Christine  de 
Fronce,  qui  mourut  le  18  mars  1676.  L'électeur  de  Bavière  était  depuis  1651  Ferdi- 
nand-Marie (1636-1670). 
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facilité  qu'il  a  trouvée  dans  quelques  princes,  a  engagé  la  plus 

grande  partie  de  l'Allemagne  contre  la  France,  contre  l'intérêt 
propre  de  l'empire  et  contre  la  foi  et  les  obligations  des  traités 
de  Westphalie  l,  rien  ne  pourroit  être  aujourd'hui  plus  avanta- 
geux à  Sa  Majesté  que  de  divertir  par  une  autre  guerre  les  armes 
qui  se  trouvent  toutes  occupées  contre  elle  et  contre  le  roi  de 
Suède  son  allié.  C'est  ce  qu'elle  pourroit  attendre  du  roi  de  Po- 
logne qui  non  seulement  par  l'étroite  alliance  qu'il  a  avec  Sa 
Majesté,  mais  par  son  utilité  propre  trouvèrent  un  grand  avan- 
tage dans  ce  qu'il  entreprendroit  contre  le  parti  qui  est  contraire 
à  la  France. 

La  Prusse  a  toujours  fait  une  partie  considérable  du  royaume 
de  Pologne  et  l'on  peut  compter  entre  les  plus  grands  malheurs 
qui  soient  arrivés  à  cette  couronne  depuis  le  règne  du  roi  Jean- 
Casimir  la  nécessité  dans  laquelle  ce  prince  fut  réduit  d'aban- 
donner par  le  traité  de  Bronsberg  2  la  souveraineté  de  cette  pro- 
vince à  l'électeur  de  Brandebourg.  C'est  presque  la  seule  plaie 
qui  reste  à  la  Pologne  de  l'extrémité  où  elle  se  vit  réduite  sous 
Charles-Gustave,  roi  de  Suède,  et  celle  aussi  qu'il  lui  importe 
davantage  de  fermer. 

Le  roi  de  Pologne  témoigne  en  être  touché  vivement  et  rien 
ne  pourroit  en  effet  plus  signaler  son  règne  que  le  recouvrement 
d'un  droit  si  considérable  qui  a  été  perdu  sous  ses  prédécesseurs. 
Aussi  a-t-il  paru  le  considérer  en  cette  sorte  dans  le  traité  qu'il 

1.  Après  la  rupture  de  la  conférence  de  Cologne  (avril  1674),  l'empereur,  qui 
avait  déjà  décidé  l'évèque  de  Munster  à  une  paix  séparée,  détacha  l'électeur  de 
Cologne  de  l'alliance  française  (11  mai)  et  conclut  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  les  électeurs  palatin,  de  Mayence 
et  de  Trêves.  Le  28  mai,  la  diète  de  Ratisbonnc  fut  entrainée  par  lui  à  déclarer  la 
guerre  à  Louis  XIV  au  nom  de  l'empire.  «  L'Allemagne  presque  tout  entière,  dit 
M.  Mignet,  à  l'exception  de  l'électeur  de  Bavière  et  du  duc  de  Hanovre,  échappa 
au  roi  de  France  ou  se  prononça  contre  lui.  »  Sur  toutes  ces  négociations,  voir 
Mignet,  Nég.  relatives  à  la  suce.  d'Espagne,  t.  IV,  pp.  271  et  suiv. 

2.  Parle  traité  de  Bromberg  ou  Bydgosz  signé  en  1637,  l'électeur  et  ses  des- 
cendants mâles  recevaient  en  fief  du  roi  de  Pologne,  aux  mêmes  conditions  que  les 
anciens  ducs  de  Poméranie,  les  districts  de  Lauembourg  et  de  Butow. 

On  leur  cédait  en  outre  la  ville  d'Elbing  jusqu'à  l'entier  paiement  d'une  somme 
de  400  000  écus  d'Allemagne,  et  on  leur  engageait  en  outre  la  starostie  de  Draheim 
pour  120  000. 

Le  duc  Boguslas  Radziwill  administra  la  Prusse  polonaise  sous  la  suzeraineté 
de  l'électeur. 
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a  signé  avec  Sa  Majesté1  et  les  assistances  qu'elle  est  convenue 
de  lui  donner  ont  eu  principalement  pour  objet  la  guerre  qu'il 
porteroit  à  cette  province.  L'occasion  ne  peut  lui  en  naître  plus 
favorable  :  l'électeur  de  Brandebourg,  occupé  contre  la  Suède, 
ne  pourroit  courir  au  secours  de  la  Prusse  sans  hasarder  la 
Poméranie,  les  Marches  de  Brandebourg  et  le  reste  de  ses  Etats 
dans  l'Empire,  et  le  roi  de  Pologne  entreroit  avec  une  apparence 
de  succès  d'autant  plus  certaine  dans  cette  guerre  qu'il  y  seroit 
secondé  avec  plus  d'ardeur  par  les  Polonois  qui  souffrent  avec 
impatience  la  perte  d'une  si  belle  province. 

Cette  entreprise  si  juste  et  si  importante  pour  la  Pologne 
suffirent  seule  pour  l'aire  une  forte  diversion  en  Allemagne,  mais 
celle  qui  s'offre  si  favorable  en  Hongrie  ne  seroit  pas  moins  glo- 
rieuse pour  le  roi  de  Pologne  et  moins  avantageuse  pour  Sa 
Majesté.  Le  parti  des  mécontents  s'y  maintient  toujours  dans  une 
fort  grande  considération  et  pour  peu  qu'il  fût  fortifié  par  une 
assistance  étrangère  il  seroit  plus  capable  que  toute  autre  guerre 
de  rappeler  les  forces  de  l'empereur  à  la  défense  des  pays  héré- 
ditaires 2. 

Ceux  qui  se  trouvent  présentaient  à  la  tête  de  ce  parti  dont 
les  principaux  sont  les  comtes  Yestelini,  Teleki  et  Petrozzi 3  ont 
eu  recours  dans  ces  derniers  temps  au  roi  de  Pologne  et  conti- 
nuent à  lui  offrir  depuis  qu'il  est  roi  la  couronne  de  Hongrie  à 
laquelle  ils  avoient  voulu  le  porter  lorsqu'il  n'étoit  encore  que 
particulier. 

Les  comtes  de  Serin,  Nadarti  et  Frangipani  *  avaient  député 


1.  Allusion  au  traité  signé  le  11  juin  1675  à  Iawarow  par  Jean  Sobieski  avec 
Forbin-Janson  et  Béthune,  par  lequel  Louis  XIV  s  engage  à  aider  le  roi  de  Polo- 
gne à  retirer  des  mains  de  l'électeur  de  Brandebourg  la  Prusse  ducale  comme  un 
ancien  fief  de  la  Pologne.  Ce  traité  contient  en  outre  la  stipulation  d'un  subside 
de  deux  cent  mille  écus  à  payer  au  roi  de  Pologne. 

2.  Il  s'agit  ici  de  la  révolte  d'Émeric  Tokôli  ou  Tekcli  qui,  lorsque  ce  prince  eût 
l'air  alliance  avec  les  Turcs,  amena  l'invasion  de  la  Hongrie  et  le  siège  de  Vienne 
de  1683. 

'I  II  y  avait  deux  Vessélenyi  :  1°  Pierre,  qui  mêlé  dès  l'origine  à  tout  ce  qui  se 
tramait  contre  la  cour  de  Vienne,  disputa  le  commandement  des  troupes  à  Tôkôli 
et  fut  envoyé  prisonnier  à  Clauscmbourg  en  1680  ;  2°  Paul,  qui  se  retira  de  l'armée 
rs  1677  par  suite  de  ses  dissentiments  avec  Forval  et  Tûkôii.  Teleki  était  le  principal 
inistre  d'Apaffi  ;  Petrozzi  le  fils  de  l'ancien  palatin  de  Hongrie. 
4.  Pierre  Zrinyi,  le  défenseur  de  Zigeth  contre  les  Turcs,  entra  l'un  des  premiers 
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vers  lui  Lorsqu'il  étoit  encore  grand  maréchal  de  Pologne  pour 
l'inviter  à  les  délivrer  du  joug  de  l'empereur,  les  remettre  dans 
leur  première  liberté  et  régner  sur  eux;  mais  les  députés  qu'ils 
avaient  chargés  de  cette  communication  s'en  étant  ouverts  indis- 
crètement au  roi  Michel  qui  régnoit  alors  en  Pologne  Ta  flaire 
fut  découverte  par  lui  à  Vienne  et  attira  sur  ces  comtes  et  sur  les 
plus  considérables  de  leur  parti  les  sévères  châtiments  qui  ont 
été  connus  de  toute  l'Europe  et  qui  élevèrent  encore  davantage 
l'autorité  de  l'empereur  sur  les  Hongrois.  Ceux  de  la  noblesse 
qui  échappèrent  à  la  rigueur  des  ministres  de  Vienne  s  étant  ras- 
semblés dans  la  haute  Hongrie  s'y  sont  toujours  maintenus 
depuis  contre  les  armes  de  l'empereur  et  y  soutiennent  une 
guerre  qui  deviendroit  très  considérable  pour  peu  qu'ils  fussent 
appuyés  par  des  forces  étrangères. 

Ils  ont  déjà  recherché  ces  secours  auprès  de  Sa  Majesté  et 
comme  la  négociation  qu'ils  en  ont  fait  faire  auprès  du  sieur 
évêque  de  Marseille  et  auprès  dudit  sieur  marquis  de  Béthune 
est  parfaitement  connue  audit  sieur  marquis,  il  n'est  point  néces- 
saire de  toucher  ici  les  dispositions  que  lui-même  a  fait  voir  à  Sa 
Majesté  si  favorables  pour  causer  à  la  Maison  d'Autriche  une 
diversion  très  importante  de  ce  côté. 

Sa  Majesté  en  a  connu  les  avantages,  mais  parce  que  cette 
affaire  est  si  éloignée  et  si  séparée  d'elle  qu'elle  ne  pourroit  pas  y 
donner  elle-même  toute  l'application  capable  de  la  faire  réussir, 
elle  n'a  pas  cru  y  devoir  employer  les  sommes  d'argent  qui  lui 
étoient  particulièrement  demandées,  sans  être  assurée  qu'elles 
fussent  employées  utilement.  C'est  ce  qui  lui  a  fait  juger  que 
pour  tirer  un  avantage  solide  des  mécontents  de  Hongrie,  il 
seroit  nécessaire  que  le  roi  de  Pologne  les  assistât  et  les  con- 
duisit sous  main,  ou  se  déclarât  pour  eux  ouvertement,  et  c'est 
en  ce  cas  qu'elle  a  bien  voulu  s'engager  à  lui  fournir  le  subside 

dans  la  conjuration  et  fut  exécuté  à  Neustadt  le  30  avril  1671.  François  Nadasdy, 
fils  de  Paul  et  de  Judith  Revay  de  Rêva,  trahit  tour  à  tour,  par  ambition  person- 
nelle, l'empereur  et  les  conjurés,  et  fut  exécuté  à  Vienne  le  30  avril  1671.  François 
Frangipani  ou  Frankopan,  était,  paraît-il,  descendant  d'une  famille  venue  de  Naples 
avec  les  princes  de  la  maison  d'Anjou.  Arrêté  en  1670,  il  fut  exécuté  en  même  temps 
que  Zrinyi.  Sur  tous  ces  personnages,  voir  Wurzbach,  Biographisches  Lexicon  des 
Ko.  iserth u rms  Œsteri  eich . 


PAIX  AVEC   LA  PORTE.  147 

qui  est  porté  dans  le  traité  signé  parle  sieur  évêque  de  Marseille 
et  le  sieur  marquis  de  Béthune  *  et  qui  lui  doit  être  payé  égale- 
ment, soit  qu'il  porte  la  guerre  en  Prusse,  soit  qu'il  agisse  en 
Hongrie. 

L'occasion  ne  peut  être  plus  favorable  pour  inviter  ce  prince 
à  cette  entreprise,  il  s'y  trouveroit  appelé  par  les  peuples,  sou- 
tenu par  un  parti  déjà  puissamment  armé,  favorisé  par  le  prince 
de  Transylvanie  2  déclaré  pour  les  mécontents  et  en  état  enfin 
de  joindre  une  couronne  voisine  à  celle  de  Pologne  ou  de  la 
faire  tomber  dans  sa  maison  en  la  personne  du  prince  son  fils. 

Toutes  ces  raisons  ouvriront  un  grand  cbamp  au  sieur  mar- 
quis de  Béthune  pour  faire  entrer  le  roi  de  Pologne  dans  les 
pensées  de  Sa  Majesté  et  dans  celles  de  son  propre  intérêt,  soit 
en  attaquant  la  Prusse,  soit  en  se  prévalant  des  dispositions  de 
la  Hongrie.  Mais  Sa  Majesté  connoît  en  môme  temps  que  quel- 
que intention  qu'il  eût  d'en  profiter,  il  ne  lui  sera  guère  possible 
de  détourner  à  ces  nouvelles  entreprises  une  application  qu'il  est 
obligé  de  donner  tout  entière  contre  le  Turc. 

Ainsi  Sa  Majesté  ne  souhaite  rien  davantage  que  de  voir  Unir 
par  la  paix  une  guerre  si  ruineuse  pour  la  Pologne.  Déjà,  confor- 
mément au  désir  de  ce  prince,  elle  a  ordonné  au  sieur  de  Nointel1, 
son  ambassadeur  à  la  .Porte,  de  s'entremettre  à  cet  accommode- 
ment et  elle  croit  y  voir  d'autant  plus  d'apparence  que  la  valeur  et 
la  conduite  du  roi  de  Pologne  ont  paru  en  tant  de  rencontres  et 
avec  tant  de  gloire  contre  les  Turcs  qu'elles  doivent  faire  perdre 
à  ces  infidèles  l'espérance  des  conquêtes  dont  ils  s'étaient  flattés 
sous  le  faible  règne  du  roi  Michel. 

Le  sieur  marquis  de  Béthune  secondera  autant  qu'il  sera  en 
lui  les  intentions  que  le  roi  de  Pologne  fait  paroître  pour  cette 
paix  et  se  portera  avec  d'autant  plus  de  zèle  et  d'industrie  pour 
en  faciliter  les  moyens  que  le  service  de  Sa  Majesté  se  trouve 
plus  attaché  à  la  fin  dune  guerre  qui  seroit  le  commencement  de 

1.  C'est  celui  dont  il  est  parlé  plus  haut  (voir  pages  141  et  145). 

2.  Michel  Apaf'fi,  mort  en  1000,  qui  remplaça  en  1662  Kemeni  Janos  déposé  par 
les  Turcs. 

3.  Charles-François  Olier,  marquis  de  Nointel,  ambassadeur  à  Constantinople 
de  1670  à  1678  et  connu  par  son  goût  pour  les  recherches  artistiques  et  archéolo- 
gique. 11  mourul  en  1685. 
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celle  que  la  Pologne  déclarerait  contre  l'électeur  de  Brandebourg 
ou  de  celle  qu'elle  souliendroit  en  Hongrie. 

Les  intérêts  de  La  Suède  se  trouvent  tellement,  unis  a  ceux  de 
Sa  Majesté  aujourd'hui  principalement  que  cette  couronne  est 
attaquée  dans  l'Empire  par  l'empereur  et  ses  alliés  que  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  trop  contribuer  à  la  fortifier  par  de  nouvelles  al- 
liances. Le  sieur  évêque  de  Marseille  a  rendu  compte  à  Sa  Ma- 
jesté du  traité  qui  avoit  été  proposé  au  roi  de  Pologne  par  l'am- 
bassadeur de  Suède1  qui  est  auprès  de  lui,  et  que,  conformément 
aux  ordres  et  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  avoit  donné  tous 
ses  soins  pour  le  faire  réussir.  Le  sieur  marquis  de  Bétbune 
tiendra  la  môme  conduite,  travaillera  autant  qu'il  sera  en  lui  à 
lier  étroitement  ces  deux  couronnes.  Il  devra  y  trouver  d'autant 
plus  de  facilité  que  si  la  guerre  avec  le  Turc  étoit  cessée,  elles  se 
trouveroient  avoir  les  mêmes  ennemis .  L'empereur  et  l'électeur 
de  Brandebourg  le  deviendraient  alors  de  la  Pologne  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui  de  la  Suède,  et  ces  deux  couronnes  auroient 
un  commun  intérêt  de  s'assurer  l'une  et  l'autre  contre  le  Mosco- 
vite. Ainsi  comme  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que,  la  paix  assurée 
avec  la  Porte,  le  roi  de  Pologne  n'exécutât  l'engagement  qu'il  a 
pris  avec  elle  de  déclarer  la  guerre  à  l'électeur  de  Brandebourg, 
elle  voit  un  grand  sujet  de  croire  qu'il  seroit  bien  aise  de  lier  dans 
cette  vue  de  nouvelles  mesures  avec  la  Suède. 

Après  avoir  amplement  fait  connoitre  au  sieur  marquis  de 
Bétbune  la  conduite  qu'il  doit  tenir  auprès  du  roi  et  de  la  reine 
de  Pologne,  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit  informé  de  ses  sentiments 
sur  les  principaux  de  cette  cour,  afin  qu'en  leur  donnant  les  as- 
surances de  l'estime  et  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  il  les 
confirme  davantage  dans  l'affection  qu'ils  ont  témoignée  pour 
ses  intérêts2  ou  les  détourne  d'en  prendre  de  contraires. 

Les  deux  Paç,  l'un  chancelier  },  l'autre  grand  général  de  Li- 
thuanie 4,  ont  fait  paroître  de  l'affection  pour  la  France  sous  le 

1.  L'ambassadeur  de  Suède  eu  Pologne  était  alors  Johann  Rudiger  von  Ostein, 
qui  demeura  dans  ce  pays  jusqu'en  1679. 

2.  Cf.  l'Instruction  donnée  à  l'évêquc  de  Béziers. 

3.  Christophe  Paç. 

4.  Michel  Paç.  Comme  son  frère  et  comme  Sobieski,  il   avait  épouse  une  des 
Françaises  venue  à  la  suite  de  Marie-Louise  de  G-onzaguc,  Mlle  de  Lusse. 
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règne  de  la  feue  reine  de  Pologne  et  du  roi  Casimir,  mais  comme 
ils  étoient  opposés  au  grand  maréchal,  Sobieski,  présentement 
roi  de  Pologne,  ils  avoient  paru  se  refroidir  sous  le  roi  Michel. 
Aujourd'hui  le  grand  chancelier  s'étant  réuni  avec  le  roi1,  il  est 
à  croire  qu'il  suivra  les  sentiments  de  son  maître,  et  Sa  Majesté 
laisse  à  la  prudence  du  sieur  marquis  de  Béthune  de  ménager 
cet  homme  dont  l'esprit  est  grand  et  l'autorité  considérable,  au- 
tant par  lui-même  que  par  le  grand  maréchal  de  Lithuanie  son 
cousin 2. 

Le  sieur  de  Morsztyn,  grand  trésorier,  a  toujours  fait  une  pro- 
fession publique  d'attachement  et  d'inclination  pour  la  France. 
Le  sieur  marquis  de  Béthune  se  servira  de  cette  disposition  qu'il 
professe  toujours  hautement  et  ne  se  servira  de  la  connoissance 
qu'il  a  plus  particulière  de  son  esprit  habile,  fin  et  capable  de  dis- 
simulation et  de  plus  d'un  intérêt  que  pour  éviter  d'en  être 
trompé  lorsque  d'ailleurs  il  s'appliquera  à  en  tirer  des  avantages 
pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

Ceux  qui  remplissent  présentement  les  autres  grandes  charges 
du  royaume  viennent  d'y  entrer  après  la  diète  du  couronnement. 
Le  roi  de  Pologne  a  conféré  celle  de  grand  chancelier  au  sieur 
Gninski,  palatin  de  Culm,  homme  de  beaucoup  d'esprit  qui  doit 
son  élévation  à  la  feue  reine  de  Pologne,  qui  s'étoit  le  plus  signalé 
sous  elle  contre  le  parti  du  grand  maréchal  Lubomirski  en  faveur 
de  la  France,  et  à  qui  dès  ce  temps  elle  avoit  donné  l'espérance  de 
la  charge  qu'il  possède  aujourd'hui.  Le  sieur  marquis  de  Béthune 
paroît  persuadé  qu'il  n'a  point  changé  de  sentiments. 

Il  a  même  opinion  de  ceux  du  prince  Lubomirski3  auquel  le 
roi  de  Pologne  vient  de  conférer  la  charge  de  grand  maréchal,  et 
croit  que  lui  et  le  chevalier  de  Lubomirski  son  frère,  un  des  plus 
grands  seigneurs  du  royaume  et  tous  de  beaucoup  de  mérite, 
sont  très  bien  intentionnés  pour  la  France. 

Le  palatin  de  Russie  *  qui  vient  d'être  fait  petit  général 
paraît  être  celui  du  royaume  sur  qui  le  roi  de  Pologne  se  repose 

1.  Au  moment  de  l'élection,  Christophe  Pao  avait  décidé  les  Lithuaniens  dissi- 
dents qui  s'étaient  retirés  de  la  diète  avec  lui  et  son  frère,  à  reconnaître  Sohicski. 

2.  Alexandre  Polubinski, grand  maréchal  de  Lithuanie  depuis  1069, mort  en  1679. 
:{.  Stanislas  Lubomirski,  mort  en  1702. 

ï.  Stanislas  Jablonowski,  petit  général  de  1670  à  1682.  Il  avait  décidé  par  son 
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davantage}  de  la  guerre  dont  ilesl  très  capable,  qu'il  a  faite  depuis 

longtemps  avec  gloire  et  avec  succès,  et  par  laquelle  autant 
par  son  esprit  et  par  son  mérite  il  se  trouve  un  des  plus  considé- 
rables de  cette  cour.  Il  paroît  très  bien  intentionné  pour  la 
France  et  seroit  très  propre  pour  agir  en  faveur  de  Sa  Majesté  et 
seconder  le  roi  de  Pologne,  lorsqu'après  la  paix  avec  le  Turc  il 
voudroit  entrer  dans  des  diversions  favorables  à  Sa  Majesté. 

Les  sieurs  Paç  et  le  grand  trésorier1  avoient  autrefois  des  pen- 
sions de  Sa  Majesté.  Mais  comme  les  services  qu'ils  paroissoienl 
rendre  sous  la  reine  Marie  ont  cessé  depuis  avec  les  occasions 
de  les  rendre,  elles  ont  été  discontinuées.  Ils  en  renouvelleront 
sans  doute  la  demande  au  sieurmarquis  de  Bétbune,mais  il  évitera 
également  de  leur  en  ôter  l'espérance  et  d'engager  Sa  Majesté. 

La  reine  de  Pologne  a  eu  depuis  longtemps  une  pension  de 
vingt  mille  livres  de  Sa  Majesté  et  comme  elle  étoit  une  marque 
de  l'amitié  de  Sa  Majesté  pour  elle,  Sa  Majesté  veut  qu'elle  con- 
tinue encore  à  lui  marquer  son  affection  et  fait  remettre  pour  ce 
sujet  au  sieur  marquis  une  somme  de  vingt  mille  livres  pour  lui 
en  payer  une  année. 

Comme  le  palatin  de  Russie,  aujourd'hui  petit  général,  est  le 
premier  dans  la  confiance  du  roi  de  Pologne  et  le  seul  à  qui  ce 
prince  se  soit  ouvert  de  son  dessein  sur  la  Prusse,  qu'il  a  connois- 
sance  du  traité  qu'il  a  fait  avec  Sa  Majesté,  et  que  d'ailleurs  il 
n'a  pas  de  fort  grands  biens,  Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les 
mains  du  sieur  marquis  de  Béthune  une  somme  de  douze  mille 
livres  qui  est  une  année  de  la  pension  que  Sa  Majesté  lui  a 
donnée  ci-devant.  Il  sera  bon  qu'il  la  lui  remette  en  particulier 
et  sans  éclat  pour  ne  pas  donner \  occasion  aux  autres  de  se 
plaindre,  et  y  joindra  les  assurances  de  l'estime  et  de  la  bienveil- 
lance de  Sa  Majesté. 

Le  sieur  marquis  de  Béthune  témoigna  à  Sa  Majesté  à  son 
retour  de  Pologne  que  la  cour  de  Vienne  faisoit  offrir  l'ordre  de 
la  Toison  au  prince  Lubomirski,  mais  que  comme  il  avoit  témoi- 
gné toujours  de  l'affection  pour  la  France  et  qu'il  suivoit  en  cela 

discours  de  l'élection  de  Sobieski.  (Voir  André  Z.vluski,  EpistoLr  historico-fami- 
liares,  Bromberg,  1709,  in-fol.) 
1.  Morzstyn. 


PRÉSENTS  AU  ROI  DE  POLOGNE.  loi 

les  intentions  du  Roi  son  maître,  il  croiroit  qu'il  se  sentiroit 
beaucoup  plus  honoré  de  l'ordre  de  Sa  Majesté  et  qu'il  le  sou- 
haitoit  beaucoup  plus  que  celuy  de  la  maison  d'Autriche.  Sa  Ma- 
jesté remet  audit  sieur  marquis  de  Béthune  à  lui  rendre  un 
compte  plus  exact  de  cette  affaire,  s'il  est  vrai  que  l'ordre  de  la 
Toison  soit  en  effet  offert  au  prince  Lubomirski  et  si  ce  prince 
désire  avec  tant  d'ardeur  recevoir  ce  même  honneur  de  Sa  Ma- 
jesté, qu'elle  puisse  compter  sur  son  attachement  à  son  service 
si  elle  lui  accordoit  cette  grâce.  Elle  remettra  à  prendre  sa  réso- 
lution sur  cette  affaire  ensuite  du  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
le  sieur  de  Béthune. 

Sa  Majesté  fait  remettre  au  sieur  marquis  de  Béthune  la  rati- 
fication du  traité  que  lui  et  le  sieur  évêque  de  Marseille  ont  signé 
le  11  juin  de  l'année  dernière  avec  le  roi  de  Pologne.  Le  péril 
des  chemins  en  a  fait  retarder  l'envoi  jusques  à  cette  heure  de 
concert  avec  le  roi  de  Pologne  et  ce  prince  ayant  remis  la  sienne 
au  sieur  évêque  de  Marseille  a  consenti  de  ne  recevoir  celle  de  Sa 
Majesté  que  par  une  voie  aussi  sûre. 

En  même  temps  que  Sa  Majesté  commet  le  sieur  marquis  de 
Béthune  pour  conférer  son  ordre  au  roi  de  Pologne,  elle  lui 
remet  une  croix  du  Saint-Esprit  de  diamants  et  digne  de  celui  qui 
la  doit  porter  et  de  celui  qui  la  donne. 

Elle  joint  à  ce  présent  l'ameublement  entier  d'une  chambre 
et  un  carrosse  que  le  sieur  de  Béthune  offrira  à  ce  roi  de  la  part 
de  Sa  Majesté  et  qui  lui  seront  sans  doute  encore  plus  considé- 
rables par  l'amitié  de  Sa  Majesté  dont  ils  lui  seront  des  marques 
que  par  leur  beauté  et  leur  magnificence. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  l'abbé  Brunetti1,  secrétaire  du 
roi  de  Pologne,  continue  à  faire  paroître  le  même  zèle  pour  son 
service,  dont  il  a  donné  beaucoup  de  marques  dans  le  long  temps 
qu'il  a  passé  en  France,  trouve  bon  de  le  gratifier  d'une  somme 
de  deux  mille  livres  qu'elle  fait  remettre  pour  cet  effet  entre  les 

1.  C'est  probablement  Cosimo  Brunetti,  qui  voyagea  beaucoup  afin  de  connaître, 
comme  il  disait,  «  toutes  les  personnes  célèbres  dans  toutes  sortes  de  sciences  et 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  mathématiques  ».  Il  visita  dans  ce  but  la  France, 
L'Allemagne,  la  Flandre,  la  Hollande,  l'Angleterre,  le  Danemark,  la  Prusse,  la 
Pologne,  la  Livonic  et  enfin  l'Amérique.  (Voir  sur  lui  :  Tiraboschi,  Storia  délia 
letteratura  italiana,  t.  VIII,  part.  I,  p.  143.) 
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mains  du  sieur  de  Béthune.  Cette  grâce  de  Sa  Majesté  le  mettra 
en  état  d'en  mériter  d'autres  dans  la  suite. 

Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  ce  10''  jour  d'avril  1676. 


ADDITION  A  L'INSTRUCTION  DU  SIEUR  MARQUIS  DE  BÉTHUNE. 

A.  E.  Pologne,  t.  L,  fol.  170.  —  14  avril  1676. 


Bien  que  sur  les  avis  que  l'on  avoit  reçus  de  Pologne,  l'on  eût 
marqué  dans  la  présente  instruction  que  la  charge  de  chancelier 
du  royaume  avoit  été  donné  au  palatin  de  Gulm  ',  comme  l'on  a 
appris  depuis  que  cette  affaire  n'étoit  pas  encore  terminée,  que 
l'on  doutoit  même  si  le  chancelier  Leczinski 2  qui  la  possède  vou- 
droit  s'en  dessaisir, et  à  qui, en  ce  cas, elle  tomberoit  du  palatin  de 
Culm  ou  du  stolnik  de  la  couronne 3  qui  y  prétendent  tous  deux, le 
sieur  marquis  de  Béthune  se  réglera  pour  témoigner  les  sentiments 
de  Sa  Majesté  à  celui  qui  aura  été  élevé  à  cette  dignité  sur  la  déci- 
sion qu'il  en  trouvera  faite  à  son  arrivée.  Sur  lequel  qu'elle  tombe 
de  ces  sujets,  Sa  Majesté  ne  pourra  qu'en  être  satisfaite  puisque 
l'un  et  l'autre  ont  paru  jusqu'ici  bien  intentionnés  pour  la  France, 
et  il  sera  de  l'application  et  de  l'industrie  dudit  sieur  marquis 
de  Béthune  de  les  confirmer  dans  ces  bonnes  dispositions. 

Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  ce  14e  jour  d'avril  1676.  - 

1.  Jean  Gninski,  qui  fut  envoyé  l'année  suivante  comme  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople. 

2.  Jean  Leszczynski,   chancelier  de  la  couronne  de  1666  à  1677.  L'évèque    de 
Warmie,  Etienne  Wydzga,  lui  succéda  en  1678. 

3.  Jean  Wielopolski,  était  stolnik  de  la  couronne  depuis  1662.  Ce  fut  en  effet  lui 
qui  obtint  la  charge  de  chancelier  qu'il  conserva  jusqu'en  1688. 


XIII 


M.    AKAKIA 


1677 


Dès  16G5,  la  noblesse  hongroise,  mécontente  des  efforts  de  la  cour 
de  Vienne  pour  restreindre  ses  privilèges  et  pour  établir  en  Hongrie 
l'unité  de  confession  religieuse,  s'était  mise  en  rapport  avec  la  France 
dans  le  but  d'essayer  de  conquérir  son  indépendance.  François  Fran- 
gipani  ou  Frankopan,  Pierre  Vessélenyi,  Pierre  Zrinyi  et  François 
Nadasdy  s'abouchèrent  avec  le  chevalier  de  Grémonville  qui  était 
alors  notre  ambassadeur  h  Vienne.  Ils  négocièrent  en  même  temps 
auprès  de  la  Porte  ottomane  pour  tâcher  d'obtenir  également  son 
appui.  Mais  les  tergiversations  de  Nadasdy  qui  trahit  tour  à  tour 
l'Empereur  et  les  conjurés  amenèrent  la  découverte  de  la  conjura- 
ration.  Frangipani  et  Zrinyi,  arrêtés  en  1670,  furent  exécutés  à  Neu- 
stadtle  30  avril  1671.  Le  même  jour,  Nadasdy  avait  la  tête  tranchée  à 
Vienne.  Beaucoup  d'autres  nobles  hongrois  furent  poursuivis  et  for- 
cés de  s'exiler.  Ces  rigueurs  de  l'Autriche  eurent  un  résultat  contraire 
à  celui  qu'en  attendait  la  cour  de  Vienne.  La  Hongrie  presque  entière 
s'insurgea  sous  le  comte  Emeric  Tôkôli  qui  se  mit  en  relations  avec 
la  Porte  et  avec  la  France  *.  Occupée  sur  mer,  aux  Pays-Bas  et  sur  le 
Rhin  par  la  lutte  contre  la  coalition  formée  à  la  suite  de  la  guerre  de 
Hollande,  la  cour  de  Versailles  ne  pouvait  aider  les  Hongrois  autre- 
ment que  par  des  subsides,  mais  elle  songea  à  utiliser  en  leur  faveur 

i.  Ces  événements  ont  été  résumés  par  M.  Louis  Léger  dans  son  excellente 
tfistoire  de  l'Autriche-Hongrie.  On  peut  voir  aussi  les  Mémoires  du  comte  Bethlen 
Miklos  dans  le  t.  VI,  de  YHistoire  des  Révolutions  de  Ho?igrie  (La  Haye,  17.W, 
in-12),et  enfin  l'Histoire  de  Hongrie  de  Michel  de  Horvàth  (en  hongrois),  dont  mon 
collègue  et  ami  M.  PCmmanuel  Glaser  a  bien  voulu  me  traduire  les  passages  se 
rapportant  à  cette  affaire. 
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l'alliance  polonaise.  C'est  pour  cette  raison  que  le  sieur  Akakia,  avant 
de  se  rendre  auprès  deTôkôli,  dut  passer  par  Varsovie  afin  de  s'en- 
tendre avec  Béthune  et  recevoir  de  lui  des  instructions  particulières 
et  détaillées. 

L'instruction  que  nous  publions,  e1  qui  «lut  lui  être  remise  à  son 
départ  de  Versailles,  expose  brièvement  dans  quel  état  se  trouvaient 
les  négociations  ouvertes  entre  notre  ambassadeur  en  Pologne  el  Les 
révoltés  <le  Hongrie,  et  indique  à  Akakia  ce  qu'il  avait  à  faire  jusqu'au 
moment  où  il  passait  en  fait  sous  les  ordres  directs  de  Béthune 

En  1677,  Simon  Arnauld  de  Pomponne  est  ministre  des  Affaires 
étrangères. 


MEMOIRE    POUR     SERVIR    D'INSTRUCTION    AU    SIEUR    AKAKIA    ALLANT 
DE  LA    PART    DE    SA    MAJESTÉ    EN    POLOGNE. 

Pologne,  t.  LVI,  fol.  87.-23  juillet  1677. 


Comme  le  sieur  Akakia  a  été  employé  les  années  dernières 1 
pour  connoître  quelles  étoient  les  dispositions  du  prince  de  Tran- 
sylvanie et  les  forces  des  mécontents  de  Hongrie,  qu'il  a  traité  avec 
ce  prince  et  les  principaux  des  Hongrois,  et  qu'ainsi  il  est  plus 
instruit  que  personne  des  fondements  qui  ont  été  jetés  par  les 
sieurs  évêque  de  Marseille,  marquis  de  Béthune,  des  mesures 
qui  se  sont  négociées  avec  eux,  Sa  Majesté  a  cru  qu'il  seroit  très 
propre  pour  lui  continuer  le  service  qu'il  avoit  déjà  commencé  à 
lui  rendre  dans  cette  affaire.  Il  sera  d'autant  plus  informé  que  le 
sieur  marquis  de  Béthune  a  conclu  au  nom  du  roi  un  traité  avec 
le  prince  de  Transylvanie  et  les  mécontents  de  Hongrie,  que  Sa 
Majesté  lui  en  confie  le  double  des  ratifications. Bien  qu'elle  les  ait 
déjà  envoyées  par  une  voie  sûre,  elle  a  cru  à  propos  d'en  faire  en- 
core passer  le  duplicata  par  lui,  parce  qu'il  est  important  qu'elles 

1.  Voir  plus  haut,  p.  lfi,  la  notice  sur  Akakia.   Il  était  arrivé   à  Varsovie  le 
30  mai  1G74  «  pour  y  servir  le  Roi  auprès  de  monseigneur  son  ambassadeur  ». 
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arrivent  dans  le  temps  qu'elles  ont  été  promises.  La  voie  même  que 
prend  le  sieur  Akakia  par  mer,  d'Angleterre  jusquesà  Dantzick, 
paroît  très  assurée  sous  le  pavillon  du  roi  de  la  Grande-Bretagne1. 
Son  premier  soin,  lorsqu'il  sera  arrivé  en  Pologne,  sera  de  se 
rendre  auprès  du  sieur  marquis  de  Béthune.  Il  recevra  de  lui 
l'instruction  de  ce  qu'il  aura  à  faire,  l'intention  de  Sa  Majesté 
étant  qu'il  agisse  en  toutes  choses  sous  ses  ordres.  Ledit  sieur 
marquis  de  Béthune  a  écrit  au  Roi  qu'il  en  auroit  principalement 
besoin  pour  l'envoyer  auprès  du  prince  de  Transylvanie,  du  comte 
Teleky  et  autres  généraux  qui  commanderont  l'armée  de  quinze 
mille  hommes  qui  doit  agir  contre  l'Empereur.  Ce  que  Sa  Majesté 
demande  particulièrement  de  son  application,  est  qu'en  les  assu- 
rant tous  de  la  bienveillance  et  de  l'affection  de  Sa  Majesté  il  les 
affermisse  dans  ses  intérêts  et  dans  le  parti  qu'ils  ont  pris,  mais 
surtout  qu'il  prenne  soigneusement  garde  qu'ils  exécutent  fidè- 
lement leurs  promesses  et  qu'ils  aient  toujours  complet  le  nom- 
bre de  troupes  et  l'équipage  d'artillerie  auquel  ils  se  sont  engagés. 
Il  observera  d'autant  plus  ce  que  Sa  Majesté  lui  prescrit  en  ce 
point  que  comme  il  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  sieur  mar- 
quis de  Béthune,  du  soin  de  faire  payer  les  subsides  que  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  leur  accorder,  il  devra,  conformément  au 
traité,  ou  les  faire  délivrer  entiers  ou  les  diminuer,  selon  que  les 
troupes  seront  effectives  ou  ne  le  seront  pas,  et  cette  exactitude 
pourra  beaucoup  contribuer  à  maintenir  cette  armée  dans  le 
nombre  qu'elle  doit  être.  Sa  Majesté  se  remet  du  surplus  aux 
instructions  plus  particulières  qui  lui  seront  données  par  le  sieur 
marquis  de  Béthune,  selon  lesquelles  elle  se  promet  qu'il  contri- 
buera beaucoup  à  amener  une  diversion  qui  peut  être  si  considé- 
rable contre  l'Empereur  et  si  capable  de  l'obliger  à  la  paix. 

Fait  à  Versailles,  ce  23  juillet  1677. 

1.  C'est  le  moment  où  la  mission  de  Honoré  Courtin,  bientôt  suivie  par  celle 
de  Barillon,  a  pour  but  de  maintenir  par  des  subsides  le  roi  d'Angleterre  dans 
l'alliance  conclue  au  traité  de  Douvres  (1G70).  Voir  pour  le  récit  anecdotique  de 
cette  période  de  l'alliance  anglaise  :  Louise  de  Keroualle,  par  II.  Forneron.  1  vol. 
in-12.  Paris,  Pion,  1886. 
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Quelque  temps  après  renvoi  de  Béthune,  un  refroidissement  sen- 
sible se  manifesta  entre  les  cours  de  France  et  de  Pologne.  Sous 
l'influence  des  ressentiments  de  la  reine  Marie-Casimire  à  l'égard  de 
Louis  XIV  qui  refusait  d'accorder  à  son  père,  le  marquis  d'Arquien,  le 
brevet  de  duc  et  pair,  sous  l'influence  de  bien  d'autres  événements 
qui  tiennent  plus  du  roman  que  de  l'histoire  ',  la  Pologne  parut  se 
rapprocher  de  l'Autriche.  L'empereur  Léopold,  qui  avait  à  ce  mo- 
ment sur  les  bras  les  Turcs  et  les  révoltés  hongrois,  accueillit  favo- 
rablement ces  avances;  on  parla  de  projets  de  mariage,  entre  le 
prince  Jacques  Sobieski  et  une  archiduchesse,  et  Louis  XlVput  craindre 
de  se  retroiiA*er  de  nou\Teau  en  face  de  la  coalition  sans  autre  allié 
que  le  Turc. 

i.  L'abbé  de  Choisy  raconte  dans  ses  Mémoires  que  le  marquis  d'Arquien  avait 
vendu  la  moitié  de  sa  charge  de  capitaine  des  gardes  de  Monsieur  au  chevalier  de 
Liscouet  pour  satisfaire  ses  créanciers  et  aller  en  Pologne  rejoindre  sa  fille.  Le 
marquis  et  la  marquise  de  Béthune,  dont  la  dot  n'avait  jamais  été  payée,  écrivirent 
à  Monsieur  qui  interdit  au  marquis  d'Arquien  de  toucher  les  vingt  mille  écus,  prix 
de  la  vente.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne,  qui  avaient  poussé  leur  père  à  vendre 
sa  charge  et  à  l'insu  desquels  Béthune  et  sa  femme  avaient  agi,  furent  très  irrités 
de  ce  procédé.  Ce  serait  là  l'origine  du  premier  dissentiment  entre  les  deux  sœurs 
la  reine  de  Pologne  et  la  marquise  de  Béthune,  et  cette  brouille  de  famille  aurait 
eu  son  contre-coup  dans  la  politique.  (Voir  Me'm.  de  l'abbé  de  Choisy,  pp.  497  et 
suiv.  de  l'édition  Petitot.) 
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Dans  ces  circonstances,  il  résolut  de  renvoyer  en  Pologne  M.  de 
Forbin-Janson,  alors  évoque  de  Beauvais.  On  pensait  que  la  pari  im- 
portante <|n"il  avait  prise  à  L'élection  do  Sobieski  serait  de  nature  g 
!c  faire  écouter  favorablement  et  on  Lui  adjoignit  Le  marquis  de  Vitry 
que  sa  situation  d'ambassadeur  en  Autriche  mettait  a  même  de  con- 
naître mieux  que  personne  les  propositions  qui  avaient  pu  être 
échangées  entre  les  deux  cours  do  Vienne  et  de  Varsovie. 

En  1680,  Charles  Colbert,  marquis  de  Croissy,  est  ministre  dos 
Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  TANT  AL  SIEUR  EVÊQUE  DE  BEAI  VAIS 
S'EN  ALLANT  DELA  PART  DU  ROI  AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  EN- 
POLOGNE  QU'AU  SIEUR  MARQUIS  DE  VITRY  QUI  DOIT  DEMEURER  PLUS 
LONGTEMPS  AUDIT  PAYS  EN  CETTE  MÊME  QUALITÉ. 

Pologne,  t.  LXX,  fol.  45. 


Quoique  l'alliance  de  France  ait  toujours  été  considérée  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  plus  départait  gouvernement  de  Pologne 
comme  la  plus  avantageuse  que  ce  royaume  puisse  contracter, 
on  peut  dire  qu'elle  n'a  jamais  paru  plus  solidement  établie  que 
depuis  que  le  roi  de  Pologne  qui  règne  aujourd'hui  est  monté  sur 
le  trône  ;  car,  comme  la  réputation  d'une  extrême  valeur  que  ce 
prince  a  mérité  par  tant  d'illustres  victoires  remportées  sur  les 
Turcs,  et  toutes  ses  autres  grandes  qualités  lui  ont  acquis  toute  la 
part  qu'il  pouvoit  désirer  dans  l'estime  et  dans  l'affection  de  Sa 
Majesté.  Aussi  les  preuves  qu'elle  lui  en  a  données  en  contribuant 
autant  qu'elle  a  fait  à  favoriser  son  élection  lui  avoient  inspire 
tous  les  sentiments  de  reconnoissance  que  Sa  Majesté  pouvoit  se 
promettre  d'un  prince  aussi  généreux  ;  cependant,  soit  que  l'in- 
quiétude naturelle  dv  la  reine  de  Pologne  ait  effectivement  affai- 
bli une  alliance  si  bien  fondée  et  que  cette  princesse  a  tant  d'in- 


LA  REINE  ET  LA  COUR  D'AUTRICHE.  159 

térêts  de  conserver,  soit  que  les  prétextes  dont  elle  se  sert  pour 
se  l'aire  des  sujets  de  mécontentement  n'aient  d'autre  objet  que  de 
se  faire  rechercher  et  d'obtenir  de  plus  grands  avantages,  soit 
enfin  qu'elle  se  laisse  aveugler  par  les  vaines  espérances  que  lui 
donne  la  maison  d'Autriche,  il  est  certain  que  Sa  Majesté  s'est 
aperçue  d'un  assez  grand  changement  dans  la  conduite  dudit  roi 
de  Pologne  qui  ne  convient  point  du  tout  aux  assurances  qu'il  a 
si  souvent  données  au  sieur  évêque  de  Beauvais  d'une  affection 
inviolable  pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté;  c'est  pour  ce  sujet 
qu'elle  a  résolu  de  faire  passer  une  seconde  fois  ledit  évêque  de 
Beauvais  en  Pologne, étant  persuadée  que  comme  il  a  déjà  donné 
à  Sa  Majesté  des  preuves  très  satisfaisantes  de  son  zèle  et  de  sa 
capacité,  dans  l'élection  dudit  roi,  il  n'y  a  personne  aussi  qui 
puisse  mieux  que  lui  raffermir  les  liaisons  de  bonne  correspon- 
dance qu'il  a  lui-même  formées,  ni  mieux  faire  connoître  au  roi 
et  à  la  reine  de  Pologne  l'intérêt  qu'ils  ont  de  se  conserver  l'amitié 
de  Sa  Majesté. 

Cependant,  comme  elle  ne  veut  pas  le  détourner  des  soins 
qu'il  est  obligé  de  donner  encore  pendant  deux  mois  de  temps  à 
régler  son  diocèse,  ni  en  priver  cet  évêché  par  une  trop  longue 
absence,  elle  a  en  même  temps  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  marquis 
de  Vitry  dont  Sa  Majesté  a  éprouvé  le  zèle  et  la  capacité  par  les 
différents  emplois  qu'elle  lui  a  confiés,  et  en  dernier  lieu  par 
celui  de  son  envoyé  extraordinaire  auprès  de  l'Empereur  f,  dont 
il  s'est  jusques  à  présent  si  bien  acquitté,  qu'elle  ne  doute  pas  qu'il 
ne  s'applique  avec  le  même  soin  à  l'exécution  des  ordres  qu'il 
recevra  d'elle  dans  les  fonctions  qu'elle  lui  confie  de  son  ambassa- 
deur extraordinaire  en  Pologne. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  marquis  de 
Vitry  parte  de  la  cour  de  l'Empereur  pour  se  rendre  en  celle  du 
roi  de  Pologne  aussitôt  que  celui  que  Sa  Majesté  aura  nommé 
pour  lui  succéder  dans  l'emploi  qu'il  quitte  2  aura  eu  sa  première 
audience,  et  comme  ledit  sieur  marquis  de  Vitry  pourra  bienpré- 

1.  Le  marquis  de  Vitry  fut  envoyé  à  Vienne  après  la  paix  de  Nimègue.  Son 
instruction  est  du  8  septembre  1670.  (Voir  sur  sa  mission  le  Recueil  des  Instructions 
d'Autriche,  pp.  69  et  suiv.) 

2.  Le  successeur  de  Vitry  à  Vienne  fut  le  marquis  de  Sebcvillc  dont  l'instruc- 
tion est  du  6  octobre  1681. 
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venir  de  quelques  semaines  l'arrivée  dudil  sieur  évèque  de  Beau- 
vaisdont  il  doit  tirer  non  seulement  Les  principales  connoissances 
de  ce  (|ni  s'esl  négocié  de  la  pari  de  Sa  Majesté  en  Pologne,  de- 
vant et  depuis  l'élection  dudit  roi, mais  aussi  les  règles  les  plus 
certaines  <le  la  conduite  que  ledit  sieur  marquis  de  Vitry  aura  à 
tenir,  Sa  Majesté  a  voulu  que  ce  mémoire  soit  divisé  en  deux 
parties,  dont  la  première  contiendra  les  éclaircissements  qui  doi- 
vent être  pour  ledit  sieur  marquis  de  Vitry  seulement,  l'autre  ce 
qu'elle  désire  être  fait  conjointement  avec  lui  par  ledit  sieur  évê- 
què deBeauvais.  Ledit  sieur  marquis  de  Vitry  doit  s'étudier  avant 
l'arrivée  dudit  sieur  évoque  de  Beauvais  à  bien  reconnoître  quelle 
est  la  disposition  présente  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne  et 
des  principaux  seigneurs  du  royaume. 

A  l'égard  du  roi,  il  y  a  lieu  de  croire  que  s'il  suit  ses  propres 
sentiments,  non  seulement  il  ne  prendra  point  d'engagements  qui 
soient  contraires  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  mais  même  qu'il  sera 
bien  aise  de  lui  donner  de  nouvelles  marques  de  son  attachement 
pour  en  recevoir  de  la  continuation  de  l'estime  et  de  l'ami  Lié  de 
Sa  Majesté. 

L'obligation  qu'il  a  au  Roi  des  dépenses  que  Sa  Majesté  a  faites 
pour  avancer  et  soutenir  son  élection  qui  montoient  à  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  toutes  les  autres  grâces  qu'il  en  a  reçues 
depuis  et  pour  lui  et  pour  tous  ceux  qui  étoient  attachés  à  ses 
intérêts  ne  permettent  pas  à  sa  reconnoissance  et  à  sa  bonne  foi 
d'en  embrasser  de  contraires  à  ceux  de  Sa  Majesté;  mais  comme 
la  reine  de  Pologne  en  a  de  particuliers  qui  lui  font  oublier  ce 
qu'elle  doit  à  la  France  et  la  portent  à  se  servir  de  tout  le  crédit 
qu'elle  a  sur  l'esprit  du  roi,  son  mari,  pour  lui  faire  prendre  des 
liaisons  avec  la  maison  d'Autriche,  il  est  nécessaire  que  ledit 
sieur  marquis  de  Vitry  en  soit  informé  de  bonne  heure  afin 
d'être  préparé  à  répondre  aux  plaintes  qu'elle  lui  pourra  faire. 

L'opiniâtreté  avec  laquelle  cette  princesse  sest  attachée  à 
demander  pour  le  sieur  d'Arquien  son  père  le  brevet  de  duc  que 
Sa  Majesté  avoit  bien  voulu  promettre  pour  le  fils  dudit  roi  fait 
aujourd'hui  le  principal  sujet  du  mécontentement  de  cette  reine. 
car  comme  Sa  Majesté  ne  peut  se  résoudre  d'accorder  cette  grâce 
à  un  sujet  qu'elle  n'en  juge  pas  digne,  plus  le  refus  en  est  juste, 
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plus  cette  princesse  le  trouve  injurieux  à  sa  maison  et  s'efforce, 
avec  assez  de  succès,  d'attirer  dans  son  ressentiment  le  roi 
son  mari  et  de  lui  faire  prendre  des  résolutions  contraires  au 
bien  de  la  Pologne  et  aux  véritables  intérêts  de  ses  propres  en- 
fants. 

Toutes  les  autres  prétentions  dudit  roi  et  de  la  reine  de 
Pologne  ne  consistant  qu'en  arrérages  de  pensions,  rembourse- 
ment des  dépenses  qu'ils  prétendent  avoir  faites  pour  la  Suède 
en  considération  de  Sa  Majesté,  paiement  des  sommes  promises 
par  les  sieurs  évêque  de  Marseille  et  marquis  de  Béthune  en 
vertu  de  traites  qui  n'ont  point  eu  d'exécution  et  autres  sem- 
blables intérêts  pécuniaires  dont  le  sieur  marquis  de  Yitry  sera 
informé  par  un  mémoire  particulier,  il  sera  facile  de  les  faire 
cesser  si  Sa  Majesté,  trouvant  assez  de  sûretés  et  d'avantages 
pour  son  service  dans  un  renouvellement  d'alliance  avec  le  Roi, 
veut  bien,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  toutes  ses  demandes 
fort  mal  fondées,  faire  présent  auxdits  roi  et  reine  de  sommes 
assez  raisonnables  pour  leur  marquer  l'estime  que  Sa  Majesté 
continue  de  faire  de  leur  bonne  correspondance,  et  c'est  sur  quoi 
Sa  Majesté  différera  à  prendre  ses  résolutions  jusques  à  ce  qu'elle 
soit  informée  par  lesdits  sieurs  évêque  de  Beauvais  et  marquis 
de  Vitry  de  ce  qu'elle  se  peut  promettre  du  succès  de  leur  négo- 
ciation. 

Outre  ces  prétentions,  ledit  roi  de  Pologne  en  a  une  autre  en 
commun  avec  le  sieur  de  Morsztyn,  son  ambassadeur,  contre  la 
succession  du  duc  de  Longueville  1  montant  pour  le  comte  dudit 
roi  à  40  000  livres  et  à  300  000  pour  celui  dudit  sieur  Morsztyn, 
mais  comme  Sa  Majesté  a  nommé  des  commissaires  de  son  con- 
seil pour  examiner  cette  affaire,  elle  a  satisfait  à  ce  que  ledit  roi 
désiroit  d'elle  à  cet  égard. 

La  demande  que  ce  prince  poursuit  à  présent  le  plus  vive- 
ment est  celle  d'un  secours  d'argent  pour  la  guerre  contre  le 
Turc,  soit  qu'elle  lui  serve  de  prétexte,  soit  qu'il  ait  effectivement 

1.  L'héritage  du  duc  de  Longueville,  le  mari  de  l'héroïne  de  la  Fronde,  et  de  son 
fils  tué  au  passage  du  Rhin  en  1G72,  donna  lieu  à  une  foule  de  procès.  Par  suite  de 
l'extinction  successive  des  héritiers,  la  plus  grande  partie  en  vint,  après  1694,  aux 
mains  de  Marie  d'Orléans  (1625-1707),  fille  du  duc  et  de  sa  première  femme  Louise 
de  Rourbon-Soissons,  qui  avait  épousé  le  duc  de  Nemours. 

RECUEIL    DES    1NSTRUCT.    DIl'LOMAT.  IV.    —    i\ 
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résolu,  suivant  le  pouvoir  que  La  diète  tenue  à  Grodnaw  '  lui  en 
a  donne  le  pouvoir,  de  reprendre  les  armes  conjointement  avec 
les  Moscovites  et  d'attaquer  Kaminieç  ■  pour  assurer  par  une 

conquête  aussi  considérable  la  succession  à  son  fils. 

La  réponse  que  Sa  Majesté  a  fail  jusques  à  présent  jaux  pres- 
santes instances  de  l'ambassadeur  de  Pologne  sur  cette  assistance 
d'argent  a  été  qu'il  n'y  auroit  pas  de  prince  dans  toute  la  chrétienté 
(jui  contribuât  plus  qu'elle  à  soutenir  cette  guerre  quand  elle 
seroit  bien  résolue  et  commencée;  mais  comme  cette  affaire 
ne  regarde  pas  moins  l'intérêt  général  de  la  République  que  celui 
du  roi  de  Pologne  en  particulier,  il  est  nécessaire  d'instruire 
succinctement  ledit  sieur  marquis  de  Vitry  de  ce  qui  regarde  ce 
premier  et  de  lui  donner  les  ouvertures  nécessaires  pour  en 
prendre  par  lui-même  une  plus  exacte  connoissance  sur  les  lieux, 
à  quoi  il  devra  donner  d'autant  plus  d'application  que  les  derniers 
éclaircissements  qui  ont  été  envoyés  à  Sa  Majesté  de  la  disposition 
présente  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  part  au  gouvernement  de  ce 
royaume  et  le  plus  de  crédit  dans  la  République  ne  sont  pas 
tellement  sûrs  que  Sa  Majesté  y  puisse  faire  beaucoup  de  fon- 
dement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  constant,  c'est  que  quelques  mesures  que 
le  roi  de  Pologne  puisse  prendre  ou  pour  ou  contre  les  intérêts  de 
Sa  Majesté,  elles  ne  produiront  aucun  effet  si  elles  ne  sont 
appuyées  par  le  plus  fort  parti  de  la  République. 

Les  lois  et  constitutions  du  royaume  ne  donnent  au  roi  que 
le  pouvoir  de  faire  des  grâces,  la  nomination  aux  charges,  offices 
et  bénéfices,  et  une  pleine  et  absolue  disposition  de  tout  ce  qui 
vient  à  vaquer  et  quoique  par  le  serment  qu'il  a  prêté  3  il  ne  se 

1.  Grodno,  sur  la  rive  droite  du  Niémen,  actuellement  capitale  de  la  province 
russe  de  ce  nom. 

2.  Kaminieç,  au  nord  du  Dniester,  dans  la  Podolie,  chef-lieu  actuel  du  district 
russe  de  ce  nom. 

3.  Allusion  aux  Pacta  Oonvcnta  jurés  par  chaque  roi  de  Pologne  à  son  avène- 
ment. «  Dès  que  l'élection  est  faite,  on  présente  au  nouveau  roi  les  Pacta  Conventa  : 
ce  sont  une  espèce  de  capitulation  que  la  nation  prescrit  à  son  souverain  depuis  les 
temps  du  roi  Louis  le  Grand  et  Tannée  1370.  Elle  jugea  sans  doute  nécessaire  de 
poser  des  bornes  à  la  puissance  de  ce  prince,  maître  de  la  Hongrie,  qui  ne  tenait  à 
la  maison  royale  que  par  sa  mère.  On  n'exigea  cependant  de  lui  et  ses  successeurs 
immédiats  qu'une  simple  promesse  :  les  Pacta  Conventa.  Henry  de  Valois  fut  le 
premier  à  qui  l'on  dicta  un  serment  étendu  et  solennel  ;  depuis  ce  temps  on  a  poussé 
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soit  pas  si  fort  lié  les  mains  que  son  prédécesseur,  qu'il  se  soit 
même  réservé  la  liberté  d'envoyer  des  troupes  hors  du  royaume 
sans  le  consentement  de  la  République  et  de  permettre  à  qui  bon 
lui  semblera  de  faire  des  levées  dans  le  pays,  néanmoins  ce 
pouvoir  ne  peut  pas  être  d'une  grande  utilité  à  ceux  avec  lesquels 
il  est  allié,  car  comme  ce  n'est  que  conjointement  avec  la  Répu- 
blique dont  il  ne  fait  qu'une  troisième  partie  et  même  du  con- 
sentement unanime  de  ceux  qui  la  composent  qu'il  peut  faire 
des  traités  soit  d'alliance  soit  de  paix  ou  de  guerre,  résoudre  les 
impositions  et  régler  toutes  les  autres  affaires  les  plus  importantes 
de  l'Etat,  cette  permission  de  lever  des  troupes  seroit  d'autant 
plus  infructueuse  à  ceux  à  qui  il  l'accorderoit  que  le  moindre 
palatin  peut  s'opposer  à  leur  passage  quand  la  République  n'y  a 
pas  donné  son  consentement;  ainsi  il  faut  tâcher  d'y  former  un 
parti  assez  considérable  pour  se  joindre  aux  bonnes  intentions 
du  roi  ou  plutôt  pour,  indépendamment  de  lui,  seconder  celles 
de  Sa  Majesté. 

Le  mémoire  que  ledit  sieur  de  Beauvais  a  dressé 1  et  qui  sera 
donné  audit  sieur  marquis  de  Yitry  lui  fera  connoître  le  carac- 
tère des  principaux  de  ce  royaume  et  quelles  étoient  leurs  incli- 
nations dans  le  temps  que  ledit  sieur  de  Beauvais  demeura  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  audit  pays,  et  il  sera  facile  audit  sieur 
marquis  de  Vitry  de  découvrir  bientôt  dans  les  conversations 
qu'il  aura  avec  eux  quel  changement  le  temps  y  aura  apporté. 

Ils  l'informeront  bientôt  aussi  sans  qu'il  leur  demande  des 
pensions  ou  gratifications  que  ledit  sieur  de  Beauvais  ou  le  marquis 
de  Béthune  leur  auront  ci-devant  fait  espérer;  mais  il  se  chargera 
seulement  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  sans  leur  rien  pro- 
mettre, et  cependant  il  accompagnera  les  lettres  que  Sa  Majesté 
lui  donne  pour  les  principaux2  des  plus  obligeantes  expressions 

le  scrupule  et  la  méfiance  jusqu'au  point  de  réduire  les  rois  issus  d'un  sang  étran- 
ger, à  prêter  le  serment  sur  les  frontières  du  royaume,  avant  que  d'y  entrer.  » 
(État  de  la  Pologne  avec  un  abrégé  de  son  droit  public  et  les  nouvelles  constitu- 
tions :  Amsterdam  et  Paris,  1770,  in-12.) 

1.  Voir  aux  A.  E.  Pologne,  t.  LXVIII,  fol.  287. 

2.  Voir  aux  A.  E.  Pologne,  t.  LXVIII,  fol.  179,  le  «  Mémoire  des  papiers  qui 
sont  remis  entre  les  mains  de  M.  l'evesque  de  Beauvais  ».  On  y  signale  entre 
autres  :  «  les  lettres  de  créance  au  roi  et  à  la  reine  de  Pologne,  au  grand  chance- 
lier, au  vice-chancelier,  au  palatin  de  Russie,  etc.  » 
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de  l'estime  el  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  qui  leur  en  don- 
nera de  solides  marques,  lorsqu'elle  sera  informée  par  ses  lettres 
de  ce  qu'elle  s'en  doit  promettre. 

Dans  les  premières  audiences  qu'il  aura  du  roi  et  de  la  reine 
de  Pologne,  il  doit  demeurer  dans  les  seules  expressions  de  l'es- 
time et  de  l'affection  que  Sa  Majesté  eonserve  toujours  pour  eux 
et  du  désir  qu'elle  a  de  leur  en  donner  toutes  les  marques  qu'ils 
peuvent  raisonnablement  désirer.  Mais  comme  à  peine  ses  pre- 
mières audiences  seront  achevées  que  ledit  sieur  de  Beauvais 
sera  aussi  arrivé  auprès  duditroi  de  Pologne,  il  est  bon  que  ledit 
sieur  marquis  de  Vitry  s'en  tienne  aux  termes  généraux  pour  ne 
point  entrer  en  matière  que  conjointement  avec  ledit  sieur  évoque 
de  Beauvais  qui,  par  la  parfaite  connoissance  qu'il  a  de  cette  cour, 
saura  bien  prendre  les  voies  les  plus  convenables  pour  ramener 
l'esprit  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne  à  ce  que  Sa  Majesté  peut 
désirer  d'eux  autant  pour  leurs  véritables  intérêts  que  pour  les 
siens  propres. 

Le  principal  obstacle  que  lesdits  sieurs  ambassadeurs  auront 
à  surmonter  sera  l'entêtement  de  la  reine  de  Pologne  pour  l'élé- 
vation de  son  père  à  la  dignité  de  duc.  Ils  se  doivent  préparer  à 
lui  entendre  dire  que  Sa  Majesté  en  a  promis  le  brevet  en  faveur 
de  celui  qui  lui  seroit  présenté  par  ledit  roi  de  Pologne.  Elle  se 
vantera  des  prétendues  offres  qu'elle  dit  lui  être  faites  de  la  part 
de  l'Empereur  de  marier  l'archiduchesse !  avec  le  fils  du  roi  de  Po- 
logne2, de  contribuer  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  assurer  la 
couronne  à  ce  prince,  de  donner  des  terres  dans  la  Silésie  et  la 
qualité  de  prince  de  l'empire  au  marquis d'Arquien,  et  d'autres 
semblables  promesses  dont  la  maison  d'Autriche  n'a  jamais  été 
avare  quand  elle  a  eu  du  temps  devant  elle  pour  en  éluder  l'exé- 
cution. Pour  peu  que  cette  princesse  veuille  ouvrir  les  yeux,  il 
sera  facile  auxdits  sieurs  ambassadeurs  de  lui  faire  voir  combien 
elle  s'abuse  dans  les  espérances  qu'elle  fonde  sur  l'abandonne- 
ment  des  intérêts  de  Sa  Majesté. 

1  Marie- Antoinette  d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Léopold  et  de  Marguerite- 
Thérèse  d'Espagne,  qui  épousa  le  15  juillet  1689  l'électeur  de  Bavière,  Maximilien- 
Emmanuel,  et  mourut  le  24  décembre  1692. 

2.  Le  prince  Jacques-Louis.  Voir  plus  haut,  p.  143. 
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Quand  elle  auroit  tout  sacrifié  à  ceux  de  l'Empereur,  il  suffit 
qu'elle  soit  née  Françoise  pour  ne  pouvoir  jamais  trouver  auprès 
de  ce  prince  aucune  protection  et,  encore  moins  aucun  établisse- 
ment solide  pour  elle  et  pour  les  siens. 

Quelle  confiance  peut-elle  prendre  aux  promesses  qu'on  lui 
pourroit  faire  du  mariage  de  son  fils  avec  l'archiduchesse,  quand 
dans  le  môme  temps  on  tâche  de  disposer  l'Electeur  de  Bavière 
à  l'épouser1  et  que  les  années  qui  manquent  pour  l'accomplisse- 
ment de  celui  dont  on  flatte  ladite  reine  fourniront  assez  de 
moyens  de  se  moquer  d'elle  quand  la  maison  d'Autriche  l'aura 
engagée  dans  des  pas  qui  ne  lui  permettront  plus  de  retourner  à 
la  protection  de  Sa  Majesté. 

Peut-elle  croire  aussi,  sans  renoncer  à  la  droite  raison,  que 
l'Empereur  veuille  rompre  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  succéder  le  duc  de  Lorraine  au  royaume  de  Pologne,  et 
qu'il  préfère  à  un  prince  qui  a  épousé  sa  sœur 2  et  qui  ne  peut 
plus  avoir  jamais  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  Maison  d'Autriche 
le  fils  d'une  reine  née  Françoise  et  d'un  roi  qui  ne  l'a  pas  moins 
été  d'inclination  jusques  à  présent,  et  qui,  quelques  démonstra- 
tions contraires  qu'il  puisse  faire  à  l'avenir,  laissera  toujours 
un  juste  sujet  de  croire  que  ses  enfants  retourneront  quelque 
jour  aux  sentiments  de  reconnoissancc  qu'il  a  fait  paroître  pour 
Sa  Majesté. 

Mais  quand  même  elle  seroit  persuadée  de  la  sincérité  des  offres 
qu'on  ne  lui  fait  que  pour  la  séduire,  pourroit-elle  s'imaginer 
que  toutes  ces  différentes  factions  qui  ont  paru  dans  la  dernière 
élection  et  que  la  valeur  du  roi  pour  lors  grand  maréchal  et  la 
présence  d'une  armée  victorieuse  ont  forcé  de  céder  au  plus  fort 
étouffent  entièrement  la  haine  qu'elles  ont  contre  lui  et  se 
réunissent  après  sa  mort  pour  concourir  à  l'élection  de  son  fils, 
en  sorte  qu'elle  ne  puisse  pas  être  empêchée  par  les  puissants 
efforts  que  Sa  Majesté  seroit  en  état  de  faire  pour  appuyer  celle 
d'un  prince  entièrement  dans  ses  intérêts. 

Il  n'y  a  assurément  personne  de  bon  sens  qui  puisse  se  flatter 

i.  C'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu. 

2.  Comme  nous  avons  vu,  le  duc  Charles  de  Lorraine   avait  épousé  Èléonore 
d'Autriche,  la  veuve  de  Michel  Wieçnowieeki,  le  6  février  1678. 
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d'une  semblable  espérance  et  encore  moins  de  celle  qu'on  donne 
à  la  reine  de  Pologne  de  faire  prince  de  l'empire  le  marquis  d'Ar- 
quien  et  de  lui  accorder  les  moyens  d'en  soutenir  la  dignité. 

Si  on  le  considère  pendant  quelque  temps  pour  attirer  cette 
princesse  dans  les  engagements  qu'on  lui  propose,  elle  n'aura 
pas  plus  tôt  vu  fermer  les  yeux  au  roi  son  mari,  qu'elle  verra  son 
père  exposé  au  mépris  et  à  la  risée  du  conseil  de  Vienne  et  qu'elle- 
même  aura  bien  de  la  peine  à  se  garantir  avec  ses  enfants  de  la 
persécution  d'une  maison  qui  ne  peut  établir  sa  puissance  en  Po- 
logne que  par  la  ruine  de  celle  qui  y  règne  aujourd'hui. 

Enfin,  pour  courir  aux  vains  éclats  d'un  titre  chimérique  qu'on 
lui  fait  espérer  pour  un  père  cassé  d'années  et  de  maladies  qui 
ne  lui  permettront  pas  d'en  jouir  longtemps,  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'elle  veuille  priver  ses  propres  enfants  du  plus  puissant 
appui  qu'ils  aient  pour  se  maintenir  dans  le  rang  où  les  actions 
héroïques  du  père  les  a  élevé. 

Elle  sait  quelle  est  la  grandeur  d'âme  de  Sa  Majesté,  que  l'in- 
sinuation ni  la  menace  du  mal  qu'on  lui  peut  faire  et  encore  moins 
les  effets  ne  sont  capables  d'obtenir  de  sa  fermeté  ce  qu'on  désire. 

La  constante  fidélité  de  ses  alliés  a  au  contraire  toujours  porté 
sa  reconnoissance  au  delà  de  tout  ce  qu'ils  en  pouvoient  espérer; 
plus  ils  se  trouvent  dans  l'abaissement,  plus  elle  se  plaît  à  les  re- 
lever, et  quand  leurs  trop  pressantes  instances  ne  peuvent  pas 
l'obliger  à  leur  accorder  ce  qu'elle  ne  juge  pas  leur  devoir  être 
d'une  grande  utilité,  elle  a  la  générosité  de  leur  procurer  de  son 
pur  mouvement  des  avantages  infiniment  plus  importants. 

Si  la  reine  de  Pologne  pouvoit  douter  de  ces  vérités,  onpour- 
roit  lui  en  donner  une  preuve  bien  convaincante,  en  lui  faisant 
voir  que  dans  le  temps  même  que  l'intérêt  imaginaire  du  marquis 
d'Arquien  lui  fait  abandonner  celui  de  ses  enfants  et  la  porte  à 
donner  au  roi  toutes  sortes  de  sujets  de  mécontentement,  Sa 
Majesté,  par  une  magnanimité  infiniment  au-dessus  de  tous  res- 
sentiments, et  suivant  toujours  les  mouvements  de  son  affection 
pour  le  roi  de  Pologne,  s'emploie  à  lui  procurer  le  plus  grand 
avantage  qu'il  puisse  désirer  sans  même  s'en  faire  valoir  ni  en  pré- 
tendre auprès  de  lui  aucun  nouveau  mérite. 

On  n'auroit  pour  cela  qu'à  lui  communiquer  l'article  du  traité 
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secret  entre  le  Roi  et  l'électeur  de  Brandebourg1  par  lequel  elle 
verroit  que  la  condition  sans  laquelle  Sa  Majesté  n'auroit  pas 
accordé  la  paix  à  ce  prince  est  que  non  seulement  il  concourra 
avec  elle  pendant  le  règne  dudit  roi  à  tout  ce  qui  peut  être  de 
son  avantage  et  de  celui  de  la  Pologne,  mais  même  que  si  le  cas 
de  sa  mort  arrivoit  avant  qu'il  ait  pu  faire  élire  le  prince  son  fils 
pour  son  successeur,  ledit  électeur  emploiera  conjointement  avec 
Sa  Majesté  tous  ses  soins  et  tout  le  crédit  qu'il  a  par  ses  amis  en 
Pologne,  pour  procurer  l'élection  de  ce  prince. 

Sa  Majesté  permet  à  ses  ambassadeurs  de  se  servir  de  tous  ces 
moyens  et  raisons  pour  faire  voir  à  la  reine  de  Pologne  que  son 
véritable  intérêt  est  de  se  désister  d'une  demande  qui  ne  peut  être 
agréable  à  Sa  Majesté  et  que  cette  princesse  doit  s'attacher  uni- 
quement à  assurer  par  le  puissant  appui  de  Sa  Majesté  la  suc- 
cession au  prince  son  fils. 

C'est  en  effet  par  ce  moyen  qu'elle  élèvera  sa  maison  au-dessus 
de  toutes  les  dignités  qui  peuvent  être  accordées  à  la  noblesse ,  c'est 
par  cette  sage  et  prudente  conduite  qu'elle  acquerra  à  tous  ses  des- 
cendants des  établissements  beaucoup  plus  solides  que  la  qualité 
peu  réelle  de  prince  d'Empire  dont  on  la  veut  éblouir  pour  lui 
faire  tomber  des  mains  la  couronne  qu'elle  peut  porter  sur  la  tête 
de  son  fils,  c'est  enfin  par  cette  déférence  aux  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  peut  se  rendre  sûre  de  son  estime  et  de  son  amitié 
et  de  son  appui  à  la  maintenir  pendant  toute  sa  vie  dans  le  crédit 
et  dans  le  glorieux  état  où  elle  se  trouve  à  présent.  Si  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  peuvent  faire  goûter  à  la  reine  de  Pologne 
ces  raisons  et  toutes  celles  qu'ils  ypourront  suppléerai  y  a  bien  de 
l'apparence  qu'ils  trouveront  le  roi  de  Pologne  aussi  raisonnable 
sur  toutes  ses  autres  prétentions  et  qu'ils  n'auront  pas  de  peine  à 
le  faire  entrer  dans  de  nouvelles  liaisons  avec  Sa  Majesté. Elle  leur 
permet  pour  cet  effet  de  lui  accorder  jusqu'à  la  somme  de 2. 

Pour  ce  qui  regarde  le  secours  d'argent  que  ce  prince  demande 
à  Sa  Majesté  pour  soutenir  la  guerre  qu'il  prétend  faire  contre  le 


1.  Traité  du  25  octobre  1677,  ratifié  le  1er  décembre  par  lequel  l'électeur  s'en- 
gage à  conserver  la  couronne  au  fils  de  Sobieski  ou  à  son  défaut  au  prince  présenté 
par  Sobieski. 

2.  En  blanc  dans  l'original. 
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Grand  Seigneur1  lesdits  sieurs  ambassadeurs  ne  s'en  expliqueront 
que  «le  la  môme  manière  que  le  Roi  a  répondu  aux  pressantes  ins- 
tances de  l'ambassadeur  de  Pologne  -',  mais  ils  doivenl  s'appliquer 

à  bien  roconnoître  si  celle  guerre  est  effectivement  souhaitée  par 
le  roi  et  par  le  royaume  de  Pologne,  ou  si  ce  n'est  qu'un  prétexte 
que  le  premier  prend  pour  pouvoir  tirer  un  secours  d'argent  el 
entretenir  un  corps  de  troupes  à  sa  dévotion,  ce  qui  a  été  de  Ion  I 
temps  le  motif  de  la  répugnance  que  les  Polonois  ont  eue  à  se 
résoudre  à  une  guerre  contre  le  Turc. 

C'est  pour  ce  sujet  que  lesdits  sieurs  ambassadeurs  doivent  bien 
s'informer  des  véritables  intérêts3  des  principaux  de  la  République. 

Ils  doivent  aussi  s'appliquer  à  découvrir  quelles  mesures  on 
aura  déjà  prises  pour  cette  guerre,  s'il  y  a  un  traité  de  ligue  offen- 
sive avec  les  Moscovites  ;  quelles  en  sont  les  conditions,  si  l'em- 
pereur entre  dans  cette  môme  ligue,  quels  secours  il  doit  donner, 
quels  préparatifs  le  roi  et  la  République  de  Pologne  font  pour 
attaquer  Kaminieç,  et  enfin  Sa  Majesté  désire  qu'ils  lui  fassent 
savoir  le  véritable  état  de  cette  affaire  pour  pouvoir  prendre  ses 
résolutions  sur  l'assistance  qui  lui  est  demandée. 

Sa  Majesté  fait  remettre  aussi  auxdits  sieurs  ambassadeurs 
l'instruction  qu'elle  a  fait  donner  au  sieur  Akakia  s'en  allant  en 
Transylvanie4  pour  l'exécution  de  ses  ordres,  et  ils  seront  plus 
particulièrement  informés  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  cette 
affaire  par  les  lettres  ou  par  le  retour  de  l'abbé  Révérend 5  que  le 
marquis  de  Bétliune  a  envoyé  par  avance  audit  pays. 

Sa  Majesté  a  même  sujet  de  croire  qu'encore  que  le  roi  de 
Pologne  ait  refusé  ses  passeports  audit  sieur  Akakia  pour  le  pas- 
sage de  Strie6  qui  est  le  plus  facile,  néanmoins  il  les  aura  accor- 


1.  Mahomet  IV. 

2.  C'était  alors  Morsztyn.  Voir  Y  Addition  à  l'Instruction.- 

3.  Var.  :  Sentiments. 

4.  Voir  plus  haut,  p.  Iîi3. 

5.  L'abbé  Dominique  Révérend  (1648-1734)  avait  été  envoyé  avec  M.  de  Forval 
auprès  du  prince  de  Transylvanie,  ApaHi,  pour  négocier  avec  lui  au  sujet  de  l'envoi 
au  secours  des  insurgés  hongrois  d'un  corps  de  troupes  levées  en  Pologne  avec 
l'argent  de  la  France.  Voir  sur  sa  mission  :  Mignkt,  Nég.  relatif,  à  la  suce.  d'Es- 
pagne, t.  IV,  pp.  684  et  suiv. 

6.  Stry  ou  Striy,  ville  delà  Gallicie  au  sud  de  Lemberg,  aujourd'hui  chef-lieu  du 
cercle  autrichien  du  même  nom. 
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dés  à  présent  sur  ce  qui  a  été  représenté  de  la  part  de  Sa  Majesté 
au  sieur  de  Morsztyn  que  non  seulement  la  bonne  correspondance 
qui  est  entre  la  France  et  la  Pologne,  mais  même  le  droit  des 
gens  ne  peut  permettre  un  semblable  refus  aux  ministres  des 
princes  avec  lesquels  on  est  en  paix.  Mais  si,  contre  l'opinion  de 
Sa  Majesté,  ledit  roi  y  persistoit  encore,  ils  lui  feront  de  pressantes 
instances  de  donner  les  sûretés  nécessaires  audit  sieur  Akakia 
pour  son  passage  et  comme  le  seul  avantage  que  Sa  Majesté 
puisse  tirer  à  présent  de  la  bonne  correspondance  dudit  roi  de 
Pologne  est  qu'il  donne  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  pou- 
voir secourir  les  mécontents  de  Hongrie  tant  que  l'Empereur 
s'efforcera  d'exciter  de  nouveaux  troubles  dans  l'empire  et  de 
former  des  ligues  contre  Sa  Majesté,  lesdits  sieurs  ambassadeurs 
ne  doivent  aussi  rien  accorder  ni  promettre  audit  roi  de  Pologne 
qu'il  ne  s'oblige  en  même  temps  de  donner  la  liberté  et  sûreté 
dudit  passage  de  Strie  non  seulement  aux  ministres  de  Sa  Majesté, 
mais  aussi  aux  secours  d'hommes  et  d'argent  et  toute  autre  chose 
qu'elle  jugeroit  à  propos  de  faire  passer  en  Hongrie,  même  de 
permettre  les  levées  de  troupes  que  les  Polonois  voudroient  mettre 
sur  pied  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  d'en  faciliter  aussi  le  pas- 
sage dans  les  lieux  où  elle  jugeroit  à  propos  de  les  employer. 

Sa  Majesté  a  sujet  de  croire  que,  quelque  ardeur  que  le  roi  de 
Pologne  et  ceux  de  son  parti  fassent  paroître  à  recommencer  la 
guerre  contre  les  Turcs,  néanmoins  ils  rencontreront  tant  de  diffi- 
cultés à  y  faire  concourir  unanimement  tout  le  royaume  et  à  le 
porter  à  contribuer  à  la  dépense  autant  qu'il  est  nécessaire, 
qu'enfin  ils  aimeront  mieux  demeurer  dans  le  repos  que  d'animer 
la  puissance  du  Grand  Seigneur  contre  eux. 

Le  comte  de  Morsztyn  avoue  que  la  mauvaise  foi  des  Mosco- 
vites est  trop  connue  à  la  Pologne  pour  pouvoir  compter  sur  l'as- 
sistance de  cet  allié,  que  les  promesses  de  la  Maison  d'Autriche 
sont  trop  trompeuses  pour  y  pouvoir  faire  un  fondement  assuré, 
que  la  Pologne  est  trop  affoiblie  pour  soutenir  par  ses  propres 
forces  le  fardeau  de  cette  guerre  ;  l'inclination  de  toute  la  nation  n'y 
est  pas  moins  contraire  par  les  raisons  qui  ont  été  ci-devant  dites. 
D'ailleurs  la  politique  des  Turcs  ne  les  porte  pas  à  attaquer  la 
Pologne  et  l'on  n'apprend  pas  aussi  qu'ils  fassent  pour  cela  de 
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grands  préparatifs;  ainsi  nulle  nécessite  de  ligue  défensive  ei  peu 

de  moyens  aux  Polonois  de  se  rendre  agresseurs,  les  différents 
intérêts  qui  tiennent  déjà  presque  toute  la  chrétienté  en  mouve- 
ment ne  donnant  pas  lieu  d'espérer  qu'elle  puisse  s'accorder  à 
donner  à  la  Pologne  tout  le  secours  nécessaire  pour  tirer  quel- 
que utilité  de  son  irruption  dans  les  Etats  du  Grand  Seigneur.  Ainsi 
quelque  zèle  qu'ait  Sa  Majesté  pour  le  recouvrement  de  tout  ce 
que  l'ennemi  commun  de  la  Chrétienté  a  conquis  sur  la  Pologne 
qui  en  est  le  principal  boulevard,  sa  prudence  ne  lui  permet  pas 
de  croire  que  le  temps  soit  bien  propre  pour  l'entreprendre,  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  désire  que  ses  ambassadeurs  profitent  se- 
crètement et  sans  qu'il  y  paroisse  des  conjonctures  qui  pourront 
être  favorables  à  empêcher  toute  sorte  de  ligues  soit  défensives 
ou  offensives.  Mais  elle  désire  qu'ils  s'y  conduisent  avec  tant 
d'adresse  que  les  ennemis  de  Sa  Majesté  n'aient  pas  le  moindre 
prétexte  de  donner  de  sinistres  interprétations  aux  sincères 
intentions  qu'elle  a  de  procurer  le  bien  et  l'avantage  de  la  Po- 
logne. 

Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  12e  jour  de  juillet  1680. 


ADDITION  AU  MÉMOIRE  SERVANT  D'INSTRUCTION  A  M.  l'ÉVÊQUE  DE 
BEAUVAIS  ET  A  M.  LE  MARQUIS  DE  VITRY  s'en  ALLANT  EN  POLOGNE 
EN    QUALITÉ   D'AMBASSADEURS    EXTRAORDINAIRES    DE    SA    MAJESTÉ. 

A.  E.  Pologne,  t.  LXX,  fol.  55. 


Depuis  que  l'instruction  qui  a  été  remise  entre  les  mains  du 
sieur  évêque  de  Beauvais  a  été  dressée,  le  roi  de  Pologne  a  de- 
mandé à  Sa  Majesté,  tant  par  son  ambassadeur  le  comte  de  Morsz- 
tyn  que  par  la  lettre  que  le  sieur  de  Tillars  son  envoyé  a  présentée 
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qu'il  plut  à  Sa  Majesté  donner  des  assurances  qu'elle  n'attaquera 
pas  les  pays  de  l'empereur  ni  les  États  de  l'empire,  tant  qu'il  feroit 
la  guerre  conjointement  avec  la  Pologne  contre  les  infidèles,  mais 
comme  cette  déclaration  particulière  ne  pourroit  pas  donner  plus 
de  sûreté  à  l'Empereur  contre  les  armes  de  Sa  Majesté  que  celle 
que  le  traité  de  Nimègue l  donne  à  tous  ceux  qui  y  sont  compris, 
cette  demande  a  paru  d'autant  plus  captieuse  à  Sa  Majesté  que  dans 
le  même  temps  l'Empereur  n'omet  rien  pour  porter  tous  les  prin- 
ces de  l'Europe  à  s'armer  contre  la  France 2,  et  que  cette  assu- 
rance verbale  et  sous  condition  dont  on  témoigne  vouloir  se 
contenter  donneroit  moyen  de  réussir  dans  les  ligues  qu'elles 
poursuivent,  sous  prétexte  que  les  armes  de  Sa  Majesté  ne  seroient 
plus  retenues  que  par  le  faible  obstacle  d'une  condition  incertaine. 
Enfin,  quelque  interprétation  qu'on  puisse  donnera  cette  déclara- 
tion qu'on  demande,  il  est  certain  qu'elle  ne  pourroit  être  que 
préjudiciable  au  service  de  Sa  Majesté,  c'est  ce  qui  lui  a  fait 
prendre  la  résolution  de  répondre  seulement  que  le  traité  de  Ni- 
mègue a  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  de  tous  ceux  qui  y  sont 
compris  et  qui  le  veulent  exécuter  et  que  toutes  les  autres  pré- 
cautions ne  pourroient  qu'affbiblir  les  obligations  réciproques 
d'un  traité  si  solennel. 

Que  si  l'on  pousse  le  raisonnement  plus  loin  sur  cette  matière 
de  la  part  du  roi  de  Pologne,  lesdits  sieurs  ambassadeurs  peuvent 
encore  faire  voir  à  ce  prince  le  peu  de  sincérité  qu'il  y  a  dans  la 
demande  de  l'Empereur  et  qu'elle  ne  tend  qu'à  chercher  des  pré- 
textes de  ne  point  entrer  dans  une  ligue  offensive  contre  le  Turc, 
car,  quand  Sa  Majesté  n'auroit  pas  pénétré  la  fin  que  les  minis- 
tres de  l'empereur  se  proposent  dans  cette  trompeuse  instance 
et  qu'elle  auroit  voulu  y  répondre  à  la  manière  qu'ils  peuvent 
désirer,  elle  auroit  au  moins  prétendu  avec  justice  les  mêmes 
sûretés  de  la  part  de  l'Empereur  et  des  assurances  bien  précises 


1.  V.  Dumont,  t.  VII,  pp.  350  et  suiv.  et  Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de 
Nimègue,  depuis  l'an  1674  jusqu'en  1679.  Amsterdam,  Moëtjens,  1678-1679,  4  vol. 
in-12. 

2.  Allusion  aux  démêlés  surgis  entre  la  France  et  l'empire  à  l'occasion  de  l'in- 
terprétation du  traité  de  Nimègue.  L'Empereur  avait  été  très  blessé  par  les  procédés 
des  Chambres  de  réunion  et  il  cherchait  en  effet  à  renouer  la  coalition  avec  l'Es- 
pagne et  la  Hollande. 
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qu'elle  ne  seroil  pas  troublée  par  lui,  ses  alliés  ou  adhérents 

dans  la  possession  des  pays  et  droits  <|iii  appartiennent  à  Sa  Ma- 
jesté en  conséquence  des  traités  de  Munster  el  de  Nimègue  :  elle 
auroit  demandé  des  renonciations  de  la  pari  de  L'empereur  à  tous 
les  traités  et  ligues  qu'il  pourroit  avoir  faits  au  préjudice  de  Sa 
Majesté,  enfin  toutes  les  précautions  qu'elle  auroit  désiré  quoi- 
que très  raisonnables  auroient  donné  lieu  à  un  nouveau  traité  ei 
fourni  aux  impériaux  des  matières  de  chicane  qui  auroient  in- 
failliblement plus  duré  que  la  guerre  que  la  Pologne  soroit  obli- 
gée de  faire  contre  les  Turcs. 

Ces  considérations  frappent  tellement  les  yeux  des  moins 
clairvoyants  qu'il  ne  sera  pas  difficile  auxdits  sieurs  évéque  de 
Beauvais  et  marquis  de  Vitry  d'en  faire  convenir  un  prince  aussi 
éclairé  qu'est  le  roi  de  Pologne,  ainsi  il  est  inutile  de  rien  ajou- 
ter à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Quant  aux  secours  que  Sa  Majesté  pourroit  accorder  à  la  Po- 
logne en  cas  de  ligue  offensive  contre  les  Turcs,  lorsqu'elle  sera 
effectivement  conclue  et  signée  de  bonne  foi,  Sa  Majesté  s'en  dé- 
clarera. Il  suffit  cependant  que  le  roi  de  Pologne  soit  assuré 
qu'elle  y  contribuera  plus  qu'aucun  autre  prince  de  la  Chrétienté, 
mais  quand  lesdits  sieurs  ambassadeurs  confirmeront  à  ce  prince 
cette  assurance,  ce  doit  être  sous  celle  qu'il  donnera  de  la  tenir 
secrète  jusqu'à  ce  que  la  guerre  soit  effectivement  déclarée  et 
que  les  princes  chrétiens  y  auront  contribué  ce  à  quoi  ils  se  se- 
ront obligés;  au  surplus  Sa  Majesté  se  remet  à  ce  qui  est  expliqué 
dans  son  mémoire  servant  d'instruction  auxdits  sieurs  ambassa- 
deurs, et  comme  elle  connoît  assez  que  le  roi  de  Pologne  ne  doit 
pas  faire  de  grands  fondements  ni  sur  la  jonction  des  Moscovites 
ni  sur  les  secours  de  l'empereur,  elle  sera  bien  aise  que  ses  am- 
bassadeurs se  conduisent  dans  cette  affaire  avec  tant  d'adresse 
que,  sans  y  former  aucun  obstacle,  ils  aident  sans  qu'on  s'en 
aperçoive  le  penchant  naturel  des  Polonois  à  éviter  une  guerre 
qui  ne  leur  pourroit  être  quant  à  présent  avantageuse  et  dans 
laquelle  il  seroit  impossible  au  roi  de  Pologne  d'augmenter  ni 
peut-être  même  de  soutenir  la  réputation  qu'il  a  acquis  dans  la 
dernière  guerre. 

Il  est  aussi  dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté  de  ne  pas  faire  une 
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ostentation  inutile  des  secours  qu'elle  pourroit  donner  pour  une 
guerre  dans  laquelle  elle  voit  bien  qu'aucun  prince  de  la  Chré- 
tienté ne  veut  entrer  sincèrement  et  qui  n'aboutiroit  qu'à  trou- 
bler la  paix  qu'elle  a  avec  le  Grand  Seigneur  et  ruiner  le  com- 
merce de  ses  sujets  dans  le  Levant. 

Les  difficultés  qui  ont  longtemps  retardé  le  passage  du  sieur 
Akakia  en  Transylvanie  !  étant  à  présent  cessées,  lesdits  sieurs 
ambassadeurs  n'auront  plus  d'instances  à  faire  pour  ce  sujet, 
mais  ils  tâcheront  seulement  suivant  ladite  instruction  de  porter 
le  roi  de  Pologne  à  donner  en  tout  temps  la  liberté  et  sûreté  du 
passage  de  Strie  tant  aux  ministres  de  Sa  Majesté  qu'aux  secours 
d'hommes  et  d'argent  qu'elle  voudroit  faire  passer  en  Transyl- 
vanie ou  en  Hongrie. 

Sa  Majesté  ne  prescrit  rien  audit  sieur  évoque  de  Beauvais  ni 
audit  sieur  marquis  de  Vitry  sur  ce  qu'ils  doivent  observer  dans 
les  cérémonies  ;  ils  savent  assez  le  rang  qui  est  dû  aux  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté  par-dessus  les  ambassadeurs  de  tous  les  rois 
de  la  Chrétienté  et  elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  le  maintiennent  dans 
toutes  les  occasions. 

Ils  n'ignorent  pas  aussi  qu'ils  ne  doivent  donner  la  main  chez 
eux  à  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  même  aux  princes,  et  elle  est  bien  persuadée  qu'ils  se 
conformeront  en  cela  comme  en  toutes  autres  choses  en  ce  qui  est 
ses  intentions. 

Comme  Sa  Majesté  ne  s'est  résolue  à  tirer  ledit  sieur  évêque 
de  Beauvais  de  l'application  qu'il  donnoit  à  son  évêché  pour  l'en- 
voyer au  Pologne  en  qualité  de  son  ambassadeur  extraordinaire 
que  parce  qu'elle  a  cru  que  tout  ce  qu'il  avoit  à  y  négocier  pour- 
roit être  terminé  en  trois  mois  de  temps,  elle  veut  aussi  qu'après 
que  ce  temps  sera  fini  ledit  sieur  évêque  de  Beauvais  vienne 
rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  ce  qu'il  aura  fait  en  Pologne,  pour 
s'en  retourner  ensuite  à  sondit  évêché,  et  elle  lui  enverra  ses  or- 
dres exprès  dans  ledit  temps  pour  lui  servir  de  congé  et  de  per- 
mission plus  particulière  de  retourner  auprès  d'elle. 

\.  Sous  l'influence  de  son  ministre  Teleki,  Apaffi  s'était  montré  longtemps 
hostile  à  toute  négociation  ayant  pour  objet  de  faire  concourir  à  une  action  com- 
mune la  Pologne  et  les  mécontents  de  Hongrie. 
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Ledit  sieur  évoque  de  Beauvais  s'en  allant  en  Pologne  prendra 
la  route  de  Hambourg  pour  s'écarter  d'autant  plus  des  lieux  sus- 
pects de  contagion  et  passera  par  Hanovre  où  Sa  Majesté  veut 
qu'il  fasse  un  séjour  de  huit  ou  dix  jours  pendant  lesquels  il  em- 
ploiera tous  ses  soins  et  toute  son  adresse  à  engager  l'évèque 
d'Osnabruck  dans  les  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Pour  cet  effet,  elle  a  fait  remettre  entre  les  mains  dudit  sieur 
évéque  de  Beauvais  les  instructions  qui  ont  été  envoyées  au 
sieur  marquis  d'Arcy  !  tant  pour  le  premier  voyage  qu'il  a  fait 
vers  ledit  évêque  d'Osnabruck  que  pour  le  second  lorsqu'il  a 
offert  l'entremise  du  roi  pour  l'accommodement  des  différends 
qu'il  y  a  entre  le  duc  de  Zell  et  l'évèque  d'Osnabruck  2.  Elle 
fait  joindre  aussi  une  copie  du  traité  fait  avec  ledit  duc  de  Zell 
qui  devoit  servir  de  règle  audit  sieur  d'Arcy  pour  celui  qu'il 
avoit  à  proposer  audit  évêque  d'Osnabruck.  Ledit  sieur  évêque  re- 
cevra aussi  la  copie  des  dernières  lettres  que  Sa  Majesté  a  écrites 
audit  sieur  d'Arcy,  et  pour  ne  rien  lui  laisser  ignorer  de  l'état  de 
cette  affaire,  il  saura  que  soit  que  ledit  évêque  d'Osnabruck  ait 
été  rebuté  d'abord  de  la  manière  de  procéder  dudit  sieur  marquis 
d'Arcy,  qui,  au  lieu  de  persuader  à  ce  prince  d'entrer  dans  les  in- 
térêts de  Sa  Majesté  par  la  seule  considération  de  tous  les  avan- 
tages que  l'estime  et  l'amitié  de  Sa  Majesté  lui  pouvoient  pro- 
curer et  à  toute  sa  maison,  a  cru  que  rien  n'étoit  plus  capable  de 
lui  faire  embrasser  l'alliance  de  Sa  Majesté  que  l'offre  d'une  pen- 
sion de  vingt-cinq  mille  écus  dont  il  ne  devoit  s'expliquer  que 
dans  la  conclusion  du  traité,  soit  aussi  que  ledit  prince  ne  fût  pas 
pour  lors  en  disposition  de  prendre  aucunes  liaisons  avec  Sa 
Majesté  ou  qu'il  se  fût  proposé  de  ne  prendre  son  parti  qu'après 
qu'il  auroit  écouté  les  propositions  qu'il  jugeoit  bien  lui  devoir 
être  faites  d'ailleurs,  quoi  qu'il  en  soit  et  quels  que  puissent  avoir 
été  les  motifs  de  son  silence,  il  n'a  jusques  à  présent  fait  ni  fait 
faire  aucune  réponse  aux  propositions  dudit  sieur  marquis  d'Arcy, 
et  même  il  s'est  excusé  sous  des  prétextes  honnêtes  et  respec- 


1.  Le  marquis  d'Arcy  eu  d'Arsy,  envoyé  à  la  cour  de  France  auprès  de  l'évèque 
d'Osnabruck  de  1680  à  1681.  Il  était  à  la  cour  de  Turin  en  1686. 

2.  Allusion  à  l'arrangement  signé  à  Zell  le  5  février  1679    par  le   comte  «le 
Rebenac.  Voir  Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  Nimèguet  t.  III,  pp.  559-57o. 
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tueux  de  recevoir  l'entremise  de  Sa  Majesté  pour  l'accommode- 
ment des  différends  qui  viennent  d'être  terminés  entre  lui  et  le 
duc  de  Zell. 

Voilà  quel  est  à  présent  l'état  de  cette  affaire  et  comme  il  im- 
porte au  service  de  Sa  Majesté  d'engager  dans  ses  intérêts  un 
prince  qui  est  non  seulement  considérable  par  son  mérite,  par 
le  nombre  de  troupes  qu'il  entretient  et  par  les  États  qu'il  pos- 
sède à  présent,  mais  aussi  parce  que  l'alliance  de  ce  prince  fe- 
roit  la  réunion  de  toute  la  maison  de  Brunswick  et  Lunebourg 
dans  celle  de  Sa  Majesté,  elle  n'estime  pas  moins  les  services 
que  ledit  sieur  de  Beauvais  peut  lui  rendre  dans  cette  cour  que 
ceux  qu'elle  se  promet  de  son  adresse  dans  celle  de  Pologne. 

Pour  y  réussir,  Sa  Majesté  désire  qu'il  fasse  connoître  audit 
sieur  évêque  d'Osnabruck,  qu'encore  qu'elle  ait  ordonné  audit 
sieur  évêque  de  Beauvais  de  passer  jusques  en  Pologne  pour  y 
prendre  une  exacte  connoissance  de  ce  qui  peut  être  dans  la  con- 
joncture présente  plus  convenable  au  bien  de  la  Chrétienté, 
néanmoins  ce  grand  motif  n'a  pas  été  plus  pressant  auprès  de  Sa 
Majesté  que  celui  de  l'envoyer  auprès  dudit  prince  et  évêque 
d'Osnabruck  pour  lui  marquer  d'autant  plus  par  la  bouche  d'un 
ambassadeur  à  qui  elle  a  déjà  donné  tant  de  témoignages  de  sa 
confiance,  quelle  estime  elle  fait  dudit  prince  et  combien  elle 
désire  qu'il  trouve  ses  avantages  et  sa  satisfaction  dans  l'alliance 
de  Sa  Majesté.  Ledit  sieur  évêque  de  Beauvais  fera  entendre  à 
ce  prince  que  Sa  Majesté  ne  peut  croire  que  le  sieur  marquis 
d'Arcy  se  soit  bien  acquitté  des  ordres  qu'elle  lui  avoit  donnés, 
puisque  ce  prince  étant  bien  persuadé  de  la  sûreté  tout  entière 
qu'il  y  a  dans  l'alliance  de  Sa  Majesté  et  du  peu  de  fondement 
que  l'on  doit  faire  sur  les  promesses  de  ceux  qui  tâchent  de  l'en 
détourner,  elle  ne  peut  douter  que  quand  il  sera  bien  informé 
de  la  véritable  estime  que  Sa  Majesté  a  pour  lui  et  du  sincère 
désir  qu'elle  a  de  contribuer  à  tout  ce  qui  peut  être  de  son 
avantage,  il  ne  reçoive  ses  propositions  avec  toute  la  chaleur  et 
l'empressement  qu'elle  se  doit  promettre  d'un  prince  aussi 
éclairé  que  lui  et  qui  sait  si  bien  connoître  quel  est  son  véritable 
intérêt. 

Ledit  sieur  évêque  de  Beauvais  tâchera  de  faire  connoître  à 
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ce  prince  qu'il  ne  le  peut  trouver  qu'avec  «die  soil  dans  la  manu- 
tention de  la  paix  qui  est  le  bul  que  Sa  Majesté  se  propose,  soit 
au  cas  que  ceux  qui  désirent  le  renouvellement  de  la  guerre  dans 
l'empire  puissent  réussir  dans  leurs  desseins.  Que,  dans  ce  pre- 
mier état,  l'alliance  de  Sa  Majesté  contribuera  plus  à  le  faire  con- 
sidérer et  tonte  sa  maison  et  à  le  faire  respecter  de  ses  voisins, 
que  celle  de  la  plus  grande  partie  des  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope jointes  ensemble,  que  les  secours  de  Sa  Majesté  dans  les 
besoins  de  ce  prince  seront  toujours  infaillibles  et  qu'il  ne  sau- 
roit  témoigner  sa  partialité  pour  une  couronne  qui  porte  plus 
loin  sa  reconnoissance  et  qui  témoigne  plus  de  fermeté  à  mainte- 
nir ses  alliés. 

Que  dans  la  guerre  il  ne  peut  point  s'attacher  à  un  parti  où 
sa  valeur  et  son  mérite  soient  plus  estimés. 

Que  toutes  les  forces  de  sa  maison  réunies  sous  son  comman- 
dement et  appuyées  de  celles  de  Sa  Majesté  toujours/victorieuses 
le  rendront  redoutable  à  tous  ceux  qui  seront  envieux  de  sa 
prospérité. 

Que  les  mesures  qu  il  prendra  avec  Sa  Majesté  seront  d'au- 
tant plus  sûres  qu'elle  ne  sait  pas  moins  prévoir  par  sa  sagesse 
les  difficultés  qui  peuvent  traverser  ses  entreprises  que  les  sur- 
monter par  sa  puissance. 

Enfin  ledit  sieur  évêque  doit  s'appliquer  à  persuader  ce 
prince  que  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  le  vrai  moyen  de  réta- 
blir sa  maison  dans  son  ancienne  splendeur  est  de  s'assurer  de 
l'amitié  de  Sa  Majesté  par  un  traité  perpétuel. 

Si  ledit  sieur  de  Beauvais  reconnoît  que  ses  raisons  sont  favo- 
rablement écoutées,  il  pressera  ledit  duc  de  Hanovre  l  de  proliter 
du  peu  de  temps  qu'il  peut  demeurer  à  sa  cour  pour  convenir  des 
conditions  d'une  alliance,  et  s'il  peut  le  disposer  à  se  contenter 
des  mêmes  qui  ont  été  accordées  au  duc  de  Zell,  il  en  conclura 
et  signera  le  traité  avant  que  de  partir  de  Hanovre  ;  mais  si  ce 
prince  en  demande  d'autres  qui  soient  plus  à  charge  à  Sa  Majesté, 
et  que  ledit  sieur  de  Beauvais  ne  puisse  pas  le  porter  à  s'en  désis- 

1.  Le  duché  de  Hanovre  était  alors  dans  la  maison  de  Brunswick-Lûnebourg, 
dont  le  chef  était  Georges-Guillaume  (1624-1705),  celui  qui  battit  Créqui  à  Con- 
saarbriick  (1675).  Zell  était  également  aux  mains  d'une  branche  de  la  même  maison. 
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ter,  il  tâchera  de  régler  au  moins  tous  les  articles  qu'il  a  pou- 
voir d'accorder  suivant  le  traité  de  Zell  et  laissera  le  reste  à  né- 
gocier au  sieur  marquis  d'Arcy  auquel  Sa  Majesté  enverra  ses 
ordres  après  qu'elle  aura  reçu  les  avis  dudit  sieur  de  Beauvais. 
Mais  comme  Sa  Majesté  connoît  assez  l'habileté  et  la  pénétration 
dudit  sieur  évêque  de  Beauvais  pour  ne  pas  douter  que  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  demeurera  auprès  dudit  sieur  évêque  d'Osna- 
bruckilne  sache  découvrir  les  véritables  intentions  de  ce  prince  et 
tout  ce  qu'on  en  doit  attendre,  elle  désire  aussi  qu'il  laisse  à  son 
départ  de  Hanovre  audit  sieur  marquis  d'Arcy  une  instruction 
sur  la  conduite  qu'il  aura  à  tenir,  soit  pour  assurer  le  traité  que 
ledit  sieur  évêque  de  Beauvais  aura  commencé,  soit  pour  en  mé- 
nager l'observation  s'il  peut  être  conclu  avant  le  départ  dudit 
sieur  évêque  de  Beauvais  qui  n'attendra  pas  de  nouveaux  ordres 
de  Sa  Majesté  pour  continuer  son  voyage  en  Pologne. 


Fait 


à  Saint-Germain-en-Laye,  le  12e  jour  de  juillet  1680. 
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XV 


M.   DU  ÏEIL 


1689 


Le  marquis  de  Vitry  ayant  quitté  la  Pologne  à  la  suite  de  l'insulte 
qui  lui  avait  été  faite  en  1683  à  la  diète  de  Grodno,  M.  de  Béthune  y 
était  revenu.  Profitant  des  sentiments  que  le  peu  de  reconnaissance 
de  la  cour  de  Vienne  à  l'égard  de  Sobieski  avait  fait  naître  chez  le  roi 
et  la.  reine  de  Pologne,  il  avait  non  seulement  tenté  de  les  ramener  à 
l'alliance  française,  mais  il  avait  encore  noué  des  relations  avec  tout 
un  parti  hostile  à  l'alliance  autrichienne  et  dont  les  Sapieha  et  Jablo- 
nowski  étaient  les  chefs. 

Les  événements  qui  se  produisirent  alors  dans  la  politique  géné- 
rale de  l'Europe  montrèrent  la  sagesse  de  cette  conduite.  Dès  1681, 
l'empereur,  l'Empire,  l'Espagne,  la  Hollande  etla  Suède  avaientconclu 
une  alliance  secrète  pour  le  maintien  de  la  paix  de  Nimègue.  Le 
9  juillet  1686,  les  mêmes  États  avaient  conclu  la  ligue  d'Augsbourgà 
laquelle  accéda  le  duc  de  Savoie.  La  révolution  d'Angleterre  de  1688 
ne  laissa  plus  à  la  France,  en  dehors  de  la  Turquie,  d'autre  allié  pos- 
sible que  la  Pologne. 

^  Cependant  la  cour  de  Varsovie  était  incertaine.  L'appui  que  donna 
l'électeur  de  Brandebourg  au  mariage  précipité  de  la  princesse  Louise- 
Charlotte  Radziwill,  veuve  du  margrave  Louis  de  Brandebourg,  avec 
Charles  de  Neubourg,  alors  qu'elle-même  avait  promis  sa  main  au 
prince  Jacques  Sobieski,  parut  décider  la  cour  polonaise  en  faveur  de 
la  France.  On  résolut  de  profiter  de  ce  revirement.  Tandis  que 
Béthune  recevait  l'ordre  de  s'en  servir  habilement  auprès  du  roi  et  de 
la  reine  de  Pologne,  on  envoya  le  sieur  du  Teil,  conseiller  au  Parle- 
mont  de  Paris,  pour  le  seconder  et  pour  négocier  spécialement  avec 
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les  seigneurs  du  parti  français  en  vue  d'une  attaque  éventuelle  du 
Brandebourg  et  des  autres  coalisés. 

En  1689,  Colbert  de  Croissy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  DU  TEIL,  CONSEILLER 
AU  PARLEMENT  DE  PARIS,  S'EN  ALLANT  POUR  LE  SERVICE  DU  ROI 
EX    POLOGNE. 

Pologne,  t.  LXXIX,  fol.  128  et  138.  —  25  janvier  1689,  à  Versailles. 


Sa  Majesté  considérant  qu'encore  qu'elle  ait  donné  au  feu 
électeur  de  Brandebourg1  toutes  les  marques  possibles  de  son  es- 
time et  de  son  amitié  et  qu'elle  ait  offert  à  celui  d'à  présent  les 
mêmes  avantages  qu'elle  a  si  longtemps  continués  au  défunt 
malgré  tous  les  engagements  qu'il  prenoit  de  temps  à  autre  avec 
les  princes  et  Etats  les  plus  opposés  aux  intérêts  de  Sa  Majesté, 
néanmoins  ledit  électeur  a  été  le  premier  à  exciter  tous  les 
princes,  ses  voisins,  à  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté  et  continue 
d'agir  de  même.  Elle  a  résolu  de  se  servir  de  tous  les  moyens  que 
la  conjoncture  présente  lui  peut  donner  pour  témoigner  à  ce 
prince  son  juste  ressentiment  par  des  effets  capables  de  le  faire 
repentir  de  sa  conduite  envers  la  France  et  de  l'obliger  d'en  tenir 
une  autre  à  l'avenir,  plus  agréable  à  Sa  Majesté,  et,  comme  le 
roi  de  Pologne  n'a  pas  moins  de  sujet  d'être  mécontent  de  l'appui 
que  cet  électeur  a  donné  au  mariage  du  prince  de  Neubourg  avec 
la  margrave  de  Brandebourg  2  et  à  l'affront  que  le  fils  aîné 
dudit  roi  auquel  elle  s'étoit  promise  a  reçu  en  cette  occasion,  Sa 


1.  Frédéric-Guillaume,  le  grand  électeur,  mort  en  1688. 

2.  Louise-Charlotte,  fille  du  prince  Boguslas  Radziwill,  épousa  :  1°  Louis, 
margrave  de  Brandebourg;  2°  Charles-Philippe  de  Neubourg  (1661-1742),  électeur 
palatin  après  son  frère,  Jean-Guillaume.  Elle  mourut  en  169j. 
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Majesté  a  sujet  de  croire  que  ledit  roi  entrera  volontiers  dans  les 
propositions  qui  lui  doivent  être  faites  par  le  marquis  de  Béthunc 
pour  rendre  son  fils  maître  delà  Prusse  ducale1.  Mais  comme  il  est 
nécessaire  que  dans  le  même  temps  que  ledit  sieur  de  Béthunc 
agira  auprès  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne  Sa  Majesté  ait 
encore  un  autre  ministre,  qui,  du  consentement  de  cette  cour  et 
de  concert  avec  le  sieur  de  Béthune,  ait  soin  de  ménager  auprès 
des  généraux  de  Pologne  et  de  Lithuanie  2  un  accommodement 
particulier  entre  ladite  cour  et  eux,  qui  les  oblige  d'appuyer  non 
seulement  les  levées  qui  se  feront  pour  l'exécution  de  l'entre- 
prise qui  sera  ci-après  expliquée,  mais  aussi  à  la 'favoriser  en 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux. 

Sa  Majesté  a  pour  cet  effet  fait  choix  dudit  sieur  Du  Teil,bien 
persuadée  qu'il  a  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  bien  exécu- 
ter les  ordres  qu'elle  lui  veut  confier,  et  comme  la  lettre  qu'elle  a 
fait  écrire  au  marquis  de  Béthune  le  16  décembre  dernier 
explique  clairement  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet,  elle 
en  fait  remettre  audit  sieur  Du  Teil  une  copie 3  qui  doit  faire  la 
plus  grande  partie  de  son  instruction. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Du  Teil  parte  incessamment 
pour  se  rendre  à  la  cour  de  Pologne,  et  pour  y  pouvoir  passer  en 
sûreté  Sa  Majesté  juge  à  propos  qu'il  se  serve  du  passeport  qui 
lui  sera  donné  par  le  roi  d'Angleterre 4,  avec  la  qualité  de  son  en- 
voyé en  Pologne,  et  qu'il  soit  accompagné  par  le  courrier  du 
marquis  de  Béthune  qui  s'en  retourne  en  Pologne  et  qui  parle 
allemand,  en  sorte  que  selon  toutes  les  apparences  il  n'arrivera 
rien  au  sieur  Du  Teil  qui  puisse  retarder  son  voyage. 

Etant  arrivé  à  la  cour  de  Pologne,  il  donnera  premièrement 
part  au  marquis  de  Béthune  du  sujet  de  son  envoi  et  concertera 
secrètement  avec  lui  les  moyens  de  voir  le  roi  et  la  reine  de  Po- 


1.  Voir  plus  haut  l'Instruction  donnée  au  marquis  de  Vitry  et  à  l'évêque  de 
Beauvais. 

2.  Le  grand  général  de  Pologne  était  depuis  1682  Stanislas  Jablonowski,  celui 
de  Lithuanie  était  Casimir  Sapieha.  Les  généraux  de  camp  ou  petits  généraux 
étaient  à  cette  date  :  André  Potoçki  pour  la  couronne,  et  Boguslas  Stuzka  pour  la 
Lithuanie. 

3.  Voir  un  extrait  de  cette  lettre  à  la  suite  de  cette  instruction. 

4.  Il  s'agit  évidemment  du  roi  d'Angleterre  détrôné,  Jacques  II  Stuait. 
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logne  auxquels  il  remettra  les  lettres  de  Sa  Majesté  en  créance 
sur  lui  et  leur  témoignera  seulement  en  termes  généraux  combien 

elle  s'intéresse  dans  tout  ee  qui  les  regarde  et  le  plaisir  qu'elle  se 
fera  de  contribuer  à  leur  satisfaction  s'ils  veulent  agir  de  concert 
avec  elle  pour  l'exécution  des  desseins  que  ledit  sieur  de  Béthune 
leur  aura  déjà  communiqués  et  qui  tendent  beaucoup  plus  à 
leurs  avantages  et  principalement  du  prince,  leur  fils,  qu'à  ceux 
de  Sa  Majesté. 

Mais  comme  le  roi  n'agit  pas  par  les  mômes  motifs  que  la 
reine  son  épouse,  et  que  cette  princesse  est  bien  plus  sensible 
que  lui  à  ce  qui  regarde  l'établissement  du  prince,  son  fils,  ledit 
sieur  Du  ïeil  doit  concerter  avec  le  marquis  de  Béthune,  et  s'il 
peut  avec  la  reine,  de  quelle  manière  il  doit  parler  au  roi  sur  le 
sujet  de  son  envoi  et  en  demeurer  aux  termes  généraux  dans  sa 
première  audience. 

Si  cette  cour  goûte  (comme  il  y  a  lieu  de  le  croire)  la  proposi- 
tion qui  lui  aura  été  faite  par  le  marquis  de  Béthune,  de  l'entreprise 
sur  la  Prusse  ducale,  ledit  sieur  Du  Teil  doit  examiner  avec  ledit 
sieur  de  Béthune  quelle  est  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  pour 
réunir  les  généraux  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie  avec  le  roi 
de  Pologne,  en  sorte  que  non  seulement  ils  ne  fassent  aucun 
obstacle  à  l'exécution  du  susdit  projet,  mais  qu'au  contraire  ils  le 
favorisent  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux;  et  comme  Sa  Majesté 
apprend  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  faire  agir  les  Sapiehade  con- 
cert avec  le  roi  de  Pologne,  si  ce  prince  ne  prend  la  résolution  de 
leur  abandonner  entièrement  les  biens  de  [la  margrave  de  Bran- 
debourg, à  présent  princesse  de  Neubourg,  lesdits  sieurs  de  Bé- 
thune et  Du  Teil  doivent  faire  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour 
disposer  le  roi  de  Pologne  à  consentir  que  lesdits  Sapieha  se  ren- 
dent maîtres  de  tout,  ou  du  moins  d'une  partie  assez  considé- 
rable de  ces  biens  pour  les  devoir  contenter. 

Ce  premier  pas  étant  fait,  c'est-à-dire  le  roi  de  Pologne  y  don- 
nant les  mains,  ledit  sieur  Du  Teil  ira  trouver  le  général  de  Li- 
thuanie1 et  son  frère  le  grand  trésorier  2,  auxquels  il  rendra  les 
lettres  de  Sa  Majesté  et  les  assurera  de  la  continuation  de  sa  bien- 

d.  Casimir  Sapieha,  général  de  camp  de  Lithuanie. 
2.  Benoît  Sapieha,  grand  trésorier  de  Lithuanie. 
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veillance  et  du  désir  qu'elle  a  de  leur  en  donner  des  preuves 
effectives  dans  la  conjoncture  présente,  s'il  est  vrai,  ainsi  qu'on 
en  a  assuré  Sa  Majesté,  qu'ils  n'aient  encore  pris  aucun  engage- 
ment qui  soit  contraire  aux  intérêts  de  la  France. 

Il  n'omettra  rien  aussi  pour  les  obliger  de  s'expliquer  sur  ce 
point,  et  si  leurs  réponses  et  leurs  protestations  lui  donnent  lieu 
de  croire  qu'ils  sont  encore  libres  et  qu'ils  sont  même  dans  la  dis- 
position de  faire  ce  que  Sa  Majesté  pourra  désirer  d'eux,  il  leur 
dira  ce  que  le  roi  de  Pologne  voudra  bien  faire  pour  eux  à  la  con- 
sidération de  Sa  Majesté,  pourvu  qu'ils  veuillent  entrer  dans  l'in- 
térêt qu'elle  a  de  se  venger  conjointement  avec  le  roi  de  Pologne 
de  la  conduite  que  l'électeur  de  Brandebourg  tient  tant  envers 
elle  qu'à  l'égard  de  la  couronne  de  Pologne  ;  que  le  but  que  Sa 
Majesté  et  ledit  roi  de  Pologne  se  proposent  n'est  que  de  rétablir 
les  Etats  de  Prusse  dans  les  mêmes  libertés,  franchises  et  privi- 
lèges dont  ils  jouissoient  avant  le  traité  de  Bydgotz  et  qu'ainsi  le 
succès  de  leur  dessein  ne  peut  être  que  très  avantageux  au 
royaume  de  Pologne. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  avantages  particuliers  que 
les  Sapieha  trouveront  dans  cette  proposition  les  porteront  à  con- 
sentir à  ce  que  Sa  Majesté  désire  d'eux,  et  les  biens  de  la  mar- 
grave de  Brandebourg,  à  présent  princesse  de  Neubourg,  sont  si 
considérables  que  quand  le  roi  de  Pologne  ne  leur  abandonnerons 
que  la  moitié,  ils  ne  doivent  pas  refuser  de  faire  le  peu  qu'on 
leur  demande  pour  une  si  grande  utilité  qu'il  leur  en  doit  revenir. 
Mais  s'ils  veulent  entrer  dans  d'autres  engagements  touchant  l'é- 
lection qui  pourra  être  faite  lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de  disposer 
du  roi  de  Pologne,  d'un  sujet  qui  puisse  être  agréable  à  toute  la 
nation  et  qu'ils  demandent  au  sieur  Du  Teil  ce  que  Sa  Majesté 
pourroit  désirer  en  cas  de  mort  dudit  roi  de  Pologne,  il  leur 
pourra  faire  entendre  que  le  Roi  n'a  jusques  à  présent  aucun  enga- 
gement et  que  tout  ce  que  Sa  Majesté  souhaite,  c'est  que  les  Po- 
lonois  suivant  leurs  anciennes  maximes  et  leurs  véritables  inté- 
rêts veuillent  choisir  un  sujet  qui  ne  puisse  point  opprimer  leurs 
libertés  et  privilèges.  Il  leur  demandera  même  ce  qu'ils  croi- 
roient  être  le  plus  convenable  au  bien  du  royaume  et  enfin  dans 
dans  la  dissertation  qu'il  aura  avec  eux  sur  ce  sujet,  il  leur  fera 
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connoître  que  connue  L'empereur  est  maître  do  la  plus  grande 
partie  des  pays  qui  environnent  la  Pologne,  il  importe  extrême- 
ment aux  Polonois  de  ne  paséleversur  le  trône  un  prince. qui 
soit  tellement  attaché  à  la  cour  de  Vienne  qu'il  soit  obligé  d'en 
suivre  les  mouvements  et  de  seconder  les  desseins  qu'elle  a  de 
faire  tomber  quelque  jour  cette  couronne  dans  la  maison  d'Au- 
triche et  delà  rendre  héréditaire  aussi  bien  que  celles  de  Bohême 
et  de  Hongrie. 

Que  pour  ces  raisons  le  royaume  de  Pologne  a  un  grand  in- 
térêt de  donner  l'exclusion  aux  ducs  de  Lorraine  et  aux  princes 
de  Neubourgqui  ne  peuvent  jamais  être  qu'entièrement  dévoués 
à  la  cour  de  Vienne  ;  qu'au  surplus  quelque  amitié  que  le  Roi  ait 
pour  le  roi  de  Pologne 1  il  ne  voudroit  pas  même  appuyer  l'élec- 
tion du  prince,  son  fils,  quand  on  lui  feroit  connoître  qu'elle  ne 
peut  être  agréable  à  ceux  qui  ont  le  plus  de  part  au  gouverne- 
ment du  royaume,  et  enfin  il  les  assurera  que  s'ils  veulent  prendre 
des  liaisons  sur  ce  sujet  avec  Sa  Majesté,  ils  recevront  des  marques 
très  satisfaisantes  de  son  estime  et  de  sa  libéralité. 

Ledit  sieur  Du  Teil  ne  donnera  aucune  part  audit  sieur  de 
Béthune  de  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'élection  d'un  roi 
de  Pologne,  mais  comme  lesdits  sieurs  Sapieha  pourroient  bien 
avoir  des  liaisons  assez  étroites  avec  l'électeur  de  Brandebourg 
pour  ne  pas  favoriser  un  dessein  qui  tend  à  lui  ôter  une  province 
aussi  considérable  qu'est  la  Prusse  ducale,  il  faut  avant  que  de 
leur  faire  la  proposition  en  la  manière  qui  vient  d'être  dite  que 
ledit  sieur  Du  Teil  soit  bien  informé,  tant  par  ledit  sieur  de  Bé- 
thune que  par  les  autres  connoissances  qu'il  pourra  prendre  sur 
les  lieux  des  véritables  sentiments  desdits  Sapieha  envers  ledil 
électeur,  et  s'il  est  persuadé  qu'ils  n'en  ont  aucun,  il  doit  leur 
parler  dans  le  sens  que  Sa  Majesté  lui  prescrit,  mais  s'ils  sont 
effectivement  dans  les  intérêts  dudit  électeur,  il  ne  faudra  leur 
demander  que  de  souffrir  qu'il  se  fasse  des  levées  de  troupes 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  qu'elles  puissent  être  conduites 
à  Dantzick  pour  y  être  embarquées  sous  lé  commandement  du 
fils  du  roi  de  Pologne,  et  il  ne  leur  promettra  pas  plus  de  la  part 

1.  Dans  le  texte:  Elle... 
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de  ce  prince  que  ce  qu'il  aura  consenti  de  leur  donner  en  ce  cas 
des  biens  de  ladite  princesse  de  Neubourg. 

Après  que  ledit  sieur  Du  Teil  aura  bien  reconnu  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  desdits  sieurs  Sapieha,  il  se  rendra  auprès  du  sieur 
Jablonowski,  grand  général  de  Pologne,  auquel  il  remettra 
pareillement  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté  et  l'assurera  aussi 
de  la  continuation  de  l'honneur  de  sa  bienveillance  et  du  désir 
qu'elle  a  toujours  de  lui  en  donner  des  preuves  effectives  dans 
les  occasions  qui  s'en  présenteront.  Il  lui  fera  ensuite  les  mômes 
propositions  qu'aux  sieurs  Sapieha  sur  l'entreprise  cle  Prusse  et 
parlera  dans  le  môme  sens  qui  vient  d'être  expliqué  sur  ce  qui 
regarde  l'élection  d'un  roi  de  Pologne,  mais  comme  il  ne  peut 
faire  espérer  au  grand  général  les  mômes  avantages  qu'aux 
Sapieha  Sa  Majesté  permet  audit  sieur  Du  Teil  de  l'engager  à  don- 
ner audit  sieur  Jablonowski  une  gratification  de  dix  mille  écus 
aussitôt  que  les  troupes  au  nombre  de  6  000  hommes  de  pied  et 
de  2  500  chevaux  seront  sur  les  frontières  de  Prusse  ou  prêtes 
à  s'embarquer  à  Dantzick  qui  est  la  seconde  manière  de  s'expli- 
quer au  cas  que  ledit  général  et  les  Sapieha  soient  dans  les  inté- 
rêts de  l'électeur  de  Brandebourg. 

Cette  négociation  étant  finie  au  désir  de  Sa  Majesté,  ledit 
sieur  Du  Teil  ne  manquera  pas  de  lui  en  rendre  un  compte  exact, 
et  cependant  il  ira  trouver  le  roi  de  Pologne  pour  concerter  avec 
ce  prince  et  ledit  sieur  de  Béthune  tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  que  de  la  cour  de  Pologne  pour 
mettre  au  plus  tôt  sur  pied  le  nombre  de  troupes  qui  sera  néces- 
saire pour  cette  expédition  et  comme  Sa  Majesté  apprend  qu'il 
suffira  d'avoir  un  corps  de  4  ou  5  000  hommes  de  pied  et  de  2  ou 
2  500  chevaux,  elle  veut  bien  faire  à  ses  dépens  la  levée  de  l'in- 
fanterie pourvu  que  le  roi  de  Pologne  se  charge  de  fournir  toute 
la  cavalerie  et  l'équipage  d'artillerie  nécessaire. 

Sa  Majesté  consent  aussi  que  toutes  ces  troupes  soient  sous  le 
commandement  du  fils  aîné  du  roi  de  Pologne.  Quant  aux 
colonels  et  capitaines  qui  se  doivent  charger  de  faire  la  levée,  Sa 
Majesté  se  remet  au  choix  que  le  sieur  Du  Teil  en  fera,  et  comme 
le  marquis  de  Béthune  proposera  le  chevalier  Lubomirski  qui  a 
souvent  changé  de  parti  et  témoigne  une  légèreté  à  laquelle  la 
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prudence  ne  permet  pas  de  se  fier  entièrement  ;  que  d'ailleurs  le 
comte  de  Morsztyn  propose  son  fils  pour  la  levéede  deux  ou  trois 
régiments,  laquelle  il  prétend  faciliter  par  le  moyen  de  la  Sta- 
rostie  de  Strikol  '  et  se  rendre  garant  du  succès  de  cette  levée,  il 
n'y  a  que  le  mécontentement  que  ledit  roi  témoigne  avoir  dudil 
comte  de  Morsztyn  qui  puisse  faire  rejeter  cette  proposition. 

Mais  si  ledit  sieur  Du  ïeil  peut  disposer  ledit  roi  à  se  servir 
en  cette  occasion  du  fils  dudit  sieur  de  Morsztyn  qui  a  du  mérite 
et  a  déjà  donné  des  prémices  de  sa  valeur  aux  sièges  de  Philisbourg, 
Manheim  et  Frankandal 2,  Sa  Majesté  sera  bien  aise  qu'il  soit  pré- 
féré à  tout  autre  pour  la  levée  de  deux  régiments,  pourvu  qu'il 
l'entreprenne  à  des  conditions  raisonnables,  et  avant  que  d'en 
convenir  ledit  sieur  Du  Teil  n'omettra  rien  pour  être  informé  au 
vrai  de  ce  que  la  République  donne  pour  la  levée  de  l'infanterie 
et  pour  l'entretien,  en  sorte  qu'il  fasse  le  traité  ou  à  des  conditions 
encore  plus  avantageuses  pour  le  Roi  ou  au  moins  sur  le  même 
pied  que  le  royaume  ou  la  république  de  Pologne  l'ont  réglé. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  colonels,  il  s'informera  aussi 
avec  soin  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  mérite  et  prendra  avec  eux 
toutes  les  précautions  et  sûretés  qu'il  croira  praticables  en  Polo- 
gne pour  assurer  les  deniers  de  Sa  Majesté  qu'elle  ne  veut  con- 
fier qu'entre  les  mains  dudit  sieur  Du  Teil,  ne  doutant  point  qu'il 
ne  lui  en  rende  un  bon  et  fidèle  compte. 

Enfin  toute  la  négociation  dudit  sieur  Du  (Teil  se  réduit  à 
savoir  :  1°  si  le  roi  de  Pologne  a  agréé  l'entreprise  de  Prusse; 
quelles  mesures  il  aura  prises  avec  la  noblesse  dudit  pays  pour 
l'exécution  de  ce  dessein,  si  elles  sont  assez  justes  et  bien  fondées 
pour  s'en  pouvoir  promettre  un  heureux  succès  et  ce  qu'il  pré- 
tend faire  pour  y  engager  les  grands  généraux  de  Pologne  et  de 
Lithuanie. 

Traiter  ensuite  avec  lesdits  grands  généraux  sur  ce  point  en  la 
manière  qui  a  été  expliquée  ;  finalement,  convenir  avec  le  roi  de 
Pologne  de  la  manière  dont  se  fera  la  levée  du  corps  des  troupes 
nécessaires  à  cette  expédition,  ce  qu'il  fournira  pour  sa  part,  après 
quoi  ledit  sieur  Du  Teil  fera  choix  de  bons  officiers  pour  la  levée 

1.  Strikow  ou  Strykow,  dans  le  palatinat  de  Mazovie. 

2.  Frankenthal,  petite  ville  de  la  Bavière  Rhénane,  au  N.-O.  de  Spire. 
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de  l'infanterie  et  conviendra  avec  eux  du  prix  de  chaque  fantassin 
qui  ne  pourra  excéder  ce  que  le  royaume  ou  la  République  en 
paye,  ainsi  que  pour  la  solde  qui  ne  pourra  être  payée  au  plus  que 
pendant  trois  mois,  après  lesquels  les  troupes  doivent  subsister 
aux  dépens  de  la  Prusse. 

Ledit  sieur  Du  Teil  ne  manquera  pas  de  rendre  un  compte 
exact  à  Sa  Majesté  de  ce  qu'il  fera  pour  l'exécution  de  ses  ordres, 
et  il  recevra  en  réponse  ceux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  sa 
conduite.  Il  se  servira  des  deux  chiffres  que  Sa  Majesté  lui  fait 
remettre,  l'un  plus  et  l'autre  moins  difficile  selon  l'importance  des 
matières  dont  il  écrira. 

Il  tachera  aussi  d'avoir  un  marchand  affidé  à  Dantzick,  sous 
l'enveloppe  duquel  il  enverra  ses  lettres  sans  y  mettre  de  cachet 
connu  et  en  aussi  petit  volume  qu'il  pourra,  et  ce  marchand  de 
Dantzick  les  adressera  à  un  autre  marchand  son  correspon- 
dant à  Hambourg  pour  les  remettre  entre  les  mains  du  sieur 
BidaP. 

Il  n'omettra  rien  aussi  pour  entretenir  avec  le  marquis  de 
Béthune  la  bonne  intelligence  que  Sa  Majesté  juge  nécessaire  à 
son  service,  mais  comme  ledit  marquis  a  désiré  n'être  chargé 
d'aucune  dépense  à  faire,  Sa  Majesté  veut  bien  que  ledit  sieur  Du 
Teil  en  ait  le  soin  tout  entier  pour  lui  en  pouvoir  rendre  un 
compte  exact  et  fidèle  et  ne  faire  aucune  dépense  qui  ne  soit 
utile  à  son  service. 

Fait  à,  etc. 


1.  Jacques-Vincent  Bidal  d'Asfeld,  abbé  de  La  Vieuville  (1G64-1722),  résident  à 
Hambourg  de  1689  à  1703.  Il  a  laissé  différents  ouvrages  de  théologie  janséniste. 
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AUDITION    A    L  INSTRUCTION    DU    SIEUR    DU    TEIL    S  EN    ALLANT 
EN   POLOGNE. 

A.  E.  Pologne,  t.  LXXIX,  fol.  134.—  14  février  1089,  à  Versailles. 


Quoique  Sa  Majesté  ait  sujet  de  croire  que  si  le  roi  de  Pologne 
donne  satisfaction  au  grand  général  et  au  grand  trésorier  de  Iithua- 

nie  lesdits  sieurs  Sapieha  sur  les  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir 
aux  biens  appartenant  à  la  margrave  de  Brandebourg,  à  présent 
princesse  de  Neubourg,  ledit  sieur  Du  Teil  n'aura  pas  de  peine  à 
les  disposer  à  faciliter  l'exécution  de  l'entreprise  sur  la  Prusse 
ducale,  néanmoins,  comme  Sa  Majesté  est  avertie  qu'ils  sont  à 
présent  l'un  et  l'autre  dans  quelque  liaison  avec  la  cour  de 
Vienne,  ledit  sieur  Du  Teil  ne  leur  doit  donner  aucune  connois- 
sance  de  ce  qu'il  aura  négocié  touchant  la  Prusse  avec  la  cour  de 
Pologne  jusqu'à  ce  qu'il  les  voie  résolus  de  s'attacher  aux  intérêts 
de  Sa  Majesté  soit  à  condition  qu'elle  leur  obtienne  le  consen- 
tement du  roi  de  Pologne  à  ce  qu'ils  retiennent  les  biens  de  la 
margrave  et  qu'ils  en  puissent  jouir  sans  trouble,  soit  à  d'autres 
conditions  qu'ils  pourront  demander  directement  à  Sa  Majesté 
et  dont  il  se  chargera  seulement  de  lui  en  rendre  compte,  Sa  Ma- 
jesté ne  voulant  pas  que  ledit  sieur  Du  Teil  l'engage  envers  les- 
dits sieurs  Sapieha  à  aucunes  autres  conditions  que  celle  de  porter 
le  roi  de  Pologne  à  les  laisser  jouir  paisiblement  desdits  biens, 
qui  est  le  plus  grand  avantage  qu'ils  puissent  désirer. 

Comme  lesdits  sieurs  Sapieha  sont  fort  amis  du  comte  de 
Morsztyn  et  qu'il  peut  beaucoup  contribuer  par  ses  lettres  et  par 
ses  intrigues  au  succès  de  cette  négociation,  Sa  Majesté  veut  que 
ledit  sieur  Du  Teil  rende  audit  sieur  de  Morsztyn  tous  les  bons 
offices  qui  dépendront  de  lui  auprès  du  roi  et  de  la  reine  de  Po- 
logne pourvu  qu'ils  n'apportent  aucun  obstacle  à  sa  négociation, 
et  principalement  qu'il  tâche  de  les  porter  à  consentir  que  le 
marquis  de  Châteauvilain  son  fils  soit  employé  dans  cette  entre- 
prise tant  à  faire  deux  ou  trois  régiments  en  son  nom  qu'à  les 
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commander  dans  cette  expédition,  Sa  Majesté  ne  pouvant  douter 
qu'il  ne  s'en  acquitte  avec  fidélité  et  valeur. 

Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  Du  Teil 
des  lettres  du  roi  d'Angleterre  qui  lui  donnent  la  qualité  de  son 
envoyé  extraordinaire  auprès  du  roi  de  Pologne.  Il  en  recevra 
aussi  pour  les  rois  de  Danemarck  et  de  Suède  qui  lui  donnent  la 
même  qualité,  ainsi  il  pourra  passer  sûrement,  soit  qu'il  parte 
avec  le  courrier  du  marquis  de  Bcthune,  soit  qu'il  s'en  aille  en 
compagnie  du  sieur  de  la  Ncufville  qui  a  la  qualité  d'envoyé  du 
roi  de  Pologne  et  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  Du 
Teil  parte  incessamment. 

Sa  Majesté  considérant  qu'il  pourroit  bien  arriver  que  le  roi 
de  Pologne  ne  voudroit  consentir  qu'à  un  partage,  entre  lui  et  les 
Sapieha,  des  biens  qui  appartiennent  à  la  princesse  deNcubourg, 
ci-devant  margrave  de  Brandebourg,  et  que  cet  accommode- 
ment ne  seroit  peut-être  pas  suffisant  pour  contenter  ces  deux 
seigneurs  polonois  et  les  porter  à  consentir  à  l'entreprise  de  la 
Prusse,  elle  veut  bien  permettre  audit  sieur  Du  Teil,  par  la  con- 
fiance qu'elle  prend  en  sa  prudence,  discrétion  et  fidélité,  qu'en 
cas  qu'il  voit  une  nécessité  absolue  pour  le  succès  de  sa  négocia- 
tion de  donner  encore  auxdits  sieurs  Sapieha  la  même  gratifica- 
tion qu'elle  lui  a  permis  d'accorder  au  palatin  de  Russie1, 
il  y  engage  encore  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  dix  mille  écus  pour 
chacun  d'eux,  payables  aussitôt  que  toutes  les  troupes  desti- 
nées à  ladite  entreprise  seront  arrivées  sur  les  frontières  de  la 
Prusse. 

Quant  aux  dépenses  que  Sa  Majesté  sera  obligée  de  faire 
pour  la  levée  des  troupes,  elle  ne  prescrit  point  d'autre  règle  au 
sieur  du  Teil,  sinon  de  ménager  avec  toute  l'économie  possible 
les  deniers  de  Sa  Majesté  et  de  préférer  à  tous  autres  les  bons  offi- 
ciers qui  donneront  le  plus  de  sûreté  et  qui  entreprendront  ladite 
levée  à  un  prix  raisonnable. 

Ledit  sieur  Du  Teil  fera  connoître  au  roi  et  à  la  reine  de  Po- 
logue  que  Sa  Majesté  considère  toujours  particulièrement  les 
intérêts  de  l'évêque  de  Beauvais  et  qu'ils  feront  une  chose  très 

1.  Le  grand  général  Jablonowski. 
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agréable  à  Sa  Majesté  de  continuer  à   les  appuyer  auprès  du 
pape ' . 

Fait  à,  etc. 
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<(  La  voie  la  plus  naturelle  (pour  enlever  la  Prusse  ducale  à  l'Élec- 
teur de  Brandebourg)  est  de  proposer  au  Roi  de  Pologne  que  s'il  veut 
entrer  avec  Sa  Majesté;  à  frais  communs,  dans  le  dessein  de  cette 
conquête,  on  la  fera  pour  le  Prince  son  fils,  et  qu'après  lavoir  fait 
reconnoître  duc  de  Prusse  par  les  États  de  ce  pays,  il  rendra  à  la  Ré- 
publique  de  Pologne  la  foi  et  hommage  qui  lui  étoit  due  et  promet- 
tra de  réunir  cette  province  à  la  couronne,  en  cas  que  les  Polonois 
veuillent  qu'elle  passe  sur  sa  tête  après  le  roi  son  père,  ce  qui  seroit 
le  meilleur  moyen  et  le  plus  avantageux  à  l'État  que  ledit  roi  puisse  met- 
tre en  usage  pour  mettre  après  lui  son  fils  aîné  sur  le  trône.  Mais 
comme  il  faut  avoir  au  moins  six  mille  hommes  de  troupes  réglées  pour 
réussir  dans  ce  projet  et  qu'on  ne  pourroit  pas  même  les  faire  agir 
dans  l'intervalle  des  diètes  si  la  cour  où  vous  êtes  n'est  bien  assurée 
que  les  grands  généraux  de  Pologne  et  Lithuanie  n'y  apporteront  au- 
cun empêchement,  il  est  absolument  nécessaire,  ou  qu'elle  se  charge 
de  les  réunir  dans  ses  intérêts,  ou  qu'on  traite  secrètement  de  lapait 
de  S.  M.  avec  eux  de  l'aveu  du  roi  de  Pologne  pour  les  disposer  à 
concourir  à  l'exécution  de  ce  dessein.  C'est  dans  cette  vue  que  S.  M. 
a  résolu  d'envoyer  un  ministre  pour  vous  seconder;  en  sorte,  Mon- 
sieur, que  dans  le  temps  que  vous  demeurerez  à  la  cour  de  Pologne, 
celui-ci  pourra  du  consentement  secret 'du  roi  et  de  concert  avec  vous 
aller  trouver  les  Sapieha,  les  grands  généraux  et  tous  autres  que  vous 
croirez  pouvoir  contribuer  à  l'exécution  de  ce  dessein.  »  (A.  E. 
Pologne,   t.  LXXVI1I,  fol.  346  et  347.) 

i.  Pour  le  chapeau  de  cardinal  qui  était  à  la  disposition  de  la  cour  de  Pologne. 
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L'instruction  donnée  à  du  Teil  lui  avait  prescrit  d'agir  de  concert 
avec  Béthune  afin  de  tâcher  d'arracher  la  cour  de  Varsovie  à  l'in- 
fluence autrichienne.  Jamais,  en  effet,  Louis  XIV  n'aurait  eu  plus  besoin 
de  l'alliance  de  la  Pologne  pour  opérer  une  diversion.  Pour  la  seconde 
fois,  sous  son  règne,  l'Europe  entière  était  coalisée  contre  la  France. 
L'expédition  du  roi  détrôné  Jacques  II  avait  échoué  par  suite  de 
la  défaite  de  l'armée  franco-irlandaise  à  la  Boyne  (11  juillet  1690)  et,  si 
nous  nous  maintenions  sur  le  Rhin  et  aux  Pays-Bas  où  Luxembourg 
allait  prendre  Namur  sous  les  yeux  du  Roi,  le  prince  Eugène  nous 
forçait  à  reculer  en  Piémont  et  se  préparait  à  envahir  le  Dauphiné. 
De  son  côté,  la  cour  de  Vienne  ne  négligeait  rien  pour  conserver  son 
influence  et  ce  fut  par  son  entremise  que  se  négocia  le  mariage  du 
prince  Jacques  Sobieski  avec  la  princesse  de  Neubourg,  sœur  de 
Charles-Philippe  qui  venait  d'épouser  la  princesse  Radziwill. 

A  la  suite  d'une  altercation  avec  le  comte  de  Thun,  ambassadeur 
de  l'empereur,  le  marquis  de  Béthune  fut  envoyé  en  Suède  '  et 
le  vidame  d'Esneval  alors  ambassadeur  en  Portugal,  nommé  pour  le 
remplacer.  Mais  le  voyage  qu'il  avait  à  faire  étant  fort  long,  on  dé- 
cida, vu  la  gravité  de  la  situation,  d'envoyer  l'instruction  suivante  au 
secrétaire  que  Béthune  laissait  comme  résident  à  Varsovie.  Ce  secré- 
taire était  Jean-Casimir  Baluze. 

Fils  d'Antoine  Baluze2,  il  était  né  h  Varsovie  le  5  août  1648  et  avait 


1.  Voir  à  la  page  loi  du  volume  des  Instructions  de  Suède,  publié  par  M.  Gef- 
lïoy,  l'instruction  qui  lui  fut  donnée  le  18  octobre  1691. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  126. 
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eu  pour  parrain  le  roi  Jean-Casimir  dont  il  fut  d'abord  page,  puis  gen- 
tilhomme de  La  chambre.  Successivement  employé,  Uni  en  Pologne 
qu'en  Hongrie,  par  Bonsy,  Porbin-Janson  et  Béthune,  c'est  sur  la 
proposition  de  ce  dernier  tra'il  fut  chargé  d<;  la  correspondance  jusqu'à 
l'arrivée  de  d'Esneval.  11  garda  auprès  de  lui,  de  Polignacetde  du 
Héron  la  situation  qu'il  avait  eue  vis-à-vis  de  leurs  prédécesseurs. 
Après  avoir  été  chargé  de  deux  missions  diplomatiques  en  Russie  qui 
durèrent,  Tune  de  1702  à  1704,  l'autre  de  1710  à  1713,  il  mourut  en 
1718  ». 

En  1692,  Golbcrt  de  Croissy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  [BALUZE]  SECRÉTAIRE 
DU  MARQUIS  DE  BÉTHUNE  RÉSIDANT  POUR  LE  SERVICE  DE  SA 
MAJESTÉ    A    VARSOVIE. 

A.  E.  Pologne,  t.  LXXXIV,  fol.  209. 


Le  Roi,  étant  informé  tant  par  les  dernières  lettres  du  marquis 
de  Béthune  que  par  les  avis  que  Sa  Majesté  reçoit  de  plusieurs 
autres  endroits  que  la  cour  de  Pologne  a  non  seulement  sujet  de 
se  plaindre  du  peu  de  satisfaction  que  lui  donne  celle  de  Vienne, 
mais  aussi  que  la  reine  a  encore  plus  de  raisons  d'être  mécon- 
tente de  la  mauvaise  conduite  que  le  prince  son  fils  tient  envers 
elle 2  à  la  suscitation  des  ministres  autrichiens  et  que  cette  cour 
connoît  bien  qu'elle  ne  peut  faire  de  fondement  certain  que  sur 
l'amitié  de  Sa  Majesté,  elle  a  cru  qu'il  est  de  sa  générosité  de 
faire  voir  en  cette  occasion  auxdits  roi  et  reine  qu'elle  a  toujours 
leur  intérêt  fort  à  cœur  et  comme  elle  est  persuadée  qu'il  n'y  a 


\.  B.  N.,  fonds  Baluze,  t.  CCLI. 

2.  En  juillet  1691,  le  prince  Jacques  Sobieski,  irrité  de  voir  son  frère  Alexandre 
le  remplacer  à  l'armée,  avait  failli  quitter  la  Pologne  et  se  séparer  de  son  père 
ouvertement. 
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rien  qui  leur  puisse  acquérir  un  plus  grand  mérite  auprès  de  tous 
les  peuples  qui  sont  sous  leur  obéissance  que  de  leur  procurer 
une  bonne  paix  avec  les  Turcs  à  des  conditions  équitables,  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  [Baluze]  en  l'absence  du 
vidame  d'Esneval !  qui  doit  bientôt  se  rendre  en  Pologne  en  qualité 
d'ambassadeur  de  Sa  Majesté  sache  de  la  reine  quels  sont  ses  sen- 
timents au  sujet  de  cette  paix  particulière  et  qu'après  lui  avoir  fait 
voir  combien  le  royaume  de  Pologne  se  sentiroit  redevable  à  ses 
soins  et  à  quel  point  elle  augmenterait  son  crédit  auprès  de  tous 
les  Polonois  si  elle  pouvoit  parvenir  à  leur  faire  rendre  par  un 
traité  particulier  une  place  aussi  importante  et  aussi  nécessaire  à 
leur  repos  que  celle  de  Kaminieç,  laquelle  n'ayant  pu  être  re- 
prise sous  un  roi  qui  a  toute  la  valeur  d'un  conquérant  et  à  qui 
l'empereur  a  des  obligations  assez  essentielles  pour  le  devoir  as- 
sister, serait  très  difficilement  retirée  à  l'avenir  des  mains  d'un 
ennemi  puissant.  Il  attend  qu'elle  s'explique  elle-même  si  elle 
désirerait  l'interposition  d'un  officier  de  Sa  Majesté  pour  le  bon 
succès  de  cette  affaire  et  si  elle  témoigne  de  l'indifférence,  il  ne 
doit  faire  aucune  avance  delà  part  de  Sa  Majesté,  mais  si  au  con- 
traire cette  princesse  fait  paraître  qu'elle  souhaite  ardemment 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  interposer  ses  offices  pour  porter  les 
Turcs  à  abandonner  Kaminieç  et  qu'elle  entre  d'elle-même  dans 
toutes  les  conséquences  avantageuses  pour  sa  maison  que  cette 
affaire  pourrait  avoir,  en  ce  cas  il  lui  fasse  espérer  que  Sa  Majesté 
souhaitant  sincèrement  d'augmenter  le  crédit  de  cette  princesse 
en  Pologne  et  de  la  mettre  en  état,  si  le  malheur  lui  arrivoit  de 
perdre  le  roi  son  mari,  de  faire  tomber  la  couronne  sur  celui  de 
ses  enfants  qu'elle  croirait  le  plus  propre  à  la  porter,  pourra  bien 
employer  encore  ses  offices  pour  disposer  la  Porte  à  consentir  à 
une  paix  particulière  avec  la  Pologne  aux  conditions  qui  ont  été 
ci-devant  proposées.  Il  ajoutera  qu'après  ce  motif,  Sa  Majesté 
n'a  en  vue  que  d'affranchir  par  là  toute  la  Pologne  de  la  domina- 
tion delà  maison  d'Autriche  sous  laquelle  il  n'y  a  que  trop  d'ap- 
parence qu'elle  tomberait,  ainsi  qu'il  est  arrivé  des  royaumes 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  si  l'empereur  qui  veut,  à  quelque  prix 

1.  Voir  l'Instruction  suivante  et  sa  notice. 
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que  ce  soit  faire  la  paix  avec  les  Turcs  même  eu  sacrifiant  L'intérêt 
de  ses  alliés  et  en  les  abandonnant  entièrement,  faisoit  son  accom- 
modement particulier  et  laissoit  la  Pologne  dans  la  nécessité  de 
soutenir  une  guerre  aussi  ruineuse  qui  la  réduiroit  bientôt  à  im- 
plorer l'assistance  de  la  cour  de  Vienne  et  peut-être  à  subir  les 
plus  dures  conditions  qu'elle  lui  voudroit  imposer  ;  que  Sa  Majesté 
n'en  demande  aucune  du  roi  ni  de  la  reine  de  Pologne  et  qu'elle 
sera  contente  pourvu  qu'eux  et  tout  le  royaume  soient  satisfaits 
de  cette  paix  particulière,  mais  que  comme  il  n'y  a  que  le  secret 
qui  la  puisse  faire  réussir,  ils  doivent  bien  prendre  garde  qu'elle 
ne  soit  pas  pénétrée  par  les  ministres  autrichiens  et  prendre  de  si 
justes  mesures  que  la  cour  de  Vienne  n'en  puisse  être  informée 
qu'après  qu'elle  sera  conclue  et  signée. 

Enfin,  si  le  roi  et  la  reine  de  Pologne  souhaitent  que  Sa  Ma- 
jesté fasse  agir  pour  cet  effet  son  ambassadeur  à  la  Porte,  ledit 
sieur  [Baluze]  ne  manquera  pas  d'en  donner  avis  au  sieur  de  Cas- 
tagnères  *,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople,  par  la  voie 
la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  qu'il  pourra  trouver  de  concert 
avec  ladite  cour  de  Pologne. 

Mars  1692. 


1.  Pierre-Antoine  de  Castagnères  de  Chàteauneuf,  d'une  famille  originaire  de 
Savoie,  fut  ambassadeur  à  la  Porte  de  1689  à  1699.  Il  occupa  ensuite  les  postes  de 
Madrid,  Lisbonne,  Turin  et  La  Haye,  et  mourut  à  Paris  le  14  mars  1728.  Il  était 
frère  de  l'abbé  de  Chàteauneuf.  Voir  sur  lui  :  Mémoires  sur  l'ambassade  de  France 
en  Turquie,  par  le  comte  de   Saint-Priest.  Paris,  1877,  1  vol.  in-8,  pp.  241  et  suiv. 
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Nous  avons  sommairement  indiqué  à  propos  de  l'instruction  pré- 
cédente quel  était  l'état  de  l'Europe  à  cette  date.  A  la  suite  du  ma- 
riage de  Jacques  Sobieski  avec  la  princesse  Hedwige  de  Neubourg,  la 
cour  de  Vienne  avait  pris  une  grande  influence  sur  ce  prince  et  s'en 
servait  pour  jeter  la  dissension  dans  la  famille  royale.  D'un  autre 
côté,  les  échecs  répétés  de  l'armée  de  la  couronne  devant  Kaminiec 
et  les  incursions  continuelles  des  Tartares  faisaient  à  la  cour  de 
Varsovie  une  nécessité  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  les  Turcs. 
Le  moment  était  donc  favorable  pour  montrer  à  la  Pologne  que  tous 
ses  intérêts  la  portaient  de  notre  coté  et  lui  offrir  les  bons  offices 
de  notre  ambassadeur  à  Constantinople. 

Robert  Le  Roux  d'Esneval,  auquel  échut  cette  mission,  apparte- 
nait à  une  vieille  famille  normande  dont  les  membres  possédaient 
le  titre  de  vidame  de  Normandie.  Il  était  ambassadeur  à  Lisbonne 
depuis  la  fin  de  1688  !,  et  s'embarqua  directement  de  cette  ville  pour 
Dantzick. 

En  1 692,  Colbert  de  Croissy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 

1.  Voir  son  instruction  dans  le  volume  des  Instructions  de  Portugal  publié  par 
le  vicomte  de  Caix  de  Saint-Aymour. 
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ME3IOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  ]»  INSTRUCTION  AU  SIEUR  VIDAME 
d'eSNEVAI.  S'EN  ALLANT  EN  POLOGNE  EN  QUALITÉ  d'a.MHASSADEUR 
ORDINAIRE    DE    SA    MAJESTÉ. 

Pologne,  t.  LXXXIV,  fol.  212  et  t.   LXXXV,  fol.  12.  —  12  avril  1692,  à  Versailles. 


Le  Roi  étant  très  satisfait  des  services  que  ledit  sieur  vidame 
d'Esneval  lui  a  rendus  en  Portugal  dans  l'exécution  des  ordres 
qu'il  lui  a  confiés  et  de  la  sage  conduite  qu'il  a  tenue  pendant 
trois  ans  en  ladite  cour1,  Sa  Majesté  a  cru  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  choix  pour  faire  réussir  en  Pologne  les  affaires  qui  peu- 
vent regarderie  bien  de  son  service  dans  la  conjoncture  présente 
et  elle  n'a  pas  plutôt  ordonné  au  marquis  de  Béthune  de  passer 
en  Suède  en  qualité  de  son  ambassadeur  2,  qu'elle  a  nommé  ledit 
sieur  vidame  d'Esneval  pour  aller  en  Pologne  en  la  même  qualité 
et  comme  Sa  Majesté  lui  ordonne  de  se  rendre  à  Dantzick  par  la 
première  commodité  sûre  qu'il  pourra  trouver  il  recevra  aussi 
des  mains  d'un  homme  de  confiance  que  l'abbé  Bidal :i  lui  doit 
envoyer  la  présente  instruction  qui  doit  servir  à  régler  sa  con- 
duite dans  les  affaires  qu'il  aura  à  traiter  à  la  cour  de  Pologne. 

Sa  Majesté  ne  doute  point  que  ledit  sieur  d'Esneval  ne  soit 
déjà  informé  que  le  roi  de  Pologne  ne  doit  pas  seulement  la 
couronne  qu'il  porte  à  la  réputation  d'une  extrême  valeur  que 
tant  d'illustres  victoires  remportées  sur  les  Turcs  lui  avoient  ac- 
quises, mais  que  l'estime  et  l'affection  de  Sa  Majesté  pour  ce 
prince  dont  elle  lui  a  donné  des  preuves  essentielles  lors  de  son 


1.  Le  vidame  d'Esneval  avait  eu  deux  grandes  affaires  à  traiter  durant  son 
séjour  à  Lisbonne.  Il  devait  d'abord  s'efforcer  d'empêcher  le  mariage  de  l'Infante 
Isabelle  de  Portugal  avec  le  prince  de  Neubourg,  protégé  de  l'Autriche.  La  seconde 
de  ces  affaires  et  la  plus  importante  était  de  surveiller  les  menées  du  comte  d'Oro- 
peza,  de  la  maison  de  Bragance,  qui  voulait  faire  tomber  la  succession  d'Espagne 
sur  la  tète  du  roi  de  Portugal  pour  prendre  la  place  de  ce  dernier  à  Lisbonne. 

2.  Béthune  ne  prit  la  qualité  d'ambassadeur  que  quelque  temps  après  son 
arrivée  en  Suède;  et  quand  il  y  mourut  en  septembre  1692,  il  n'avait  pas  encore  eu 
son  audience  publique.  Cf.  Geffroy,  Instructions  de  Surde,  p.  151. 

3.  Voir  plus  haut,  p.  187. 
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élection  ont  beaucoup  contribué  à  l'élever  sur  le  trône,  et  il  en  a 
longtemps  aussi  témoigné  toute  la  reconnoissance  que  Sa  Ma- 
jesté s'en  pouvoit  promettre,  mais  clans  la  suite  du  temps  l'inquié- 
tude naturelle  de  la  reine  de  Pologne  et  les  vaines  espérances  dont 
la  cour  de  Vienne  l'a  flattée  ont  si  fort  affoibli  toutes  ces  bonnes 
dispositions  qu'enfin  la  cour  de  Pologne  s  etoit  entièrement  en- 
gagée dans  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  par  le  mariage  du 
fils  aîné  du  roi  avec  la  princesse  de  Neubourg  \ 

Il  est  vrai  que  la  méchante  conduite  de  ce  jeune  prince 2  en- 
vers le  roi  son  père  et  la  reine  sa  mère  qu'ils  savent  lui  être  inspirée 
parles  ministres  de  l'empereur  dont  il  suit  aveuglément  les  con- 
seils et  instigations  les  a  tellement  rebutés,  et  ils  sont  d'ailleurs 
si  mécontents  des  mauvaises  intrigues  de  ces  ministres  qu'ils  ont 
témoigné  au  marquis  de  Béthune  lorsqu'il  a  pris  congé  d'eux 
pour  passer  en  Suède,  qu'ils  seroient  bien  aises  d'établir  une 
bonne  alliance  avec  Sa  Majesté  aux  conditions  portées  par  le  pro- 
jet qu'elle  envoie  audit  sieur  d'Esneval  avec  celui  qu'elle  a  fait 
réformer. 

Sa  Majesté  a  ordonné  audit  sieur  de  Béthune  de  conclure  s'il 
peut  ce  traité  suivant  le  projet  réformé  par  le  moyen  du  sieur 
Baluze3,  son  secrétaire,  qu'il  a  laissé  à  la  cour  de  Pologne  et  d'in- 
former exactement  par  ses  lettres  ledit  sieur  d'Esneval  à  son  arri- 
vée à  Dantzick  de  l'état  auquel  sera  cette  affaire  ;  si  elle  est  en 
bon  chemin,  il  tâchera  de  l'achever  à  la  satisfaction  du  Roi  et  sui- 
vant les  instructions  que  Sa  Majesté  a  données  audit  sieur  de 
Béthune  4  par  sa  dépêche  du  6  février,  dont  la  copie  est  aussi  en- 

1.  Jacques  Sobieski  venait  d'épouser  Hedwige  de  Neubourg,  fille  de  l'ancien 
concurrent  au  trône  de  Pologne,  et  sœur  d'Élconore-Madeleine-Thérèse,  troisième 
femme  de  l'empereur  Léopold. 

2.  Le  prince  Jacques  et  ses  frères  étaient  en  rivalité  constante.  Selon  l'heureuse 
expression  de  M.  de  Salvandy  :  «  Au  sortir  du  berceau,  ils  n'étaient  déjà  plus  des 
frères  ;  c'étaient  des  compétiteurs.  » 

3.  Jean-Casimir  Baluze.  Voir  plus  haut  son  Instruction  et  la  notice  qui  précède. 

4.  Le  roi  écrivait  à  Béthune  le  7  février  :  «  Comme  il  me  paroît  que  vous  avez 
la  cour  de  Pologne  dans  une  disposition  sincère  de  prendre  avec  moi  les  liaisons 
qu'elle  croira  convenir  tant  à  ses  propres  intérêts  qu'en  bien  et  à  l'avantage  du 
royaume,  je  veux  bien  aussi  m'accommoder  aux  raisons  qu'elle  peut  avoir  de  ne  pas 
entrer  dans  de  plus  grands  engagements  avec  moi,  m'assurant  qu'elle  ne  négligera 
rien  de  son  côté  pour  affermir  cette  alliance  et  ruinera  tous  les  desseins  qu'a  la 
maison  d'Autriche  de  faire  tomber  cette  couronne  sur  un  prince  qui  lui  soit  entiè- 
rement dévoué.  »  {A.  E.  Pologne,  t.  LXXXIV,  fol.  197.) 
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voyée  audit  sieur  d'Esneval,  mais  si  ledit  sieur  Baluze  n'a  pas 
trouvé  la  cour  do  Pologne  disposée  à  convenir  du  susdit  projet 
et  si  [l'affaire]1  n'est  point  terminée,  le  premier  objet  de  la  négocia- 
tion dudit  sieur  d'Esneval  lorsqu'il  sera  en  Pologne  doit  être 
seulement  de  porter  cette  cour  et  même  la  République  à  faire  la 
paix  avec  l'empire  ottoman  2,  car  comme  la  guerre  présente  avec 
les  Turcs  est  un  grand  obstacle  aux  desseins  ambitieux  de  la 
maison  d'Autriche  et  aux  projets  du  prince  d'Orange  en  faveur 
de  l'hérésie,  Sa  Majesté  a  un  grand  intérêt  à  faire  durer  cette  di- 
version si  utile  à  l'intérêt  de  ses  sujets  et  au  bien  de  la  religion 
dans  la  conjoncture  présente  où  Sa  Majesté  se  trouvant  seule  à  la 
maintenir  elle  peut  et  doit  par  ces  motifs  employer  les  moyens 
justes  d'éloigner  la  paix  des  Turcs  avec  l'Empereur. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  depuis  peu  renouvelé  ses  ordres 
à  son  ambassadeur  à  Constantinople 3.  de  persuader  au  grand 
vizir  qui  a  témoigné  être  dans  le  dessein  de  continuer  la  guerre 
que  pour  la  faire  avec  succès  il  seroit  fort  utile  de  renouer  la  né- 
gociation commencée  il  y  a  quelque  temps  pour  conclure-  une 
paix  particulière  avec  la  Pologne  moyennant  la  restitution  de 
Kaminieç  et  de  lui  représenter  que  cette  place  étant  fort  éloi- 
gnée est  plus  à  charge  qu'utile  au  Grand  Seigneur,  à  cause  de  la 
grande  difficulté  qu'il  y  a  d'y  faire  subsister  par  des  convois 
une  garnison  considérable  qui  serviroit  plus  utilement  ailleurs. 

Que  cette  paix  feroit  cesser  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté 
des  provinces  frontières  delaPologne  et  mettroit  le  kan  des  Tar- 
tares  en  pleine  liberté  de  venir  avec  ses  principales  forces  servir 
le  Grand  Seigneur  en  Hongrie  où  étant  jointes  avec  l'armée  otto- 
mane elles  pourroient  faire  de  grands  progrès  sur  les  Allemands. 

Que  cette  même  paix  avec  la  Pologne  les  mettroit  à  couvert 
de  toutes  les  entreprises  des  Moscovites  qui,  voyant  les  Polonois 
dégagés,  ne  songeroient  plus  qu'à  se  tenir  sur  leurs  gardes  pour  con- 
server tous  ces  grands  pays  qu'ils  ont  usurpés  sur  la  Pologne, 
savoir:  les  palatinats  de  Smolensko,  de  Noviogrodeck,  et  deCzer- 
nicovie,  le  duché  de   Severie,  le  palatinat  de  Kiovie,  et  toute 

1.  Dans  le  texte  :  Elle... 

2.  La  lutte  durait  presque  sans  interruption  depuis  le  siège  de  Vienne  en  16S3. 

3.  Castagnères  de  Châtcauneuf.  (Voir  plus  haut,  page  194.) 
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l'Ukraine  qui  est  au  delà  du  Borysthène  et  qui  joints  ensemble 
formeroient  un  grand  royaume  \ 

Comme  il  ne  sera  rien  omis  de  la  part  de  Sa  Majesté  pour 
convaincre  les  Turcs  de  cet  intérêt,  il  faut  en  même  temps  que 
ledit  sieur  vidame  d'Esneval  travaille  en  Pologne  à  y  faire  sou- 
haiter cette  paix  particulière,  en  quoi  il  est  nécessaire  qu'il 
agisse  avec  beaucoup  de  dextérité,  ayant  affaire  avec  un  esprit 
aussi  difficile  qu'est  celui  de  la  reine  de  Pologne,  pleine  de  pré- 
ventions et  de  passion  qui  la  font  souvent  agir  contre  ses  véri- 
tables intérêts  et  qui  a  cependant  beaucoup  de  crédit  sur  l'esprit 
du  roi  son  mari. 

La  conjoncture  paroit  plus  favorable  que  par  le  passé  pour 
faire  réussir  cette  négociation  :  le  roi  de  Pologne  est  mécontent 
de  l'empereur  ;  il  l'a  engagé  à  entrer  dans  la  Valachie  la  campa- 
gne dernière  en  lui  promettant  de  lui  faciliter  les  moyens  de  s'en 
emparer  et  de  la  garder  par  la  jonction  d'un  corps  d'infanterie 
allemande  à  l'armée  polonoise  et  de  lui  fournir  les  vivres  néces- 
saires pour  la  faire  subsister  ;  le  roi  de  Pologne  n'y  a  trouvé  ni 
vivres  ni  troupes  et  il  a  ruiné  toute  son  armée  par  la  perte  de 
25  000  chevaux  morts  de  disette  et  d'un  grand  nombre  de  soldats 
sans  avoir  tiré  aucun  fruit  de  cette  campagne,  ce  qui  a  fait  mur- 
murer toute  la  Pologne  et  augmenté  parmi  la  noblesse  le  désir 
de  la  paix. 

La  reine  de  Pologne  a  aussi  des  sujets  particuliers  de  mécon- 
tentement contre  l'empereur  qui  par  ses  ministres  en  Pologne  lui 
a  révolté,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  prince  Jacques,  son  fils 
aîné,  fort  brouillé  avec  elle  jusques  à  menacer2  de  se  retirer  avec 
la  princesse  sa  femme  en  Silésie  pour  y  vivre  en  prince  de  l'em- 
pire sur  les  terres  que  le  roi  son  père  y  a  achetées  en  le  mariant. 

Elle  a  depuis  été  fort  piquée  de  la  hauteur  avec  laquelle  les 
ministres  de  l'empereur  ont  demandé  la  sortie  du  sieur  marquis 
de  Béthune  hors  de  la  Pologne  où  elle  le  croyoit  d'autant  plus 
utile  à  ses  intérêts  qu'elle  s'imaginoit,  quoique  peut-être  sans 
fondement,  qu'il  lui  étoit  entièrement  dévoué  par  l'alliance  qu'il 
a  avec  elle. 

\.  Ces  pays  formaient  toute  la  partie  de  la  Pologne,  située  à  l'est  du  Borysthène. 
2.  Var.  :  à  la  menacer. 
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Il  est  vrai  aussi  qu'il  servoit  à  augmenter  la  considération  de 
celle  princesse  à  la  cour  de  Vienne  ei  entretenir  la  crainte  qu'elle 
y  donnoit  de  temps  en  temps  de  renouer  par  lui  avec  la  France 
Lorsqu'elle  n'étoit  pas  contente  des  ministres  de  l'empereur.  11  La 
faisoit  considérer  même  dans  la  République  où  les  principaux  ne 
pouvoient  former  aucun  dessein  ni  aucune  liaison  avec  la  France 
pour  le  présent  et  pour  l'élection  à  venir  que  par  l'entremise  de 
cette  reine  tant  que  le  marquis  de  Bé thune  auroit  été  chargé  des 
intérêts  de  Sa  Majesté  en  Pologne. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  est  nécessaire,  pour  donner  un  hon 
acheminement  à  cette  négociation  que  le  sieur  d'Esneval  se  con- 
tente d'abord  d'assurer  le  roi  et  la  reine  et  les  principaux  sénateurs 
et  officiers  de  la  couronne  de  Pologne  que  Sa  Majesté  Fa  envoyé 
pour  entretenir  l'ancienne  amitié  et  la  resserrer  encore  plus  étroi- 
tement en  s'opposant  aux  desseins  ambitieux  de  la  Maison  d'Au- 
triche qui  tient  la  Pologne  comme  assiégée  par  ses  provinces  hé- 
réditaires et  par  ses  conquêtes  de  Hongrie  et  de  Transylvanie,  qui 
tire  toute  l'utilité  de  la  ligue  et  ne  cherche  que  l'occasion  de  faire 
un  traité  avantageux  avec  les  Turcs  sans  se  mettre  en  peine  de 
faire  rendre  à  la  Pologne  ce  qu'elle  a  perdu. 

Que  sous  le  prétexte  spécieux  de  cette  ligue  et  de  l'alliance  du 
prince  Jacques  avec  la  sœur  de  l'impératrice,  le  conseil  de  Vienne 
entretient  des  correspondances  en  Pologne,  très  dangereuses 
contre  la  liberté  du  pays  et  contre  la  famille  royale,  que  ce  con- 
seil sera  toujours  prêt  à  la  sacrifier  aux  desseins  formés  depuis 
longtemps  de  disposer  de  ce  royaume  ;  que  les  ministres  de  l'em- 
pereur y  commencent  même  avant  le  temps  à  parler  en  maîtres 
en  voulant  imposer  des  lois  à  un  roi  leur  bienfaiteur  sans  se  res- 
souvenir de  la  grande  obligation  qu'ils  lui  ont  du  salut  de  Vienne 
et  en  voulant  le  forcer  à  rompre  toute  correspondance  avec  la 
France,  son  ancienne  alliée,  et  la  seule  capable  de  soutenir  la 
famille  royale  et  la  République  contre  leurs  ambitieux  projets. 
Que  non  contents  d'avoir  demandé  avec  hauteur  la  sortie  du  mar- 
quis de  Béthune  beau-frère  du  roi  de  Pologne  et  qui  n'avoit  au- 
cun caractère  public,  ils  avoient  travaillé  et  réussi  à  mettre  de  la 
division  dans  la  famille  royale  entre  la  reine  et  le  prince  son  fils 
et  qu'enfin  l'amitié  et  les  offices  de  Sa  Majesté  dévoient  être  d'au- 
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tant  moins  suspects  en  Pologne  qu'elle  n'a  rien  à  demander  au  roi 
et  à  la  République  que  de  songer  à  leur  propre  conservation  et  à 
leur  sûreté. 

Ledit  sieur  d'Esneval,  après  ces  discours  généraux,  pourroit 
faire  comprendre  adroitement  au  roi  et  à  la  reine  de  Pologne  et 
aux  principaux  officiers  affectionnés  à  la  France  qu'il  y  a  lieu  de 
s'étonner  de  ce  qu'ils  n'avoient  pas  profité  des  dispositions  où 
étaient  les  Turcs  il  y  a  quelque  temps  de  rendre  par  une  paix  par- 
ticulière avec  la  Pologne  Kaminieç  et  ses  dépendances  et  qu'ils 
voulussent  courir  le  risque  de  laisser  cette  importante  place  entre 
les  mains  des  infidèles  qui  s'en  serviront  un  jour  pour  pousser 
leur  conquête  dans  ce  royaume  lorsqu'ils  seront  dégagés  de  la 
guerre  présente  sans  considérer  que  le  conseil  de  l'empereur  ne 
s'arrêtera  pas  à  procurer  cette  restitution  à  la  Pologne  lorsqu'il 
faudra  conclure  une  paix  avantageuse  avec  les  Turcs  sans  cette 
condition  et  qu'il  sera  même  bien  aise  de  laisser  cette  occasion 
de  démêlé  entre  la  Pologne  et  les  infidèles  afin  de  les  occuper  de 
ce  côté-là.  Après  leur  avoir  fait  comprendre  toutes  ces  raisons,  il 
pourroit  leur  faire  naître  le  désir  de  renouer  cette  négociation  en 
leur  insinuant  que  Sa  Majesté  a  assez  de  crédit  pour  leur  procu- 
rer un  aussi  grand  bien  que  seroit  la  restitution  de  Kaminieç  et 
que  lui  ambassadeur  seroit  ravi  de  rendre  un  service  aussi  consi- 
dérable que  celui-là  à  la  Pologne  lorsqu'on  lui  témoignera  que 
le  roi  et  la  République  le  désirent.  Il  est  important  de  tâcher  d'at- 
tirer cette  prière  à  Sa  Majesté  de  la  part  de  la  Pologne  et  de  ne 
rien  demander  d'abord  si  la  négociation  du  marquis  de  Béthunc 
dont  il  est  ci- dessus  parlé  n'a  point  eu  d'effet,  parce  que  si  on  en 
use  autrement  en  offrant  les  offices  du  roi  pour  cette  paix  particu- 
lière la  reine  de  Pologne  ne  manquera  pas  d'en  tirer  avantage 
comme  d'un  grand  service  qu'elle  rendroit  à  la  France  et  qu'elle 
voudroit  faire  acheter  chèrement  par  d'autres  demandes  qui  pour- 
roient  être  peu  raisonnables  :  ainsi  il  faut  se  contenter  de  faire 
naître  l'envie  au  roi  et  à  la  République  de  finir  la  guerre  moyen- 
nant la  restitution  de  Kaminieç. 

Ledit  sieur  d'Esneval  doit  avoir  encore  en  vue  que  si  la  paix 
particulière  se  fait,  elle  brouille  nécessairement  et  sans  retour  le 
roi  et  la  République  de  Pologne  avec  l'empereur  qui  se  plaindra 
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d'en  avoir  été  abandonné,  et  que  le  roi  de  Pologne  sera  personnel- 
lement obligé  à  Sa  Majesté  de  l'avoir  délivré  de  la  nécessité  d'al- 
ler à  la  guerre  qui  lui  est  devenue  une  charge  à  cause  des  gran- 
des incommodités  de  sa  taille  et  de  son  âge  qui  ont  beaucoup 
diminué  de  son  activité. 

Que  la  restitution  de  Kaminicç  acquerra  à  Sa  Majesté  un 
grand  mérite  envers  la  République,  que  l'on  pourra  faire  valoir 
à  la  prochaine  élection  pour  lui  faire  élire  un  sujet  agréable  à  Sa 
Majesté1,  et  il  sera  beaucoup  plus  facile  après  cette  paix  parti- 
culière de  faire  une  union  plus  étroite  avec  la  Pologne  et  de  la  faire; 
entrer  dans  d'autres  desseins  convenables  aux  intérêts  de  Sa 
Majesté2. 

Les  moyens  que  ledit  sieur  d'Esneval  peut  employer  utilement 
pour  s'acquérir  l'amitié  et  la  confiance  du  roi  de  Pologne  sont 
de  lui  marquer  fortement  que  Sa  Majesté  a  toujours  eu  une  es- 
time et  une  affection  particulière  pour  son  mérite  et  pour  sa  per- 
sonne et  de  lui  faire  souvent  de  petits  présents  suivant  l'usage  du 
pays  où  on  ne  les  néglige  pas,  et  comme  le  jeu  ordinaire  du  roi 
de  Pologne  n'est  pas  considérable,  on  peut  aussi  lui  plaire  en  se 
mettant  de  son  jeu  et  se  laissant  perdre  pour  le  trouver  en  bonne 
humeur  aux  occasions  importantes  de  lui  parler  d'affaires. 

On  peut  aussi  l'amuser  agréablement  en  lui  fournissant  des 
nouvelles  et  des  relations  de  toutes  sortes  de  pays,  des  ouvrages 
d  esprit,  des  livres  nouveaux  et  autres  curiosités  qui  sont  les  plus 
ordinaires  divertissements  de  ce  roi. 

A  l'égard  de  la  reine,  il  peut  aussi  se  mettre  bien  avec  elle  en 
l'assurant  aussi  de  l'estime  de  Sa  Majesté  et  de  la  disposition  où 

1.  «  Il  doit  surtout,  disait  Béthune,  en  parlant  de  M.  d'Esneval,  se  tenir  extrê- 
mement réservé  sur  toutes  les  prétentions  que  l'on  lui  pourroit  faire  de  porter  à  la 
couronne  un  prince  françois  dans  la  prochaine  élection,  car  n'y  ayant  nul  secret 
en  Pologne,  il  se  perdroit  avec  la  cour,  si  l'on  trouvoit  qu'il  fût  entré  en  commerce 
avec  quelqu'un  à  cet  égard.  Le  prince  Charles  de  Neubourg  est  le  plus  dangereux 
concurrent  à  la  couronne,  se  déclarant  déjà  candidat  et  ayant  de  grands  biens  en 
Pologne  et  en  Lithuanie,  par  lesquels  il  peut  gagner  et  la  République  et  les  princi- 
paux particuliers,  et  c'est  lui  qu'il  faut  tâcher  d'abattre,  le  rendant  suspect  à  la  Ré- 
publique, excitant  toute  la  Maison  royale  contre  lui  et  peut-être  le  temps  vicndra-t-il 
que  cette  cour  sera  forcée  pour  lui  donner  l'exclusion  de  recourir  à  un  prince 
françois,  mais  rien  ne  seroit  plus  dangereux  que  de  se  laisser  entraîner  avant  le 
temps  sur  une  affaire  si  délicate  ».  [A.  E.  Pologne,  t.  LXXXIV,  fol.  146.) 

2.  En  marge  :  «  mémoire  particulier.  » 
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elle  est  à  lui  en  donner  quelques  marques  en  faveur  de  sa  famille  ; 
on  ne  déplaît  pas  aussi  à  cette  princesse  en  louant  fréquemment 
sa  beauté  et  son  esprit  et  en  lui  faisant  quelques  petits  présents 
ainsi  qu'à  quelques  personnes  qui  ont  part  à  sa  confidence. 
Cependant  le  sieur  d'Esneval  saura  que  la  bonne  volonté  du  roi 
de  Pologne  sans  le  concours  de  la  République  ne  peut  pas  pro- 
duire de  grands  effets  pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté;  les  lois  et 
constitutions  du  royaume  ne  donnent  à  ce  prince  que  le  pouvoir 
de  faire  des  grâces,  la  nomination  aux  charges,  offices  et  béné- 
fices et  une  pleine  et  absolue  disposition  de  tout  ce  qui  vient  à  va- 
quer, mais  quoique  parle  serment  qu'il  a  prêté  à  son  avènement  à 
la  couronne  il  ne  se  soit  pas  si  fort  lié  les  mains  que  même  il  s'est 
réservé  la  liberté  d'envoyer  des  troupes  hors  du  royaume  sans  le 
consentement  de  la  République  et  de  permettre  à  qui  bon  lui 
semblera  de  faire  des  levées  dans  le  pays,  néanmoins  ce  pouvoir 
ne  peut  pas  être  d'une  grande  utilité  à  ceux  avec  lesquels  il  est 
allié,  car  comme  ce  n'est  que  conjointement  avec  la  République 
dont  il  ne  fait  qu'une  troisième  partie  et  même  du  consentement 
unanime  de  ceux  qui  la  composent  qu'il  peut  faire  des  traités  soit 
d'alliance  soit  de  paix  ou  de  guerre,  résoudre  les  impositions  et 
régler  toutes  les  autres  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat, 
cette  permission  de  lever  des  troupes  seroit  d'autant  plus  infruc- 
tueuse à  ceux  auxquels  il  l'accorderoit  que  le  moindre  palatin 
peut  s'opposer  à  leur  passage  quand  la  République  n'y  a  pas  donné 
son  consentement.  Ainsi  il  faut  tâcher  d'y  former  un  parti  assez 
considérable  pour  se  joindre  aux  bonnes  intentions  du  dit  roi,  ou, 
si  elles  ne  sont  pas  convenables  aux  intérêts  de  la  France,  em- 
pêcher qu'elles  ne  réussissent  en  faveur  des  ennemis. 

Les  principaux  sujets  disposés  à  s'attacher  aux  intérêts  de  Sa 
Majesté  en  Pologne,  et  les  plus  accrédités  dans  la  République 
sont  : 

Le  cardinal  Radzyowski1,  archevêque  de  Gnesme  et  primat  du 

1.  Michel  Radzyowski.  «  M.  le  cardinal  Radzyowski  étant  primat  du  royaume  de  Po- 
logne, partie  parent  du  roi  et  homme  par  lui  de  grande  autorité,  M.  le  vidame  d'Es- 
neval le  doit  ménager  par  préférence  à  tous  les  autres.  L'amitié  qu'il  a  pour  moi  l'a 
fait  entrer  dans  les  intérêts  de  France,  dans  un  temps  que  la  maison  d'Autriche  lui 
faisoit  de  grandes  avances  pour  l'engager.  Il  a  pris  hautement  mes  intérêts  contre 
les  ministres    de  l'empereur,  et  m'a  promis,  en    partant,  qu'il   demeureroit    bon 
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royaume  qui  a  grande  autorité  dans  le  sénat  dont  il  est  le  chef  et 
le  prince  après  le  roi.  Il  est  très  affectionné  à  la  France  et  il  suffit 
pour  le  maintenir  dans  cette  bonne  disposition  de  lui  témoigner 
que  Sa  Majesté  lui  en  sait  très  bon  gré  et  qu'elle  connoît  et  estime 
particulièrement  son  mérite  ;  elle  '  lui  a  néanmoins  envoyé  une 
belle  croix  en  diamants  qu'il  a  reçue  avec  beaucoup  de  reconnois- 
sance  et  l'a  témoignée  aussi  depuis  dans  les  occasions  qui  s'en 
sont  présentées. 

Le  sieur  Jablonowski2,  palatin  de  Russie  et  grand  général  du 
royaume,  est  pareillement  assez  affectionné  à  la  France  et  il  sera 
aisé  de  cultiver  cette  bonne  disposition  par  les  assurances  de  l'es- 
time de  Sa  Majesté;  elle  sera  bien  aise  aussi  d'avoir  les  avis  du- 
dit  sieur  d'Esneval  sur  les  témoignages  qu'il  croira  devoir  être 
les  plus  agréables  audit  grand  général. 

Le  sieur  Lechinsky,  palatin  de  Posnanie 3  et  gendre  du  grand 

François,  se  déclarant  qu'il  ne  vouloit  point  recevoir  de  pension,  mais  qu'au  cas 
que  Sa  Majesté  lui  donnât  quelques  marques  de  son  estime,  comme  une  croix  de 
diamants,  qu'il  se  feroit  honneur  de  la  porter.  Comme  il  a  été  fait  mention  de 
cette  croix  dans  mes  lettres  interceptées  que  M.  l'électeur  de  Brandebourg  a  rendues 
publiques  en  Pologne,  il  seroit,  selon  moi,  du  service  du  Roi,  de  lui  faire  un  pareil 
présent  et  d'établir  sur  l'amitié  et  la  fermeté  dudit  cardinal  les  principaux  inté- 
rêts que  la  France  peut  avoir  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  en  Pologne.  » 
(Mémoire  de  Béthune.  A.  E.  Pologne,  t.  LXXXIV,  fol.  143.) 

1.  Var.  :  Elle  a  néanmoins  résolu  de  lui  en  donner  des  marques  par  un  présent 
d'une  croix  de  diamants  qui  sera  envoyée  audit  sieur  ambassadeur  par  la  première 
commodité  sûre  qu'on  trouvera. 

2.  «  M.  le  palatin  de  Russie,  grand  général  des  armées  de  Pologne,  et  fort 
puissant,  tant  par  l'armée  dont  il  dispose  en  partie,  que  par  le  palatin  de  Pos- 
nanie, son  gendre,  et  plusieurs  amis  et  parents  qu'il  a  dans  la  République.  C'est 
un  homme  fort  politique,  lequel  a  beaucoup  d'ambition,  et  qui  ménage  tout  pour 
venir  à  ses  fins.  Cependant,  je  lui  dois  la  justice  de  témoigner,  que  je  l'ai  toujours 
trouvé  François  d'inclination  et  il  m'en  a  confirmé  cette  assurance  en  partant  et 
M.  le  vidame  d'Esneval  doit  agir  avec  lui  sur  ce  pied-là.  Il  est  fort  bien  avec  la 
reine;  mais  comme  il  est  un  peu  suspect  au  roi,  il  ne  faut  pas  que  le  commerce 
que  M.  l'ambassadeur  a  avec  lui  éclate  trop.  »  (Mém.  de  Béthune.  A.  E.  Pologne, 
t.  LXXXIV,  fol.  143.) 

3.  Raphaël  Leszczynski  fut  successivement  staroste  de  Frauenstad,  palatin  de 
Kalisz,de  Posnanie  et  de  Lencicz,  général  de  la  grande  Pologne  et  grand  enseigne 
du  royaume.  Il  fut  le  père  du  roi  Stanislas. 

Voici  ce  qu'en  disait  Béthune  :  «  Le  palatin  de  Posnanie  est  un  fort  bon  sujet  et 
a  marqué  depuis  deux  années  beaucoup  de  zèle  pour  les  intérêts  de  France.  Il  a 
grand  crédit  en  Pologne  et  plusieurs  nonces  s'attachent  à  lui  dans  les  grandes 
diètes.  Mais  il  faut  le  ménager  secrètement,  car  étant  toujours  opposé  aux  inten- 
tions de  la  cour,  on  observe  extrêmement  ceux  qui  sont  en  commerce  avec  lui. 
Et  comme   ledit  palatin  est  étroitement  uni  avec  le  palatin  de  Russie  son  beau- 
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général  sur  l'esprit  duquel  il  a  beaucoup  de  crédit,  a  aussi  témoi- 
gné beaucoup  d'inclination  à  s'attacher  aux  intérêts  de  la  France  ; 
c'est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  capable  de  grands  desseins, 
et  fort  accrédité  parmi  la  noblesse.  Ainsi  ledit  sieur  d'Esneval 
doit  examiner  quelles  marques  il  désireroit  de  l'estime  du  Roi  pour 
entrer  effectivement  dans  les  intérêts  de  Sa  Majesté  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'élection  prochaine. 

Le  sieur  Sapiha1,  grand  trésorier  de  Lithuanie  et  frère  du 
grand  général  de  ce  duché,  est  un  homme  qui  gouverne  presque 
toute  la  noblesse  de  ce  pays-là  et  qui  a  tout  pouvoir  sur  le  grand 
général  son  frère  aîné,  lequel  est  maître  de  l'armée  de  Lithuanie  ; 
ainsi  il  ne  seroit  pas  moins  nécessaire  de  les  attacher  aux  intérêts 
de  Sa  Majesté,  à  quoi  ils  ont  paru  jusques  ici  fort  disposés,  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir. 

Sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction  les  lettres  de  civi- 
lités et  de  créance  qu'elle  écrit  à  ces  cinq  principaux  sénateurs 2  à 
l'occasion  de  l'envoi  dudit  sieur  d'Esneval3,  et  elle  ne  doute  point 
qu'il  ne  les  trouve  bien  disposés  à  seconder  les  desseins  du  roi  et 
de  la  reine  de  Pologne  pour  une  paix  particulière  avec  les  Turcs, 
et  qu  ils  ne  soient  bien  persuadés  que  c'est  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher que  la  couronne  de  Pologne  ne  tombe  dans  la  suite  du 
temps  au  pouvoir  de  la  maison  d'Autriche. 

Sa  Majesté  envoie  audit  sieur  d'Esneval  un  plein  pouvoir  pour 
traiter  et  des  lettres  de  créance  tant  pour  le  roi  que  pour  la  reine 


père,  tant  que  ledit  palatin  sera  dans  les  intérêts  de  France,  on  pourra  s'assurer  par 
lui  dudit  palatin  de  Posnanie,  lequel  m'est  en  partie  redevable  de  la  dignité  de 
général  de  grande  Pologne  qu'il  vient  d'obtenir.  »  (Mém.  de  Béthune.  A.  E.  Polo- 
gne, t.  LXXXIV,  fol.  144.) 

1 .  «  Le  grand  trésorier  de  Lithuanie  s'appelle  M.  Sapieha  ;  c'est  une  des  plus 
illustres,  des  plus  puissantes  et  des  plus  accréditées  familles  de  Lithuanie,  laquelle 
a  toujours  été  de  tout  temps  affectionnée  à  la  France  et  qui  est  aujourd'hui  fort 
attachée  au  roi  de  Pologne  ;  ennemi  capital  de  la  maison  de  Paç,  fort  uni  avec  le 
prince  Radziwill,  vice-chancelier  de  Lithuanie.  La  personne  de  ce  trésorier  est  très 
bien  faite,  il  a  de  l'esprit,  du  mérite  et  de  la  valeur,  fort  appliqué  à  ses  intérêts. 
Il  était  maréchal  de  la  diète  lors  de  l'élection  de  ce  roy.  Il  parle  bien  françois  ; 
il  fait  de  la  dépense.  Madame  sa  femme  est  fort  bien  faite.  Elle  parle  et  entend 
fort  bien  le  françois.  Elle  est  la  fille  de  M.  Tarlau,  palatin  de  Sandomir  ».  (A.  E. 
Pologne,  t.  LXVIII,  fol.  289,  Mémoire  de  Forbin-Janson.) 

2.  Ces  lettres  sont  aux  A.  E.  Pologne,  t.  LXXXIV,  fol.  220  et  suiv. 

3.  Au-dessus,  de  la  main  de  Croissy  :  «  abbé  de  Polignac.»  C'est  évidemment  une 
correction  faite  après  la  mort  de  d'Esneval,  au  moment  de  l'envoi  de   Polignac. 
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de  Pologne,  et  elle  lui  fait  remettre  aussi  deux  chiffres  dont  le 
premier  numéro  1    lui   servira  pour  les  dépêches  ordinaires, 

l'autre  numéro  2,  pour  les  matières  les  plus  secrètes.  L'intention 
de  Sa  Majesté  est  qu'il  entretienne  une  bonne  correspondance 
avec  le  marquis  de  Béihune,  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa 

Majesté  en  Suède,  et  avec  le  sieur  de  Martangis  1,  qui  est  aussi  en 
ladite  qualité  d'ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Danemarck. 

Outre  ce  qui  est  dans  la  présente  instruction  des  avis  ordi- 
naires que  le  Roi  veut  que  ledit  sieur  d'Esneval  lui  donne  de  tout 
ce  qui  se  passera  dans  la  cour  de  Pologne,  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté est  que  tous  ses  ambassadeurs  et  ministres  au  dehors  lui 
apportent  au  retour  de  leurs  emplois  une  relation  exacte  de  ce 
qui  se  passera  de  plus  important  dans  les  négociations  qu'ils  au- 
ront conduites,  de  l'état  des  cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi, 
des  cérémonies  qui  s'y  observent  soit  dans  les  entrées,  soit  dans 
les  audiences  ou  dans  toute  autre  rencontre,  du  génie  et  des  incli- 
nations des  princes  et  de  leurs  ministres,  et  enfin  de  tout  ce  qui 
peut  donner  une  connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront 
été  employés  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié  ; 
ainsi  ledit  sieur  d'Esneval  aura  soin  de  préparer  un  mémoire  de 
cette  sorte  en  forme  de  relation  de  l'emploi  que  Sa  Majesté  lui 
confie,  pour  le  mettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Le  marquis  de  Béthune  ayant  encore  informé  le  Roi  par  ses 
dernières  lettres  du  désir  qu'a  le  roi  de  Pologne  d'interposer  sa 
médiation  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  disposition 
qui  paroît  dans  la  cour  de  Suède  à  prendre  des  liaisons  avec  ce 
prince,  Sa  Majesté  qui  veut  bien  donner  aussi  en  toutes  occa- 
sions des  marques  de  l'estime  qu'elle  a  pour  lui  veut  que  ledit 
sieur  vidame  d'Esneval  agisse  de  concert  avec  ledit  marquis  de 
Béthune  pour  pouvoir  assurer  la  cour  de  Pologne  qu'elle  peut 
prendre  des  mesures  avec  la  cour  de  Suède  pour  offrir  soit  con- 
jointement ou  séparément,  mais  d'un  consentement  commun, 
leur  médiation  à  toutes  les  parties  intéressées  dans  cette  guerre 
et  que  pourvu  que  les  ennemis  de  la  France  l'acceptent,  Sa  Ma- 


1.  Foulé  de  Martangis,  ambassadeur  eu  Danemarck  de  1688  à  1602. 
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jesté  l'agréera  aussi  ;  enfin  ledit  sieur  d'Esneval  doit  être  persuadé 
qu'il  ne  peut  être  qu'avantageux  au  bien  général  de  la  Chrétienté 
que  les  rois  de  Suède  et  de  Pologne  s'unissent  pour  procurer  la 
paix  et  qu'ils  rentrent  conjointement  dans  quelque  liaison  avec 
Sa  Majesté. 

Fait  à,  etc. 


XVIII 


L'ABBE   DE   POLIGNAC 


PREMIERE  INSTRUCTION 


1693 


D'Esneval  avait  en  partie  rempli  l'objet  de  sa  mission.  Un  rap- 
prochement sensible  s'était  opéré  entre  la  France  et  la  cour  de 
Varsovie  et,  par  un  traité  signé  le  15  juillet  1692,  Louis  XIV  s'était 
engagé  à  employer  ses  bons  offices  pour  amener  la  paix  entre  la 
Porte  et  la  Pologne.  Mais  d'Esneval  étant  mort  à  Grodno  le  15  fé- 
vrier 1 693,  le  Roi  jeta  les  yeux  pour  le  remplacer  et  continuer  sa  poli- 
tique sur  l'abbé  de  Polignac 

Né  près  du  Puy-en-Velay,  le  11  octobre  1661,  Melchior  de  Poli- 
gnac  était  le  second  fils  de  Louis-Armand,  vicomte  de  Polignac,  et 
de  sa  troisième  femme  Jacqueline  de  Beauvoir  du  Roure.  Amené  à 
Rome  au  conclave  qui  suivit  la  mort  d'Innocent  XI  (1689)  par  le 
cardinal  de  Bouillon,  il  y  était  resté  auprès  du  pape  Alexandre  VIII 
et  était  rentré  en  France  après  l'élection  d'Innocent  XII  (1691). 

Sa  nomination  à  l'ambassade  de  Varsovie,  où  il  arriva  le 
29  juillet  1693,  devait  être  pour  lui  l'origine  d'une  carrière  diploma- 
tique des  plus  brillantes,  au  cours  de  laquelle  il  fut  négociateur  à 
Gcrtruydenberg  et  à  Utrecht,  avant  de  mourir  cardinal,  archevêque 
d'Auch  et  membre  de   l'Académie  française   le  20  novembre  1711. 

En  1693,  Colbert  de  Groissy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 
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MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  ABBÉ  DE 
POLIGNAC  S'CN  ALLANT  EN  POLOGNE  EN  QUALITÉ  d'a.MRASSADEUR 
ORDINAIRE    DE    SA  MAJESTÉ. 

Pologne,  t.  LXXXVI,  fol.  12.  —  1"   mai  1603. 


Le  Roi  étant  bien  persuadé  que  rien  n'est  plus  convenable  en 
tout  temps  aux  intérêts  de  sa  couronne  et  principalement  dans 
l'état  présent  des  affaires  d'Europe,  que  d'entretenir  une  bonne 
correspondance  avec  le  roi  et  le  royaume  de  Pologne,  Sa  Majesté 
a  jugé  à  propos  aussitôt  qu'elle  a  appris  la  mort  du  vidame  d;Es- 
neval1,  ci-devant  son  ambassadeur  en  Pologne,  d'y  envoyer  inces- 
samment une  personne  qui  ait  tous  les  talents  nécessaires  pour 
bien  exécuter  les  ordres  dont  elle  veut  l'honorer  et  comme  elle 
sait  par  elle-même  que  ledit  sieur  abbé  de  Polignac  a  tout  le 
zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  toute  la  capacité  requise 
pour  bien  réussir  dans  cet  emploi,  elle  l'a  nommé  pour  son  am- 
bassadeur ordinaire,  et  son  intention  est  qu'il  parte  le  plus  tôt 
qu'il  sera  possible  pour  se  rendre  par  mer  à  Dantzick  et  de  là  à 
Varsovie  ou  dans  tel  autre  lieu  où  il  apprendra  que  la  cour  de 
Pologne  fera  pour  lors  sa  résidence. 

Ledit  sieur  abbé  de  Polignac  doit  savoir  que,  encore  que  l'al- 
liance de  la  France  ait  toujours  été  considérée  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  plus  de  part  au  gouvernement  de  'Pologne  comme  h 
plus  avantageuse  que  ce  royaume  puisse  contracter,  on  peut  dire 
néanmoins  qu'elle  n'a  jamais  dû  être  plus  solidement  établie  que 
depuis  que  le  roi  de  Pologne  qui  règne  aujourd'hui  est  monté 
sur  le  trône,  car  comme  la  réputation  d'une  extrême  valeur  que 
ce  prince  a  méritée  par  tant  de  victoires  remportées  sur  les  Turcs 
lui  a  acquis  toute  la  part  qu'il  pouvoit  désirer  dans  l'estime  et 

1.  Il  mourut  à  Grodno,  le  15  février  1693.  Ou  l'apprit  à  Versailles  par  uue  lettre 
de  son  secrétaire,  M.  de  la  Chapelle.  J.-C.  Baluze  fit  la  correspondance  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'abbé  de  Polignac.  (A.  E.  Pologne,  t.  LXXXV,  fol.  234.) 
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dans  l'affection  de  Sa  Majesté,  aussi  les  preuves  qu'elle  lui  en  a 
données  en  contribuant  autant  qu'elle  a  fait  à  son  élection  lui 
avoient  inspiré  tous  les  sentiments  de  reconnoissance  que  Sa 
Majesté  pouvoit  se  promettre  d'un  prince  aussi  généreux. 

Il  est  vrai  que  dans  la  suite  du  temps  l'inquiétude  naturelle 
de  la  reine  de  Pologne  et  les  vaines  espérances  dont  la  cour  de 
Vienne  l'a  flatté  avoient  si  fort  affoibli  toutes  ces  bonnes  disposi- 
tions que  la  cour  de  Pologne  changeant  de  sentiment  s  etoit  en- 
tièrement engagée  dans  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  par 
le  mariage  du  fils  aîné  du  roi  de  Pologne  avec  la  princesse  de 
Neubourg,  mais  enfin  cette  cour  s'est  désabusée,  et  la  reine  a 
bien  reconnu  que  quand  elle  auroit  tout  sacrifié  aux  intérêts  de 
l'empereur,  il  suffit  qu'elle  soit  née  Françoise  pour  ne  pouvoir 
jamais  trouver  auprès  de  ce  prince  une  véritable  protection  et  des 
établissements  solides  pour  elle  et  pour  les  siens. 

Elle  ne  doute  plus  que  la  cour  de  Vienne  n'appuie  toujours 
l'élection  d'un  prince  de  Neubourg  à  l'exclusion  du  fils  d'une 
reine  née  Françoise  et  d'un  roi  qui  ne  l'est  pas  moins  d'inclina- 
tion et  qui  laissera  toujours  quelque  sujet  de  croire  que  ses  en- 
fants retourneront  au  sentiment  de  reconnoissance  qu'il  a  fait 
paroître  pour  Sa  Majesté. 

Enfin  elle  a  si  bien  vu  que  son  véritable  intérêt  sera  toujours 

de  demeurer  inséparablement  attachée  à  ceux  de  la  France  que 

dans  les  derniers  moments  du  séjour  du  marquis  de  Béthune  en 

Pologne,  elle  est  entrée  avec  lui  dans  la  discussion  d'un  projet 

d'alliance  qui  a  produit  le  traité  dont  on  remet  la  copie  entre  les 

mains  dudit  sieur  abbé  de  Polignac  et  quoiqu'il  ne  soit  si^né 

usques  à  présent  que  de  la  reine  de  Pologne  seule,  néanmoins 

■>a  Majesté  n'a  pas  laissé  d'envoyer  sa  ratification  au  sieur  vidame 

l'Esneval  avec  ordre  d'en  user  comme  cette  princesse  le  désirc- 

•oit  quand  même  elle  ne  feroit  paroître  aucun  pouvoir  du  roi  de 

Dologne  qui  l'autorise,  Sa  Majesté  ayant  sujet  de  croire  que  ce 

impie  engagement  de  la  reine  de  Pologne  suffira  pour  obliger  le 

•oi  qui  selon  toutes  les  apparences  y  consent  tacitement,  ainsi 

u'elle  l'assure,  à  exécuter  ponctuellement  tout  ce  qu'il  contient. 

Ledit  sieur  abbé  de  Polignac  observera  que  Sa  Majesté  avoit 

eplus  accordé  un  article  par  lequel  le  Roi  pour  témoigner  son 
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estime  à  La  reine  de  Pologne  et  son  affection  pour  sa  maison, 
promet  de  donner  aussitôt  que  ledit  traité  sera  exécuté  dans  tous 
ses  points  le  brevet  et  la  dignité  de  duc  au  marquis  d'Arquien 
avec  assurance  de  le  faire  passer  pair  de  France  dans  la  première 
érection  qui  sera  faite  et  lorsqu'il  aura  une  terre  dans  le  royaume 
propre  à  établir  ladite  pairie,  et  en  cas  de  mort  dudit  sieur  mar- 
quis d'Arquien,  Sa  Majesté  s'oblige  de  confirmer  la  même  dignité 
en  faveur  de  son  fils. 

Cependant,  quoique  cette  stipulation  soit  fort  avantageuse  à 
cette  maison,  la  reine  de  Pologne  l'a  retranchée  dudit  traité  sans 
s'expliquer  des  raisons  qu'elle  en  avoit,  mais  au  cas  qu'elle  en 
parle  audit  sieur  abbé  de  Polignac  il  pourra  l'assurer  de  l'exécu- 
tion de  cette  offre  lorsque  le  traité  sera  effectué  de  sa  part. 

Le  sieur  abbé  de  Polignac  doit  remarquer  aussi  que  comme  la 
guerre  présente  des  Turcs  est  un  grand  obstacle  aux  desseins 
ambitieux  de  la  Maison  d'Autriche  et  aux  projets  du  prince 
d'Orange  en  faveur  de  l'hérésie,  il  importe  beaucoup  au  service 
de  Sa  Majesté  de  faire  durer  cette  diversion  si  utile  à  son  royaume 
et  si  convenable  aux  véritables  intérêts  de  la  religion  catholique 
dans  la  conjoncture  présente  où  Sa  Majesté  emploie  toutes  ses 
forces  à  les  maintenir,  et  qu'ainsi  elle  peut  et  doit  par  ces  motifs 
se  servir  de  tous  les  moyens  justes  d'éloigner  la  conclusion  de  la 
paix  avec  les  Turcs.  C'est  aussi  pour  ce  sujet  que  comme  il  n'y  a 
rien  de  plus  capable  de  faire  retarder  la  paix  de  l'empereur  avec  le 
Grand  Seigneur  que  la  conclusion  d'un  traité  particulier  entre  lui 
et  la  Pologne,  il  a  été  stipulé  par  le  premier  article  du  susdit  projet 
qu'on  travaillera  de  part  et  d'autre  avec  un  secret  impénétrable 
et  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  à  procurer  une  paix 
particulière  entre  la  Pologne  et  l'Empire  ottoman,  à  l'effet  de 
quoi  Sa  Majesté  interposera  ses  offices  par  son  ambassadeur  à 
Constantinople  pour  obtenir  des  Turcs  la  restitution  de  Kaminieç 
et  de  ses  dépendances,  même  plus  s'il  est  possible,  et  que  la  reine 
de  Pologne  n'omettra  rien  aussi  de  ce  qui  dépend  de  son  autorité 
et  de  son  crédit  pour  faire  agréer  ledit  traité  de  paix  dans  une 
diète  et  le  faire  ratifier  ensuite  avec  tonte  la  diligence  possible. 
Sa  Majesté  a  déjà  satisfait  de  sa  part  à  l'obligation  dans  la- 
quelle elle  est  entrée  par  cet  article,  et  son  ambassadeur  à  Con- 
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stantinople,  en  exécution  des  ordres  qu'elle  lui  a  donnes,  n'a  rien 
omis  pour  persuader  le  grand  vizir  que  pour  continuer  la  guerre 
avec  plus  de  succès  que  par  le  passé  il  doit  renouer  la  négocia- 
tion commencée  il  y  a  quelque  temps  pour  conclure  une  paix  par- 
ticulière avec  la  Pologne  moyennant  la  restitution  de  Kaminieç 
et  de  ses  dépendances1.  Il  lui  a  môme  représenté  que  cette  place 
étant  fort  éloignée  est  plus  à  charge  qu'utile  au  Grand  Seigneur, 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  d'y  faire  subsister  par  des  convois 
une  garnison  considérable  qui  serviroit  plus  utilement  ailleurs. 
Que  cette  paix  feroit  cesser  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté 
des  provinces  frontières  de  la  Pologne  et  mettroit  le  kan  des  Tar- 
tares  en  pleine  liberté  de  venir  avec  ses  principales  forces  servir 
le  Grand  Seigneur  en  Hongrie2,  que  ce  traité  avec  la  Pologne  les 
mettroit  à  couvert  de  toutes  les  entreprises  des  Moscovites  qui 
voyant  la  Pologne  dégagée  ne  songeroient  plus  qu'à  se  tenir  sur 
leurs  gardes  pour  conserver  les  grands  pays  qu'ils  ont  usurpés  sur 
la  Pologne3,  et  enfin  il  est  certain  que  ledit  sieur  ambassadeur  a 
disposé  les  Turcs  à  convenir  de  conditions  justes  et  raisonnables 
pour  faire  cesser  la  guerre  entre  eux  et  les  Polonois,  ainsi  la  cour 
de  Pologne  ne  peut  rien  désirer  de  plus  de  la  part  du  Roi,  mais 
il  auroit  été  à  souhaiter  que  de  son  côté  elle  eût  pu  faire  prendre 
dans  la  dernière  diète  qui  s'est  tenue  à  Grodno4  la  résolution  de 
conclure  cette  paix  et  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  soient  les 
intrigues  des  ministres  autrichiens  qui  ont  fait  rompre  cette  as- 
semblée. On  peut  néanmoins  y  suppléer  par  une  assemblée  par- 
ticulière de  commissaires  de  la  République  ou  plutôt  du  Sénat 

1.  «  Je  n'ai  rien  omis  de  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  moi  pour  porter  la  cour  de 
Pologne  à  l'aire  sa  paix  particulière  avec  les  Turcs,  et  je  ne  doute  point  que  le 
vidame  d'Esneval  ne  vous  ait  déjà  mandé  que  le  roi,  la  reine  et  la  plus  grande 
partie  du  royaume  la  souhaitent,  mais  comme  les  ministres  autrichiens  font  tout 
ce  qui  leur  est  possible  pour  l'empêcher,  il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'on  ne  le 
pourra  pas  faire  résoudre  par  un  concours  unanime  de  la  diète.  »  (Le  Roi  à  Casta- 
gnères.  Dépèche  du  4  mars  1693.  A.  E.  Turquie,  t.  XXIV.) 

2.  Les  Tartares  établis  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azow,  avec 
Batschisaraï  en  Crimée  pour  capitale,  pouvaient  mettre  en  ligne  deux  cent  mille 
hommes  de  cavalerie  irrégulière,  incapables  de  livrer  une  bataille  rangée,  mais 
redoutables  par  leur  courage  et  leur  impétuosité. 

'A.  Toute  la  partie  de  la  Pologne  située  à  l'est  du  Borysthène. 

4.  Dans  cette  diète,  le  projet  de  paix  avec  la  Porte  échoua  devant  l'opposition 
tumultueuse  d'une  partie  de  la  noblesse  qui  avait  pour  chefs  les  Sapieha  et  Raphaël 
Leszczinski,  père  du  roi  Stanislas. 
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<jui  la  représente,  dont  le  résultat  est  appelé  sénatus-consulte  et 
peut  autoriser  le  roi  à  signer  la  paix. 

Ledit  sieur  abbé  de  Polignac  sera  informé  par  le  sieur  de 
Baluze  de  ce  que  la  cour  de  Pologne  aura  fait  sur  ce  sujet  de- 
puis la  rupture  de  la  dicte,  et  comme  la  reine  de  Pologne  a  sou- 
vent pressé  le  vidame  d'Esneval  de  répandre  quelque  somme 
d'argent  de  la  part  de  Sa  Majesté  parmi  ceux  qui  avoient  le  plus 
de  crédit  dans  cette  assemblée  de  Grodno  pour  y  faire  conclure 
cette  paix  particulière  avec  les  Turcs,  elle  pourra  bien  aussi  re- 
nouveler les  mêmes  instances  aussitôt  que  ledit  sieur  abbé  de 
Polignac  sera  arrivé  ;  mais  outre  que  la  diète  est  séparée  et  que 
les  excessives  dépenses  que  Sa  Majesté  est  obligée  de  faire  pour 
réduire  le  grand  nombre  d'ennemis  qui  attaquent  la  France  à 
convenir  d'une  paix  juste  et  raisonnable  ne  lui  permettent  pas  de 
faire  des  gratifications  inutiles  dans  la  conjoncture  présente; 
d'ailleurs  la  reine  sait  bien  que  par  les  conditions  du  traité  qu'elle 
a  signé  elle  s'est  chargée  de  la  conduite  qu'il  faut  tenir  en  Polo- 
gne pour  y  faire  prendre  la  résolution  de  conclure  la  paix  avec  les 
Turcs  sans  que  le  Roi  s'en  mêle  et  que  Sa  Majesté  s'est  seule- 
ment engagée  à  faire  agir  son  ambassadeur  à  la  Porte  pour  dis- 
poser les  Turcs  à  concourir  à  cette  paix  particulière  sous  des 
conditions  raisonnables.  Que  le  Roi  ne  lui  demande  aussi  que 
l'exécution  ponctuelle  de  ce  traité,  s'assurant  qu'elle  ne  désirera 
rien  de  plus  de  sa  part  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  exécuter  le  second 
point  de  son  projet  qui  regarde  l'entreprise  à  faire  sur  la  Prusse 
après  que  la  paix  sera  faite  avec  les  Turcs. 

C'est  ce  qui  est  encore  plus  expliqué  par  les  dernières  lettres 
que  le  Roi  a  écrites  au  vidame  d'Esneval,  dont  les  copies  seront 
remises  aux  mains  dudit  sieur  abbé  de  Polignac. 

Il  verra  aussi  par  celle   du  26  février1  que  si  le  roi  et  la 

1.  Par  cette  lettre,  on  réitère  à  d'Esneval  l'ordre  «  de  bien  représenter  à  la 
reine  de  Pologne,  même  à  ceux  du  sénat  auxquels  cette  princesse  et  le  roi  son  mari 
voudront  que  vous  en  fassiez  confidence,  que  par  le  traité  qu'elle  a  signé,  je  me  suis 
seulement  chargé  d'employer  officieusement  mes  offices  à  Constantinople  pour  porter 
les  Turcs  à  une  paix  raisonnable  et  particulière  avec  la  Pologne,  mais  que  la  cour 
où  vous  êtes  a  pris  entièrement  sur  elle  le  soin  de  disposer  la  République  à  y  con- 
courir ».  (A.  E.  Pologne,  t.  LXXXV,  fol.  241.)  Le  traité  dont  il  est  question  avait 
été  signé  le  15  juillet  1692.  On  en  trouvera  une  copie  aux  Aff.  Étrangères.  Pologne, 
t.  LXXXIV,  fol.  284. 
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République  de  Pologne  témoignent  désirer  fortement  que  le 
Roi  se  rende  garant  de  l'exécution  dudit  traité,  Sa  Majesté 
y  consent,  mais  qu'elle  ne  juge  pas  à  propos  qu'elle  soit 
offerte  publiquement  par  son  ambassadeur,  à  moins  que  le 
roi  et  la  République  de  Pologne  ne  le  demandent  instam- 
ment. 

Quoique  le  traité  de  paix  particulière  doive  faire  le  fondement 
de  cette  alliance  entre  la  France  et  la  Pologne,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  2  du  traité  signé  par  la  reine  et  que  les  obligations 
réciproques  insérées  «dans  les  suivants  ne  doivent  avoir  lieu 
qu'immédiatement  après  que  ladite  paix  sera  conclue,  néanmoins 
il  faut  bien  se  garder  de  faire  paroître  en  Pologne  un  trop  grand 
empressement  pour  la  conclusion  de  cette  paix  n'y  ayant  que  trop 
de  sujet  de  croire  que  plus  elle  seroit  vivement  poursuivie  de  la 
part  de  Sa  Majesté  et  plus  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  de 
Pologne,  même  le  roi  et  la  reine,  s'en  éloigneroient  dans  l'espé- 
rance de  tirer  de  plus  grands  avantages  de  la  France  en  faisant 
valoir  les  moindres  démarches  qu'ils  feroient  pour  donner  un 
bon  acheminement  à  ce  traité;  aussi  ledit  sieur  abbé  de  Polignac 
se  contentera  de  témoigner  dans  ses  premières  audiences  que  l'es- 
time que  le  Roi  fait  de  l'alliance  et  de  l'amitié  du  roi  de  Pologne 
et  la  bonne  foi  avec  laquelle  Sa  Majesté  veut  satisfaire  aux  enga- 
gements qu'elle  a  pris  avec  cette  cour  par  la  négociation  du  feu 
marquis  de  Réthune  l'a  obligée,  aussitôt  qu'elle  a  su  la  mort  du 
\iclame  d'Esneval,  de  faire  partir  le  plus  promptement  qu'il  lui  a 
été  possible,  et  dans  la  même  qualité  de  son  ambassadeur  en  Po- 
logne ledit  sieur  abbé  de  Polignac  pour  renouveler  aux  roi  et  reine 
les  assurances  de  l'affection  de  Sa  Majesté  et  de  la  part  sincère 
qu'elle  prendra  toujours  à  tout  ce  qui  les  touche,  y  ajoutant  tout 
ce  qui  peut  persuader  cette  cour  des  bonnes  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté pour  concourir  à  tout  ce  qui  peut  être  de  leurs  avantages. 
Mais  ledit  sieur  abbé  de  Polignac  doit  toujours  avoir  en  vue  que 
si  la  paix  particulière  se  fait,  elle  brouille  nécessairement  et  sans 
retour  le  roi  et  la  République  de  Pologne  avec  l'empereur  qui  se 
plaindra  d'en  avoir  été  abandonné  ;  que  le  roi  de  Pologne  sera 
personnellement  obligé  à  Sa  Majesté  de  l'avoir  délivré  de  la  né- 
cessité d'aller  à  la  guerre  qui  lui  est  devenue  à  charge  à  cause  des 
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grandes  incommodités  de  sa  taille  et  de  son  âge  qui  ont  beaucoup 
diminué  de  son  activité. 

Que  la  restitution  de  Kaminieç,  acquerra  un  grand  mérite  à 
Sa  Majesté  envers  la  République;  qu'on  pourra  faire  valoir  cette 
obligation  dans  la  prochaine  élection  pour  faire  élire  un  sujet 
agréable  à  Sa  Majesté,  et  il  sera  beaucoup  plus  facile  après  cette 
paix  particulière  de  faire  une  union  plus  étroite  avec  la  Pologne 
et  de  la  faire  entrer  dans  d'autres  desseins  plus  convenables  aux 
intérêts  de  la  France.  Cependant  ledit  sieur  abbé  de  Polignac 
saura  que  la  bonne  volonté  du  roi  de  Pologne  sans  le  concours 
de  la  République  ne  peut  pas  produire  de  grands  effets  pour  les 
intérêts  de  Sa  Majesté,  les  lois  et  constitutions  du  royaume  ne 
donnant  à  ce  prince  que  le  pouvoir  de  faire  des  grâces,  la  nomi- 
nation aux  charges,  offices  et  bénéfices  avec  une  pleine  et  absolue 
disposition  de  tout  ce  qui  vient  à  vaquer,  mais  comme  tous  étran- 
gers, même  parents  ou  alliés  du  prince,  en  sont  exclus  et  qu'il  n'y 
a  que  les  gentilshommes  du  pays  qui  soient  capables  de  posséder 
les  charges,  offices  et  bénéfices,  ils  ne  se  croient  pas  obligés  au 
roi  et  sont  persuadés  qu'il  ne  doivent  qu'à  leur  propre  mérite 
tout  ce  qui  leur  est  conféré. 

D'ailleurs,  quoique  par  le  serment  qu'il  a  prêté  à  son  avène- 
ment à  la  couronne  il  ne  se  soit  pas  si  fort  lié  les  mains  que  ses 
prédécesseurs  et  qu'il  se  soit  même  réservé  la  liberté  d'envoyer 
des  troupes  hors  du  royaume  sans  le  consentement  de  la  Répu- 
blique et  de  permettre  à  qui  bon  lui  sembleroitde  faire  des  levées 
dans  le  pays,  néanmoins  ce  pouvoir  ne  peut  pas  être  d'une  grande 
utilité  à  ceux  avec  lesquels  il  est  allié,  car  comme  ce  n'est 
que  conjointement  avec  la  République  dont  il  ne  fait  qu'une 
troisième  partie  et  même  du  consentement  unanime  de  ceux 
qui  la  composent  qu'il  peut  faire  des  traités  soit  d'alliance,  soit  de 
paix  ou  de  guerre,  résoudre  les  impositions  et  régler  toutes  les 
autres  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat,  cette  permis- 
sion de  lever  des  troupes  seroit  d'autant  plus  infructueuse  à 
ceux  auxquels  il  l'accorderoit  que  le  moindre  palatin  peut  s'op- 
poser à  leur  passage  tant  que  la  République  n'a  pas  donné  son 
consentement  :  ainsi  il  faut  tâcher  de  former  un  parti  assez  consi- 
dérable pour  se  joindre  aux  bonnes  intentions  dudit  Roi,  ou  si 
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elles  ne  sont  pas  convenables  aux  intérêts  de  la  France,  empêcher 
qu'elles  ne  réussissent  en  faveur  des  ennemis. 

Les  principaux  sujets  disposés  à  s'attacher  aux  intérêts  de  Sa 
Majesté  en  Pologne  et  les  plus  accrédités  sont  : 

Le  cardinal  Radzioski  *,  archevêque  de  Gnesne  et  primat  du 
royaume  qui  a  une  grande  autorité  dans  le  sénat  dont  il  est  le 
chef  et  le  prince  après  le  roi  ;  il  est  très  affectionné  à  la  France 
et  il  suffit,  pour  le  maintenir  dans  cette  bonne  disposition,  de  lui 
témoigner  que  Sa  Majesté  lui  en  sait  très  bon  gré  et  qu'elle  connoît 
et  estime  particulièrement  son  mérite;  elle  lui  a  néanmoins  en- 
voyé une  belle  croix  de  diamants  qu'il  a  reçue  avec  beaucoup  de 
reconnoissance  et  l'a  témoigné  aussi  depuis  dans  des  occasions 
qui  s'en  sont  présentées. 

Le  sieur  Jablonowski,  palatin  de  Russie  et  grand  général  du 
royaume,  est  pareillement  assez  affectionné  à  la  France,  et  il  sera 
aisé  de  cultiver  cette  bonne  disposition  par  les  assurances  de 
l'estime  de  Sa  Majesté  et  elle  sera  bien  aise  aussi  d'avoir  les  avis 
dudit  sieur  abbé  de  Polignac  sur  les  témoignages  qu'il  croira 
devoir  être  les  plus  agréables  audit  général. 

Le  sieur  Leschinski,  palatin  de  Posnanie  et  gendre  du  grand 
général  sur  l'esprit  duquel  il  a  beaucoup  de  crédit,  a  aussi  témoi- 
gné beaucoup  d'inclination  à  s'attacher  aux  intérêts  de  la  France; 
c'est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  capable  de  grands  desseins 
et  fort  accrédité  parmi  la  noblesse,  aussi  ledit  sieur  abbé  de  Po- 
lignac doit  examiner  quelles  marques  il  désireroit  de  l'estime  du 
Roi  pour  entrer  effectivement  dans  les  intérêts  de  Sa  Majesté, 
tant  pour  le  présent  que  pour  l'élection  prochaine. 

Le  sieur  Sapiha,  grand  trésorier  de  Lithuanie  et  frère  du  grand 
général  de  ce  duché,  est  un  homme  qui  gouverne  presque  toute 
la  noblesse  de  ce  pays-là  et  qui  a  tout  pouvoir  sur  le  grand  géné- 
ral son  frère  aîné,  lequel  est  maître  de  l'armée  de  Lithuanie  2  ; 

1.  Michel  Radziejowski,  né  le  3  décembre  1645,  mort  à  Dantzick  le  30  octo- 
bre 1705.  Il  était  fils  de  Jérôme  Radziejowski,  staroste  de  Tomzen,  et  d'une  fille 
du  comte  de  Fornow,  et  avait  été  élevé  en  France  au  collège  d'IIarcourt  par  les 
soins  de  la  reine  Marie-Louise  de  G-onzague.  Nommé  par  Sobieski  à  l'évéché  de 
Warmie  en  1679,  il  avait  été  fait  cardinal  en  1686. 

2.  Il  s'était  fait  redouter  de  toute  la  petite  noblesse  de  ce  pays  en  faisant  sub- 
sister l'armée  sur  les  terres  de  ceux  qui  ne  suivaient  pas  son  parti.  (Voir  Faucher 
Hist.  du  cardinal  de  Polignac,  t.  I,  p.  72.) 
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ainsi  il  no  seroit  pas  moins  nécessaire  de  les  attacher  aux  intérêts 
de  Sa  Majesté,  à  quoi  ils  ont  paru  jusqu'ici  fort  disposés  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir. 

Mais  le  plus  sûr  parti  qu'on  puisse  prendre  en  Pologne  et 
ailleurs,  c'est  de  ne  rien  promettre  qu'après  que  le  service  qu'on 
demande  d'eux  aura  été  effectivement  rendu,  les  assurant  seu- 
lement que  Sa  Majesté  voulant  satisfaire  très  ponctuellement  à 
tout  ce  qui  aura  été  promis  de  sa  part  en  Pologne,  elle  ne  prétend 
s'y  engager  qu'à  condition  qu'on  lui  donnera  des  preuves  de 
bonnes  intentions  par  des  services  effectifs. 

Sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction  les  lettres  de  civi- 
lité et  de  créance i  qu'elle  écrit  à  ces  cinq  principaux  sénateurs  à 
l'occasion  dudit  sieur  abbé  de  Polignac,  et  elle  ne  doute  pas  qu'il 
ne  les  trouve  bien  disposés  à  seconder  les  desseins  dudit  roi  et  de 
la  reine  de  Pologne  pour  une  paix  particulière  avec  les  Turcs  et 
qu'ils  soient  bien  persuadés  que  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher 
que  la  couronne  de  Pologne  ne  tombe  dans  la  suite  du  temps  au 
pouvoir  de  la  maison  d'Autriche. 

Mais  comme  la  reine  de  Pologne  a  beaucoup  de  crédit  et  au 
moins  assez  pour  empêcher  qu'aucune  affaire  qui  lui  sera  désa- 
gréable ne  puisse  réussir,  le  sieur  abbé  de  Polignac  doit  employer 
son  adresse  et  ses  principaux  soins  à  se  bien  mettre  dans  l'esprit 
de  cette  princesse,  tant  par  les  assurances  qu'il  lui  peut  donner 
que  Sa  Majesté  est  disposée  à  lui  ^donner  des  marques  de  son 
affection  dans  les  plus  importantes  occasions  qui  s'en  présen- 
teront et  de  contribuer  en  toutes  choses  possibles  au  maintien  de 
son  autorité  et  à  l'avantage  de  celui  sur  lequel  elle  souhaitera  de 
faire  passer  la  couronne  de  Pologne.  Comme  la  reine  de  Pologne 
avoit  ci-devant  fait  connoître  au  marquis  de  Béthune  qu'elle 
désireroit  marier  la  princesse  sa  fille  au  prince  de  Danemarck, 
Sa  Majesté  a  ordonné  au  sieur  de  Bonrepos2,  son  ambassadeur  à 


1.  Polignac  emporta  des  lettres  de  créance  pour  le  roi  ]et  la  reine,  le  cardinal 
Radziejouwski,  Jablonowski,  Leszczynski  et  les  deux  Sapieha.  (A.  E.  Pologne, 
t.  LXXXVI,  fol.  22.) 

2.  François  Dusson,  marquis  de  Bonrepaus,  servit  d'abord  sur  la  flotte,  puis  dans 
l'administration  de  la  marine.  Après  avoir  été  chargé  de  différentes  missions  en 
Angleterre  et  en  Hollande  pendant  les  années  1687  et  1688,  il  fut  successivement 
ambassadeur  en  Danemarck  (1692-1697),  et  en  Hollande  (1698-1699).  Il  mourut  à 
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Copenhague,  de  faire  tout  ce  qui  pourroit  dépendre  de  lui  pour 
faire  réussir  cette  proposition,  et  si  la  cour  de  Pologne  continue 
de  désirer  l'accomplissement  de  cette  affaire,  ledit  sieur  abbé  de 
Polignac  l'assurera  quïl  ne  sera  rien  omis  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté pour  y  donner  un  bon  acheminement l. 

Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les  mains  du  sieur  abbé  de 
Polignac  un  plein  pouvoir  dont  il  se  servira  au  cas  qu'il  y  ait 
quelque  nouveau  traité  à  faire  et  des  lettres  de  créance  tant  pour 
le  roi  que  pour  la  reine  de  Pologne,  et  elle  lui  fait  donner  aussi 
deux  chiffres  dont  le  premier  lui  servira  pour  les  dépêches  ordi- 
naires et  l'autre  pour  les  matières  les  plus  secrètes. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  entretienne  une  bonne 
correspondance  avec  le  comte  d'Avaux  2,  ambassadeur  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  en  Suède,  et  aussi  avec  le  sieur  de  Bonrepaus 
qui  est  aussi  en  ladite  qualité  en  Danemarck,  comme  aussi  avec 
tous  autres  ministres  de  Sa  Majesté  dans  les  cours  étrangères,  et 
elle  veut  qu'il  lui  écrive  directement  et  qu'il  lui  rende  un  compte 
exact  de  tout  ce  qu'il  fera  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté 
et  de  ce  qu'il  pourra  apprendre  qui  aura  quelque  rapport  à  son 
service. 

Fait  à  Versailles,  le  1er  jour  de  mai  1693. 


Paris  le  12  août  1719.  Voir  sur  lui  une  excellente  étude  de  M.  de  Boislisle,  dans 
Y  Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France  pour  1877. 

1.  Polignac  passa  à  Copenhague,  où  il  fut  reçu  par  Bonrepaus  avant  d'arriver  à 
Dantzick.  Ils  eurent  ordre  pour  cette  affaire  de  marcher  d'accord  ensemble  et  avec 
l'ambassadeur  en  Suède,  d'Avaux. 

2.  Jean-Antoine  de  Mesmes,  comte  d'Avaux  (1640-1709),  neveu  de  Claude 
d'Avaux,  le  négociateur  des  traités  de  Westphalie.  Il  fut  successivement  ambassa- 
deur à  Venise  (1671-1674),  plénipotentiaire  à  Nimègue  (1676-1678),  ambassadeur 
en  Hollande  jusqu'en  1688,  puis  auprès  de  Jacques  II  (1689-1690),  d'où  il  alla  en 
Suède.  Il  revint  en  Hollande  en  1701.  Ses  négociations  en  Suède  ont  été  publiées 
par  M.  J.-A.  Wijnne  (Utrecht,  1883,  4  vol.  in-8.) 
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Par  sa  souplesse,  par  son  habileté,  par  les  séductions  de  sa  per- 
sonne et  de  son  langage,  l'abbé  dePolignac  sut  non  seulement  rallier 
autour  de  lui  la  partie  de  l'aristocratie  polonaise  qui  avait  toujours 
été  favorable  à  l'alliance  française,  mais  encore  soustraire  presque 
entièrement  la  cour  aux  menées  de  la  politique  autrichienne.  Quand 
Sobieski  mourut  le  17  juin  1696,  notre  ambassadeur  avait  conquis 
une  entière  influence  sur  Marie-Casiinire  et  par  elle  sur  toute  la 
famille  royale.  On  a  cherché  à  donner  à  cette  influence  du  brillant 
abbé  sur  une  reine  encore  belle  des  causes  identiques  à  celles  qui 
assurèrent  le  pouvoir  de  Mazarin  sur  le  cœur  autant  que  sur  l'esprit 
d'Anne  d'Autriche.  La  chose  s'explique  pourtant  d'elle-même  par  ce 
fait  que  Polignac  sut  rendre  à  la  cour  de  Pologne  des  services  qui 
flattaient  autant  son  orgueil  qu'ils  étaient  utiles  à  son  intérêt.  L'Au- 
triche avait  fait  épouser  au  prince  Jacques  Sobieski  une  princesse 
de  Neubourg;  Polignac  contribua  au  mariage  de  Thérèse-Gunégonde 
Sobieska  1  avec  l'électeur  de  Bavière  Maxiinilien-Emmanucl.  L'Au- 
triche avait  entraîné  la  Pologne  dans  une  guerre  contre  la  Turquie 
qui  devenait  chaque  jour  plus  ruineuse  ;  Polignac  sut  habilement 
profiter  des  bonnes  dispositions  de  Mustapha  11  2,  pour  préparer  les 
voies  à  un  accommodement  dont  la  base  aurait  été  la  restitution  tant 


1.  Née  en  1676,  morte  à  Venise  en  1730. 

2.  Il  régna  de  1695  à  1703. 
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désirée  <le  Kamienieç.  Sobieski  mort  et  sa  succession  ouverte,  on 

allait  voir  quel  allait  être  le  résultat  de  «cite  prévoyante  conduite. 

il  nr  paraissait  i»;>s  probable  que  l'un  de  ses  fils  lui  succédât. 

L'aîné  avait  à  la  fois  contre  lui  la  cour  et  le  parti  français  et  ses  pro- 
cédés, dès  le  lendemain  même  de  la  mm  l  de  son  père,  n'avaient  fait 
qu'augmenter  .son  impopularité  déjà  grande.  Les  autres  paraissaient 

trop  jeunes  '. 

Cependant  Louis  XIV  plus  que  jamais  avait  intérêt  à  voir  un  prince 
ami  et  allié  régner  à  Varsovie.  La  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  se 
terminait  à  notre  avantage,  mais  au  prix  de  grands  efforts.  La  France 
commençait  à  être  épuisée  par  ces  luttes  sans  cesse  renaissantes. 
D'ailleurs  l'état  de  santé  de  Charles  II  rendait  imminente  l'ouver- 
ture de  la  succession  d'Espagne  et  il  importait,  au  cas  d'une  nouvelle 
coalition,  de  pouvoir  à  l'aide  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  réconci- 
liées compter  sur  une  diversion  dans  le  Nord-Est  de  l'Europe.  On 
reprit  donc  les  vieux  projets  de  Mazarin  et  de  Lionne  et,  la  candida- 
ture d'un  prince  français  une  fois  résolue,  on  fit  choix  du  prince  de 
Conti,  dont  il  avait  déjà  été  question  en  16742,  pour  aller  soutenir  à 
Varsovie  la  politique  et  les  intérêts  de  la  France.  Après  avoir  montré 
sa  bravoure  aux  côtés  de  l'armée  polonaise  dans  la  campagne  de 
Hongrie  de  1684,  il  venait  encore  de  se  signaler  à  Steinkerke  et  à 
Neerwinden.  De  plus,  ainsi  que  l'a  dit  Voltaire,  «  sa  renommée 
effaçait  alors  les  autres  grands  noms  parle  grand  art  de  plaire  et  de 
se  faire  valoir  que  jamais  on  ne  posséda  mieux  que  lui :i.  » 

Ce  fut  dans  le  but  de  préparer  cette  candidature  que  l'instruction 
suivante  fut  envoyée  à  Polignac. 

A  cette  date  Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de  Torcy,  est  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères. 


i.  Alexandre  était  né  en  1677,  et  Constantin,  en  1680. 

2.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XL,  fol.  146. 

3.  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  xvn. 
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MEMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  ABBE  DE  POLIGNAC, 
AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE    DE  SA  MAJESTÉ    EN  POLOGNE. 

Pologne,  t.  XCII,  fol.  222.  —  26  juillet  1G9G. 


L'élection  du  roi  de  Pologne  a  toujours  été  considérée  par  le 
Roi  comme  importante  au  bien  de  son  service  parles  suites  qu'elle 
peut  avoir,  et  lorsque  ce  trône  a  été  vacant  Sa  Majesté  a  pris  les 
mesures  nécessaires  ou  pour  y  faire  monter  un  prince  dont  elle 
connût  l'attachement  à  ses  intérêts,  et  qui  convînt  à  la  nation 
polonoise,  ou  pour  en  exclure  ceux  qui  avoient  d'étroites  liaisons 
avec  la  maison  d'Autriche1  dont  les  vues  doivent  être  plus  que 
jamais  suspectes  à  la  Pologne  2. 

Quoique  les  dépenses  immenses  que  Sa  Majesté  fait  présen- 
tement pour  soutenir  la  guerre  contre  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  ne  puissent  lui  permettre  d'entrer  dans  celles  qu'il  a 
faites  autrefois  pour  de  pareilles  élections,  elle  n'en  désire  pas 
moins  le  bien  et  l'avantage  de  ce  royaume,  et  elle  s'assure  de  la 
fidélité  et  de  l'habileté  de  l'abbé  de  Polignac  qu'il  emploiera  uti- 
lement les  connoissances  qu'il  a  de  ce  pays  et  des  personnes  qu'il 
faut  ménager,  aussi  bien  que  les  secours  qu'elle  veut  bien  lui 
donner  pour  porter  les  Polonois  à  faire  un  choix  qui  leur  con- 
vienne, ce  qui  est  le  seul  objet  que  Sa  Majesté  se  propose. 

L'estime  qu'elle  fait  de  la  mémoire  du  feu  roi  de  Pologne  3, 
l'amitié  dont  Sa  Majesté  a  honoré  ce  prince,  et  celle  qu'elle  a 
pour  la  reine,  lui  font  également  souhaiter  que  les  Polonois  sui- 
vent dans  l'occasion  présente  la  coutume  qu'ils  ont  toujours  ob- 
servée de  ne  point  appeler  de  princes  étrangers  à  la  couronne 
lorsqu'il  y  en  a  de  la  famille  royale,  cette   considération  pour  la 


1.  Les  Instructions  qui  précèdent  expliquent  tout  ce  passage. 

2.  Allusion  aux  intrigues  de  Léopold  pour  favoriser  la  continuation  de  cette 
lutte  impolitique  contre  les  Turcs  qui  ruinaient  la  Pologne. 

3.  Sobioski  était  mort  le  17  juin  à  l'âge  de  soixante-douze  ans. 
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mémoire  de  leur  roi  ayant  môme  été  étendue  jusqu'aux  filles  en 
différentes  occasions;  ainsi  le  premier  ordre  que  Sa  Majesté 
donne  au  sieur  abbé  de  Polignac  es!  d'accomplir  les  promesses 
qu'elle  a  plusieurs  fois  faites  à  la  reine,  d'appuyer  de  son  crédit 
celui  des  enfants  du  feu  roi  de  Pologne  que  cette  princesse  juge- 
roit  le  plus  digne  d'être  élevé  sur  le  trône. 

La  manière  dont  le  prince  Jacques  en  use  avec  elle,  bien  op- 
posée à  ce  qu'exige  le  devoir  d'un  fils  envers  sa  mère,  ne  laisse  pas 
lieu  de  douter  que  la  conduite  différente  des  deux  cadets  de  ce 
prince  et  la  tendresse  qu'elle  inspire  à  la  reine  pour  eux  ne  la 
portent  à  faire  tous  ses  efforts  pour  l'aire  élire  celui  des  deux 
qu'elle  croira  le  plus  au  gré  des  Polonois  :  l'intention  du  Roi  es! 
que  l'abbé  de  Polignac  l'aide  pour  y  parvenir,  non  seulement  de 
ses  conseils,  mais  encore  de  tous  les  amis  qu'il  a  pu  acquérir  en 
Pologne  et  qui  ne  peuvent  donner  à  Sa  Majesté  de  marques  plus 
effectives  et  plus  agréables  de  leur  attachement  à  ses  intérêts 
qu'en  employant  leur  crédit  à  faire  réussir  l'élection  ou  du  prince 
Alexandre  ou  du  prince  Constantin. 

Sa  Majesté  veut  bien  encore  pour  donner  de  nouvelles  mar- 
ques de  la  manière  sincère  et  véritable  dont  elle  s'y  intéresse  que, 
si  l'abbé  de  Polignac  y  voit  quelque  apparence  bien  fondée,  il 
prenne  des  mesures  avec  la  reine  pour  faire  épouser  à  celui  des 
deux  princes  qui  sera  élu  une  des  filles  de  M.  le  Prince  \  et  cette 
alliance  doit  être  d'autant  plus  souhaitée  par  la  reine,  qu'outre 
ce  qu'elle  a  d'auguste  l'on  ne  peut  choisir  une  princesse  plus  spi- 
rituelle et  mieux  élevée  que  celle  qu'on  destinerait  à  ce  mariage. 

Mais  comme  l'expérience  a  fait  assez  voir  qu'il  est  difficile 
de  réussir  en  Pologne,  si  l'intérêt  des  particuliers  n'appuie  les 
bonnes  raisons  dont  on  se  peut  servir,  et  que  l'argent  est  ce  qui 
touche  le  plus  cette  nation,  Sa  Majesté  permet  à  l'abbé  de  Poli- 
gnac de  l'engager  pour  le  succès  de  l'élection  de  l'un  de  ces  deux 
princes,  jusqu'à  la  somme  de  cent  mille  livres  de  pensions  qui  se- 
ront  distribuées  à  ceux  qu'il  croira  y  pouvoir  contribuer  davan- 

1.  Henri-Jules  de  Bourbon,  fils  du  grand  Condé  (1643-1709),  avait  à  ce  moment- 
là  quatre  filles  vivantes;  c'étaient  :  1°  Marie-Thérèse,  mariée  en  1688  au  prince  de 
Conti;  2°  Anne-Victoire,  dite  Mademoiselle  de  Condé  (1675-1700);  3°  Anne-Louise- 
Bénédicte,  qui  épousa  le  duc  du  Maine;  4°  Marie-Anne  (1678-1718),  mariée  en 
1710  à  Louis-Joseph  duc  de  Vendôme. 
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tage.  Or  pour  ne  laisser  rien  à  désirer  à  la  reine  de  ce  qu'elle 
peut  attendre  de  l'amitié  et  des  promesses  de  Sa  Majesté,  elle 
veut  bien  que  si  tous  les  efforts  qu'on  pourra  faire  en  faveur  de 
l'un  des  deux  fils  du  feu  roi  de  Pologne  sont  inutiles  et  que  cette 
princesse  ait  des  assurances  positives  de  quelque  seigneur  du 
pays  de  l'épouser  aussitôt  qu'il  sera  roi,  le  sieur  abbé  de  Poli- 
gnac  emploie,  de  concert  avec  elle,  les  mêmes  moyens  pour  faire 
réussir  le  dessein  1 . 

Enfin,  si  les  offres  de  Sa  Majesté  et  l'argent  que  la  reine  de 
Pologne  sera  peut-être  en  état  de  distribuer  ne  peuvent  servir  à 
l'élection  de  sa  famille,  Sa  Majesté  a  lieu  de  s'attendre  qu'en 
reconnoissance  de  ce  qu'elle  fait  pour  cette  princesse  elle  em- 
ploiera son  crédit  et  ses  amis  pour  faire  tomber  l'élection  sur  un 
prince  agréable  à  Sa  Majesté  ou  pour  empêcher  tout  au  moins 
qu'elle  ne  se  fasse  en  faveur  d'un  prince  attaché  à  la  maison 
d'Autriche. 

Si  les  exemples  du  passé,  les  sorts  des  royaumes  voisins  de 
la  Pologne  et  les  troubles  arrivés  dans  cette  République  pendant 
le  temps  d'un  gouvernement  entièrement  dévoué  à  la  maison 
d'Autriche  sont  capables  de  faire  prendre  un  bon  parti  aux  Polonois , 
Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  qu'ils  se  souviendront  de  l'exemple  de 
leurs  pères  qui  n'ont  jamais  voulu  admettre  un  Prince  de  cette 
maison ,  des  désordres  du  règne  du  roi  Michel ,  gouverné  par  les 
émissaires  de  la  cour  de  Vienne  et  que,  considérant  les  royaumes 
de  Bohême  et  de  Hongrie  devenus  héréditaires,  ils  éviteront  une 
pareille  destinée  et  chercheront  selon  leurs  véritables  maximes 
un  prince  d'une  maison  illustre,  qui  aime  et  qui  sache  faire  la 
guerre,  qui  soit  assez  riche  pour  pouvoir  soutenir  les  dépenses 
de  la  royauté  sans  être  à  charge  à  la  République,  qui  n'ait  pointa 
pourvoir  un  grand  nombre  de  parents  pauvres  qui  en  emporte- 
ment les  principaux  revenus,  et  enfin  qui  n'ait  point  d'Etats  à  pré- 
férer un  jour  à  la  Pologne  ou  dont  la  situation  puisse  engager  ce 
royaume  dans  des  guerres  étrangères.  Lorsqu'ils  feront  ces  justes 
considérations  que  les  Polonois  zélés  pour  leur  patrie  doivent 
avoir  devant  les  yeux  dans  le  cas  de  l'élection,  ils  ne  trouveront 

1.  Jablonowski  parut  un  moment  devoir  jouer  ce  rôle.  (Voir  Faucher,  loc.  cit., 
p.  325.) 
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parmi  les  prétendants  que  M.  le  Prince  '  en  qui  toutes  ces  circon- 
stances se  rencontrent  et  quoiqu'un  prince  du  sang  de  France  qui 

y  possède  d'aussi  grands  établissements  n'ai!  pas  besoin  d'une  cou- 
ronne, Sa  Majesté  sera  cependant  bien  aise  que  les  Polonois 
soient  assez  touchés  des  avantages  qu'ils  peuvent  espérer  «le  son 

élection  pour  le  préférer  à  tout  autre. 

Mais  comme  il  ne  convient  pas  à  l;i  gloire  <lu  Roi  ni  à  la 
dignité  de  M.  le  Prince  de  s'exposer  sans  être  assuré  de  la  dispo- 
sition de  la  République  en  sa  faveur,  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  l'abbé  de  Polignac  ne  paroisse  avoir  aucun  ordre  sur  ce  sujet 
que  lorsqu'il  croira  qu'il  sera  temps  de  le  proposer  et  que  la  lassi- 
tude d'un  long  interrègne,  le  manque  de  qualités  nécessaires 
dans  les  autres  prétendants  et  enfin  les  gratifications  que  M.  le 
Prince  est  en  état  de  faire  après  l'élection  disposeront  en  sa  fa- 
veur ceux  qui  y  pourront  le  plus  contribuer. 

C'est  pour  cet  effet  qu'outre  la  somme  de  cent  mille  livres  de 
pensions  que  Sa  Majesté  permet  au  sieur  abbé  de  Polignac  de 
distribuer  aussi  pour  le  môme  sujet,  M.  le  Prince  veut  bien  s'en- 
gager à  payer  après  l'élection  jusqu'à  la  somme  de  quatre,  cinq, 
et  à  toute  extrémité  six  cent  mille  livres  à  ceux  qui  auront  con- 
tribué à  la  faire  réussir.  L'abbé  de  Polignac  peut  même,  à  toute 
extrémité,  aller  jusqu'à  huit  cent  mille  livres  sïl  le  juge  absolu- 
ment nécessaire. 

Le  Roi  voudroit  aussi  que  la  reine  de  Pologne,  dont  les  inté- 
rêts sont  le  principal  objet  de  Sa  Majesté,  y  trouvât  les  avantages 
particuliers  de  sa  famille  et  le  même  mariage  dont  il  a  été  parlé 
au  commencement  de  ce  mémoire  pour  l'un  des  fils  de  cette  prin- 
cesse s'il  étoit  roi,  se  feroit  si  l'élection  tomboit  en  faveur  de 
M.  le  Prince;  ainsi  les  enfants  du  roi  de  Pologne  retrouveroient 
dans  la  protection  d'un  roi  qui  auroit  d'aussi  fortes  raisons  de 
s'intéresser  à  leurs  avantages  tout  ce  qu'ils  peuvent  souhaiter 
n'ayant  pas  le  royaume  pour  eux-mêmes.  L'abbé  de  Polignac 
ménagera  cependant  cette  vue  autant  qu'il  est  nécessaire,  ne  pou- 
vant s'informer  présentement  de  la  volonté  des  princesses  filles 
de  M.  le  Prince  sur  ce  sujet. 

I.  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé.  Voir  sur  sa  précédente  candidature 

les  instructions  de  de  Lumbres,  de  Bonsy  et  leurs  notices. 
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S'il  trouvoit  quelque  obstacle  à  l'élection  de  M.  le  Prince,  Sa 
Majesté  veut  qu'il  tâche  à  procurer  celle  de  M.  le  duc !  aux  mêmes 
conditions  et  avec  la  même  précaution  sur  les  mariages,  et  en 
troisième  lieu  celle  de  M.  le  prince  de  Conti2;  mais  comme  en 
cas  de  cette  dernière  il  ne  seroit  plus  question  de  proposer  le 
mariage  d'un  des  fils  de  la  reine  de  Pologne  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
l'abbé  de  Polignac  pourroit  faire  considérer  qu'au  lieu  d'une  des 
filles  de  M.  le  Prince,  Mlle  de  Conti3  seroit  dans  quelques  années 
en  âge  d'être  mariée  à  celui  des  deux  princes  de  Pologne  que  la 
reine  désireroit. 

Il  est  superflu  de  parler  au  sieur  abbé  de  Polignac  de  la  valeur 
distinguée,  de  l'esprit  et  des  qualités  nécessaires  pour  bien  gou- 
verner que  ces  trois  princes  possèdent,  et  Sa  Majesté  est  persuadée 
qu'il  saura  bien  faire  valoir  ce  qui  convient  en  leurs  personnes 
aux  Polonois. 

Mais  s'il  voit  que  les  tentatives  qu'il  fera  pour  élever  l'un  d'eux 
au  trône  de  Pologne  ne  puissent  avoir  un  succès  favorable,  toute 
son  attention  doit  être  à  exclure  un  prince  dépendant  de  la  maison 
d'Autriche.  Les  exemples  sont  encore  récents  des  troubles  que 
les  cabales  des  Allemands  ont  causés  en  Pologne  et  les  princi- 
pales pertes  que  la  République  ait  faites  sont  arrivées  dans  le 
temps  des  brouilleries  que  la  cour  de  Vienne  a  excitées  dans  ce 
royaume  lorsque  son  parti  y  a  été  le  plus  puissant;  les  princes 
qu'elle  peut  proposer  aujourd'hui  ont  d'ailleurs  des  raisons  qui 
par  elles-mêmes  doivent  être  suffisantes  pour  les  exclure. 

Le  duc  de  Lorraine  v  seroit  d'autant  plus  à  charge  à  la  Répu- 
blique qu'il  chercheroit  à  récompenser  aux  dépens  de  la  Po- 
logne ceux  qui  se  sont  attachés  à  son  père,  à  son  oncle  depuis 
qu'ils  sont  sortis  de  la  Lorraine  ou  qui  sont  présentement  auprès 
de  lui. 


1.  Louis  de  Condé,  duc  de  Bourbon  (1668-1710).  Il  avait  épousé  mademoiselle  de 
Nantes,  fille  légitimée  de  Louis  XIV  et  de  madame  de  Montespan. 

2.  François-Louis    de    Bourbon ,  d'abord  prince    de   la    Roche-sur- Yon ,  né    le 
30  avril  1664,  mort  en  1709. 

3.  Marie-Anne  de  Bourbon,  née  le  18  avril  1689,  morte  le  21  mars  1720,  mariée 
le  9  juillet  1713,  à  Louis-Henri  duc  de  Bourbon. 

4.  C'était  alors  Léopold  (1679-1729),  fils  de  Charles  IV  et  d'Éléonorc  d'Autri- 
che, veuve  de  Wieouowieoki. 
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Le  prince  Charles  de  Neubourg1  a  si  peu  de  secours  de  sa 
maison  qu'il  ne  pourrait  subsister  que  de  ce  qu'il  tireroit  de  la 
République  el  s'il  abandonnent  aux  Sapiba  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  sa  fille  "  <in  Lithuanie  pour  acheter  la  couronne  par  ce 
moyen,  ils  auroient  peu  de  fondement  à  faire  sur  une  pareille 
Libéralité  et  la  nécessité  f croit  bientôt  trouver  à  un  prince  <|ni 
auroit  la  force  en  main  des  prétextes  de  les  dépouiller  lorsqu'ils 
seroient  devenus  ses  sujets  de  tous  les  avantages  qu'il  croiroii 
lui  avoir  été  arrachés  pour  lui  mettre  la  couronne  sur  la  tête. 

L'offre  que  l'électeur  de  Brandebourg  3  pourroit  faire  d'unir 
la  Prusse  ducale  à  la  Pologne  pourroit  bien  tenter  les  Polonois 
si  ce  prince  n'étoit  pas  delà  R.  P.  R. 4,  mais  Sa  Majesté  ne  sau- 
roit  croire  que  cet  obstacle  soit  surmonté,  et  l'abbé  de  Polignac 
doit  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  préjudice  que  rece- 
vroit  la  religion  catholique  en  Pologne  si  un  prince  hérétique 
montoit  sur  le  trône. 

Quoique  l'électeur  de  Bavière ;i  déclare  qu'il  n'a  aucune  vue 
sur  la  couronne  de  Pologne,  si  néanmoins  la  reine  juge  à  propos 
de  favoriser  son  élection  Sa  Majesté  y  consentira,  et  elle  veut 
bien  que  l'abbé  de  Polignac  s'en  explique  à  l'abbé  Scarlatti  qui 
va  de  la  part  de  ce  prince  en  Pologne. 

Enfin  SaMajesté  confirme  au  sieur  abbé  de  Polignac  ce  qu'elle 
lui  a  déjà  écrit  en  faveur  du  prince  Louis  de  Bade6,  et  elle  est 
persuadée  que  le  commandement  qu'il  a  présentement  des  armées 
de  l'empereur  ne  l'empecheroit  pas,  s'il  était  roi,  de  régler  sa  con- 
duite suivant  les  intérêts  de  la  couronne  de  Pologne. 

SaMajesté  est  aussi  dans  les  mêmes  sentiments  à  l'égard  des 
seigneurs  polonois  qui  pourroient  être  élus,  et  elle  est  persuadée 


1.  Charles-Philippe  (1661-1742),  qui  fat  électeur  palatin  après  son  frère  Jean- 
Guillaume. 

2.  Comme  petite-fille  de  Boguslas  Radziwill,  par  sa  mère. 

3.  Frédéric  (1657-1713),  qui  fut  le  premier  roi  de  Prusse. 

4.  La  religion  prétendue  réformée.  Nous  verrons  plus  tard  le  rôle  qu'ont  joué 
les  questions  religieuses  dans  la  ruine  de  la  Pologne. 

5.  Maximilien-Etnmanuel  (1662-1726),  fils  de  Ferdinand-Marie,  et  d'Henriette- 
Adélaïde  de  Savoie,  électeur  en  1679. 

6.  Louis-Guillaume,  fils  de  Ferdinand-Maxiinilien,  et  de  Louise-Christine  de 
Carignan  (1655-1707),  un  des  meilleurs  généraux  de  la  coalition  contre  la  France, 
dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
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que  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  nécessaires  pour  bien  gou- 
verner, ils  ne  seront  pas  longtemps  sans  reconnoître  combien  les 
liaisons  avec  la  maison  d'Autriche  sont  dangereuses  pour  eux  et 
pour  le  royaume,  il  paroît  même  que  c'est  encore  un  nouveau 
moyen  de  les  attacher  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  de  leur  faire 
connaître  qu'elle  les  estime  assez  pour  être  bien  aise  qu'on  rende 
justice  à  leur  mérite,  et  elle  laisse  à  la  prudence  de  l'abbé  de 
Polignac  le  soin  de  leur  faire  valoir  dans  les  occasions  qui  s'en 
présenteront  la  bonne  opinion  qu'elle  a  d'eux. 

Elle  lui  permet  aussi  dès  à  présent  de  promettre  au  cardinal 
Radziowski  et  aux  deux  trésoriers  les  pensions  qu'il  jugera  à 
propos,  sur  la  somme  de  cent  mille  livres  qu'elle  destine  pour  les 
affaires  de  Pologne i  ;  mais  Sa  Majesté  lui  répète  encore  ce  qu'elle 
lui  a  déjà  marqué  dans  ses  précédentes  dépêches,  que  cette  somme 
ne  doit  être  payée  qu'en  considération  et  après  l'élection  d'un 
des  deux  princes  cadets  du  feu  roi  de  Pologne,  d'un  Piaste  que 
la  reine  épouseroit,  ou  de  celle  de  l'un  des  trois  princes  du 
sang. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  prince  Jacques  dont  il  n'a  pas 
encore  été  parlé  dans  cette  instruction,  l'abbé  de  Polignac  sait 
bien  que  sa  conduite  à  l'égard  du  Roi  ne  porte  pas  Sa  Majesté 
à  concourir  à  son  élection  ;  mais,  si  contre  toute  apparence  l'ar- 
gent dont  il  se  pourra  saisir  ou  les  pressants  offices  de  l'em- 
pereur l'élevoient  sur  le  trône,  le  sieur  abbé  de  Polignac  doit 
prendre  garde  à  ne  pas  traverser  si  ouvertement  son  élévation 
qu'il  en  fit  un  ennemi  déclaré  de  la  France  aussitôt  qu'il  auroit 
la  couronne,  et  il  est  bon  pour  cet  effet  de  continuer,  comme 
l'abbé  de  Polignac  l'a  fait  jusqu'à  présent,  à  le  ménager  en 
recevant  toutes  les  avances  qu'il  pourra  faire  pour  témoigner 
le  regret  de  sa  conduite  passée2  et  ne  faisant  cependant  sur  ses  as- 

1.  A  la  marge,  de  la  main  de  Torcy  :  »  Je  ne  sais  si  c'est  là  tout  à  fait  ce  que 
M.  le  duc  de  Beauvilliers  m'a  dit  de  l'intention  du  roi  sur  ces  pensions.  »  Le  duc 
de  Beauvilliers  dont  il  est  ici  question  est  celui  qui  fut  l'ami  intime  de  Saint-Simon, 
qui  en  parle  souvent  dans  ses  Mémoires.  11  était  à  cette  date  ministre  d'Etat  et 
gouverneur  des  enfants  de  France.  Il  mourut  en  1714. 

2.  Après  s'être  vu  refusé  par  son  beau-frère  l'empereur  le  commandement  de 
l'armée  impériale  en  Hongrie,  le  prince  Jacques  avait  été,  du  vivant  même  de  son 
père,  trouver  l'abbé  de  Polignac  pour  lui  offrir  d'abandonner  entièrement  la  cour 
do  Vienne  et  de  se  jeter  dans   les  bras  de  Louis  XIV.  (Faucher, /oc.  cit.,  p.  HO.) 
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surances  que  le  léger  fondement  que  son  inconstance  mérite  '  ; 
Sa  Majesté  faitjoindreà  ce  mémoire  les  lettres  de  créance  que  le 
sieur  abbé  de  Polignac  demande  pour  le  cardinal  Radziowski, 
les  sénateurs  et  les  Etats  du  royaume,  afin  qu'il  les  présente  à  la 
diète2;  quoique  dans  la  règle  il  fallût  attendre  que  le  sieur 
Czerny3,  qui  est  chargé  de  venir  donner  part  au  Roi  de  lamort 
du  roi  de  Pologne,  se  fût  acquitté  de  cette  fonction. 

Sa  Majesté  a  déjà  envoyé  d'autres  lettres  au  sieur  abbé  «le 
Polignac  pour  les  principaux  sénateurs  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, et  elle  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'en  soit  utilement  servi  \ 

Fait,  etc.3 


1.  «  Son  caractère,  disait  de  lui  l'abbé  de  Polignac,  est  une  inquiétude  per- 
pétuelle sur  sa  fortune,  une  légèreté  sans  exemple,  une  fausse  capacité  qui  ne  lui 
sert  qu'à  prendre  de  fausses  mesures  qui  lui  pourroient  nuire  et  à  rejeter  celles 
qui  pourroient  lui  être  utiles,  au  lieu  de  ménager  les  bonnes  grâces  de  tout  le 
monde  également,  et  de  laisser  douter  du  parti  qu'il  embrasse  dans  la  cour.  » 
(Cité  par  Faucher,  t.  I,  p.  125.) 

2.  La  lettre  de  créance  pour  le  cardinal  Radziejowski  est  aux  Aff.  étrangères, 
Pologne,  t.  LXLII,  fol.  232. 

3.  Michel  Czerny,  castellan  de  Sadeo,  mort  le  29  septembre  1697.  C'était  un  des 
partisans  du  prince  de  Conti. 

4.  Voir  plus  haut,  p.  218. 

5.  A  la  marge,  de  la  main  de  Torcy  :  «  M.  le  duc  de  Beaurillicrs  saura,  s'il  lui 
plaît,  si  le  Roi  veut  que  cette  Instruction  soit  communiquée  à  M.  le  Prince  quand 
on  y  aura  fait  les  changements  que  Sa  Majesté  aura  jugé  à  propos.  » 
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M.  DE  FORVAL 


REMPLACE  PAR 


L'ABBE   DE   CHATEAUNEUF 
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Les  débuts  de  la  candidature  du  prince  de  Conti  furent  très  heu- 
reux ;  mais,  en  présence  des  offres  exorbitantes  des  concurrents, 
l'abbé  de  Polignac  dut  augmenter  les  siennes  et  dépasser  notable- 
ment ce  que  lui  permettaient  les  précédentes  instructions. 

On  en  fit  en  France  de  grandes  plaintes  dont  Saint-Simon  a  eu 
connaissance.  «  On  apprit  avec  étonnement,  dit-il,  que  l'abbé  de 
Polignac  s'était  beaucoup  trop  avancé  et,  entre  autres  promesses, 
s'était  engagé  d'accorder  que  le  prince  de  Conti  prendrait  à  ses  dé- 
pens Kamienieç  occupé  par  les  Turcs,  et  qu'il  feroit  cette  conquête 
avant  son  couronnement,  sans  quoi  son  élection  demeureroit  nulle. 
Un  particulier,  quelque  grand  et  riche  et  appuyé  qu'il  fût,  ne  pouvoit 
pas  se  flatter  de  suffire  à  cette  dépense  et  de  faire  dépendre  la  validité 
de  l'élection  du  succès  de  cette  entreprise.  G'étoit  exposer  la  fortune 
d'un  prince  du  sang,  non  seulement  à  l'incertitude  des  hasards  d'un 
grand  siège,  mais  à  toutes  les  trahisons  de  ceuxquisetmuveroicntinté- 
ressés  à  le  faire  échouer  par  un  engagement  contre  l'élection  de  ce 
prince.  On  en  fut  si  choqué  à  la  cour  qu'on  envoya  Forval  en  Pologne 
pour  voir  plus  clair  à  ces  avances  de  l'abbé  de  Polignac,  essayer  de 
raccommoder  ce  qu'il  avoit  gâté  et  donner  des  nouvelles  plus  nettes  et 
plus  désintéressées  de  toute  cette  négociation  l.  » 

\.  Mém.  de  Saint-Simon.  Paris,  Hachette,  1836,  in-8,  t.  II,  p.  •'{. 
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M.  de  Forval  était  du  reste  nu  courant  des  affaires  du  pays  dans 
l(!([ucl  on  l'envoyait.  Venu  on  Pologne  avec  Béthune  eu  1675,  il  avait 
été  de  là  dans  L'armée  de  Tekeli,  servit  d'abord  comme  colonel  dans 

ses  troupes  auxiliaires,  puis  enfin  résida  comme  ministre  de  France 
auprès  de  sa  personne.  Après  la  paix  de  Nimègue,  il  revint  en  Hon- 
grie par  Venise  et  Belgrade  et  il  s'y  trouvait  encore  au  moment  du 
siège  de  Vienne  et  des  campagnes  qui  suivirent  l.  il  était,  dit  Dalerac, 
«  brillant,  agréable,  savant  en  homme  de  qualité,  surtout  dans  la 
science  du  monde,  débauché  sans  crapule,  complaisant  dans  les  par- 
ties de  plaisir  jusqu'à  ruiner  sa  santé  et  gagnant  par  son  air  ouvert 
et  facile  les  cœurs  des  personnes  qu'il  vouloit  ménager  2.  »  Malheu- 
reusement l'état  de  sa  santé  déjà  chancelante  ne  lui  permit  pas  de 
remplir  cette  mission  3.  L'abbé  de  Châteauneuf  partit  à  sa  place  à  la 
fin  de  février  ou  au  commencement  de  mars  1697  avec  l'instruction 
destinée  d'abord  à  Forval  et  des  lettres  de  créance  pour  le  cardinal 
Radziejowski  et  la  république  de  Pologne.  Peu  de  temps  après  son 
arrivée,  le  23  mai  1697,  il  écrivait  à  Torcy,  alors  ministre  des  Affaires 
étrangères  :  «  Nous  ne  pouvions  manquer  d'être  d'un  parfait  concert 
M.  l'abbé  de  Polignac  et  moi,  puisqu'il  n'avoit  besoin  que  d'un  témoin 
qui  lui  rendît  justice  \  » 


MÉMOIRE     POUR     SERVIR    D  INSTRUCTION    AU     SIEUR     DE    FORVAL   ALLANT 
PAR    ORDRE    DU    ROI    EN    POLOGNE. 

Pologne,  t.  XCVII,  fol.  19.  —  12  février  1697,  à  Versailles. 

Le  sujet  de  ce  voyage  demande  tout  l'esprit  et  toute  la  capa- 
cité dont  le  sieur  de  Forval  a  donné  des  marques  en  différentes 

1.  Je  n'ai  pas  trouvé  trace,  aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  de  la  mission 
qu'on  attribue  à  Forval,  en  Angleterre,  en  1088.  Il  n"est  d'ailleurs  pas  cité  dans  les 
Lists  of  Despatches  of  Ambassadors  from  France  to  England,  publiées  par  M.  Ar- 
mand Baschet  dans  Y 'Animal  Report  of  the  Deputy  Keeper  of  the  Public  Record*. 
de  1878. 

2.  Anecdotes  de  Pologne.  Paris,  1700,  in-12,  t.  I,  pp.  87  et  suiv. 

3.  Il  envoya  au  ministre  un  mémoire  justificatif  de  son  refus  qui  est  aux  A.  I:. 
Pologne,  t.  LXLYI.  Il  mourut  en  mai  1702. 

4.  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  XCVII,  fol.  1G8. 
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occasions  et  Sa  Majesté  reconnoît  dans  la  manière  dont  il  l'en- 
treprend, nonobstant  le  mauvais  état  de  sa  santé,  le  même  zèle 
qu'il  a  fait  paroître  pour  son  service  en  passant  en  Angleterre  au 
commencement  de  cette  guerre. 

Elle  ne  l'envoie  point,  à  la  vérité,  chez  un  peuple  ennemi.  Il 
paroît  au  contraire  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  polo- 
noise  est  présentement  disposée  favorablement  pour  la  France; 
que,  flattée  par  les  promesses  excessives  de  l'abbé  de  Polignac, 
elle  attend  avec  impatience  pour  jouir  de  l'effet  des  espérances 
qu'elle  en  a  conçues  le  temps  de  l'élection  d'un  roi,  fixée  an  mois 
de  mai  prochain,  qu'elle  l'ait  bien  moins  d'attention  sur  l'intérêt 
qu'elle  a  de  choisir  un  prince  tel  que  M.  le  prince  de  Conti  que 
sur  les  millions  que  l'abbé  de  Polignac  a  publié  qu'il  distribùcrôil. 
Lorsque  le  fondement  de  ces  espérances  cessera,  que  le  sieur 
de  Forval,  arrivant  en  Pologne  nouvellement  instruit  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  fera  voir  que  son  ambassadeur  ne  les  a  pas 
suivies,  qu'il  a  promis  infiniment  au  delà  de  ses  pouvoirs,  on  juge 
aisément  de  l'effet  qu'un  pareil  désaveu  produira  sur  des  esprits 
accoutumés  à  considérer  premièrement  leurs  intérêts  particuliers 
etàfaire  servir  ensuite  celui  du  public  à  l'augmentation  de  leur 
fortune  et  de  leurs  richesses. 

Les  dispositions  favorables  qui  ont  paru  jusques  à  présent 
changeront  dans  le  même  instant,  l'abbé  de  Polignac-  décrié 
perdra  tous  ses  amis,  et  comme  ils  ne  i'étoientque  dans  la  vue 
de  s'enrichir  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ledit  sieur  de  Forval 
qui  sera  venu  renverser  leurs  espérances,  puisse  réunir  ceux  qui 
abandonneront  l'ambassadeur  de  SaMajesté,  s'il  ne  trouve;  moyen 
de  les  persuader  que  leur  intérêt  particulier  et  celui  de  la  nation 
les  doivent  également  portera  suivre  les  engagements  qu'ils  oui- 
pris,  nonobstant  les  changements  qu'il  apporte  aux  paroles  que 
l'abbé  de  Polignac  leur  avoit  données  de  lui-même  et  au  delà  des 
ordres  qu'il  en  avoit  reçus  de  Sa  Majesté. 

Les  premiers  qu'elle  lui  avoit  envoyés  aussitôt  après  la  morl 
du  feu  roi  de  Pologne  étoientde  concourir  à  l'élection  de  l'un  des 
princes  ses  enfants,  à  l'exception  toutefois  du  prince  Jacques.  Sa 
Majesté  qui  avoit  toujours  aimé  le  roi  leur  père  et  qui  en  esti 
moit  les  vertus,  soubaitoit  véritablement  que  les  Polonois  sui- 
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vissent,  en  faveur  de  ses  enfants,  la  conduite  inviolablement  obser- 
vée par  la  nation  d'élever  sur  Le  trône  un  «les  descendants  de 

leurs  rois  lorsqu'il  en  restoil  ',  Sa  Majesté  ordonnoil  pour  cel  effet 
à  l'abbé  de  Polignac  de  concerter  avec  la  reine  les  mesures  né- 
cessaires pour  y  réussir,  d'employer  tous  les  amis  de  la  France.  e1 
il  paroissoit  que  les  trésors  Laissés  par  le  l'eu  roi,  l'argent  que 
la  reine  possédoit  elle-même,  dévoient  lui  donner  de  puissants 
moyens  pour  acquérir  encore  des  nouveaux  amis  à  celui  de  ses 
enfants  qu'elle  choisiroit  pour  lui  procurer  la  couronne. 

Le  Roi  consentoit  d'y  ajouter  encore  de  nouvelles  facilités.  Sa 
Majesté  vouloit  donner  à  la  reine  des  marques  effectives  de  son 
amitié.  Il  ne  pouvoit  se  trouver  d'occasion  plus  essentielle  que 
celle  qui  se  présentoit,  et  Sa  Majesté  permettoit  à  l'abbé  de  Poli- 
gnac d'appuyer  les  prétentions  de  celui  des  princes  de  Pologne 
que  la  reine  préférerait  d'une  promesse  de  cent  mille  livres  de 
pensions,  distribuées  à  ceux  qui  pouvoient  le  servir  le  plus  uti- 
lement. 

Enfin  Sa  Majesté  étendoit  encore  les  marques  de  son  affection 
pour  cette  princesse  jusques  à  permettre  à  l'abbé  de  Polignac 
d'offrir  ces  mêmes  pensions  si  la  reine  jugeoit  qu'il  lui  seroit  plus 
facile  de  réussir  à  l'élection  d'un  seigneur  polonois  qu'elle  épou- 
seroit  qu'à  celle  de  l'un  de  ses  enfants. 

Les  engagements  que  le  prince  Jacques  a  pris  avec  la  maison 
d'Autricbe,  la  dépendance  qu'il  affectoit  d'en  professer  ouverte- 
ment, enfin  les  démarches  publiques  que  les  ministres  de  l'em- 
pereur faisoient  pour  son  élection,  empêchoient  avec  raison  Sa 
Majesté  d'y  concourir.  Elle  la  jugeoit  d'ailleurs  entièrement  op- 
posée au  bien  de  la  Pologne,  dont  l'intérêt  le  plus  sensible,  con- 
firmé par  des  exemples  modernes,  est  d'avoir  un  roi  qui  soit  ab- 
solument indépendant  de  la  maison  d'Autriche. 

La  manière  dont  le  prince  Jacques  en  usoit  avec  la  reine  sa 
mère,  persuadoità  Sa  Majesté  que  cette  princesse  préféreroit,  sans 

1.  Bien  que  la  monarchie  polonaise  eut  toujours  été  fondée  sur  le  principe  électif, 
es  dynasties  qui  avaient  occupé  le  trône  n'avaient  fini  que  faute  d'héritiers  directs 
«  et  comme  les  princes  intermédiaires,  tels  que  Louis  de  Hongrie,  Etienne  Ba- 
thory,  Michel  Koribut,  ne  laissèrent  point  de  fils,  il  n'y  avait  pas  d'exemple  que 
le  fils  aîné  du  roi  n'eût  point  régné  sur  la  Pologne  ».  (Salvandy,  Histoire  du  roi 
Jean  Sobies/ci,  p.  015  de  l'édition  de  1844.) 


LE    PRINCE   JACQUES    SOBIESKI.  235 

hésiter,  aux  intérêts  de  l'aîné  ceux  des  princes  Alexandre  et 
Constantin  entièrement  soumis  à  ses  volontés. 

Les  premières  lettres  que  le  Roi  reçut  de  l'abbé  de  Polignac 
firent  voir  que  la  reine  étoit  bien  éloignée  de  profiter  des  favo- 
rables dispositions  de  Sa  Majesté  et  du  plan  qu'elle  avoit  formé 
avec  tant  de  sagesse  et  tant  de  bonté  pour  cette  princesse. 

On  apprit  la  manière  indigne  dont  le  prince  Jacques  en  usoit 
avec  elle,  les  ennemis  qu'il  lui  suscitoit  de  tous  côtés,  les  pra- 
tiques secrètes  qu'il  faisoit  pour  lui  attirer  la  haine  de  tout  le 
royaume,  et  cependant  la  bonne  intelligence  est  si  bien  rétablie 
entre  elle  et  son  fils  *,  que  les  cadets  ont  été  obligés,  pour  lui 
plaire,  de  déclarer  que  bien  loin  de  traverser  l'élection  de  leur 
frère  aîné  ils  y  contribueroient  de  tout  leur  pouvoir.  Cette  réso- 
lution de  la  reine  est  si  directement  opposée  aux  intérêts  du  Roi, 
et  d'ailleurs  si  contraire  au  génie  de  toute  la  nation  polonoise, 
qui  a  toujours  marqué  un  extrême  éloignement  ponr  le  prince 
Jacques,  que  Sa  Majesté  s'est  vue  obligée  de  former  des  projets 
différents. 

Il  ne  lui  convenoit  en  aucune  manière  de  voir  élever  sur  le 
trône  un  prince  qui  croiroit  avoir  à  la  maison  d'Autriche  toute 
l'obligation  d'y  être  monté  ;  elle  avoit  ordonné  à  l'abbé  de  Poli- 
gnac d'examiner  s'il  y  avoit  quelque  mesure  à  prendre  pour  l'é- 
lection d'un  prince  de  son  sang,  lorsqu'il  jugeroit  que  celle  d'un 
des  enfants  de  la  reine  seroit  impossible. 

Les  principaux  chefs  des  différentes  factions  qui  partagent 
depuis  longtemps  le  royaume  parurent  se  porter  d'eux-mêmes  à 
désirer  M.  le  prince  de  Conti  pour  roi. 

Le  prince  Lubomirski  2,  grand  trésorier  de  la  couronne,  en  fit 
les  premières  ouvertures  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  ;  il  avoit 
servi  dans  les  troupes  de  l'empereur  en  Hongrie  lorsque  M.  le 
prince  de  Conti  y  fit  une  campagne.  Touché  de  ses  rares  qualités, 
il  fut  le  premier  à  témoigner  à  l'abbé  de  Polignac  combien  il 
étoit  à  souhaiter  pour  la  Pologne  que  les  suffrages  se  donnassent 
(mi  sa  faveur. 


1.  La  reine  et  son  (ils  aîné  s'étaient  réconciliés  dans  une  opposition,  commune 
à  la  candidature  du  prince  de  Conti. 

2.  Jérôme  Lubomirski,  grand  trésorier  de  1602  à  1702. 
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Ils  concertèrent  ensemble  ce  «ju'il  y  auroit  à  faire  pour  cette 

élection;  ils  convinrent  de  ceux  qu'il  étoit  nécessaire  d'engager 
dans  le  parti,  «les  gratifications  qu'il  y  falloit  employer,  de  celles 
qu'on  seroit  obligé  de  promettre  et  de  donner  aux  armées  tant  de 
Litbuanieque  de  Pologne,  enfin  le  projet  des  dépenses  qui  seroient 

à  faire  étant  dressé  entre  eux  l'abbé  de  Polignac  en  rendit  compte 
à  Sa  Majesté  et  ses  lettres  furent  reçues  au  mois  de  septembre 
dernier. 

Il  faisoit  monter  la  dépense  à  six  cent  mille  francs  qu'il  dc- 
mandoit  de  recevoir  le  plus  tôt  qu'il  seroit  possible  pour  distribuer 
en  gratifications  et  il  marquoit  que  les  sommes  absolument  né- 
cessaires pour  le  paiement  de  ce  qui  étoit  dû  à  l'armée  dévoient 
être  de  trois  millions  de  livres,  monnoie  de  France.  Il  faisoit 
aussi  connoître  qu'il  étoit  très  important  que  cet  argent  fût 
remis  à  Dantzick avant  le  temps  qui  seroit  marqué  pour  l'élection. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  terme  n'en  étoit  pas  encore  fixé, 
qu'il  y  avoit  assez  d'apparence  qu'elle  se  feroit  au  mois  de  no- 
vembre et  que  l'abbé  de  Polignac  a  prétendu  que  l'on  devoit  à 
son  adresse  de  l'avoir  fait  différer  jusques  au  mois  de  mai  pro- 
chain dans  la  vue  qu'il  y  auroit  plus  de  temps  pour  faire  remettre 
à  Dantzick  l'argent  qu'il  demandoit. 

Il  suffit  d'informer  le  sieur  de  Forval  des  sentiments  du  Roi 
sur  la  proposition  qui  lui  étoit  faite  par  son  ambassadeur. 

Sa  Majesté  connoissoit  assez  que  s'il  étoit  important  pour  son 
service  d'empêcher  l'élection  d'un  prince  attaché  à  ses  ennemis, 
il  l'étoit  infiniment  davantage  de  faire  monter  sur  le  trône  de  Po- 
logne un  prince  de  son  sang.  Sa  prévoyance  lui  faisoit  envisager 
toutes  les  suites  de  cette  élection,  l'inquiétude  continuelle  quelle 
donneroit  à  la  Maison  d'Autriche,  et  l'utilité  que  la  France  en  re- 
tireroit  tant  que  la  postérité  de  M.  lç  prince  de  Conti  régnerait  en 
Pologne. 

D'un  autre  côté,  la  guerre  que  Sa  Majesté  soutient  depuis  plu- 
sieurs années  contre  les  principales  puissances  de  l'Europe  étoit 
un  obstacle  presque  insurmontable  aux  dépenses  proposées  pour 
le  succès  des  affaires  de  Pologne.  Toutefois  la  résolution  fut 
prise  de  s'engager  au  paiement  des  sommes  demandées  par  l'abbé 
de  Polignac.  Les  biens  que  M.  le  prince  de  Conti  possède  en 
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France  étoient  suffisants  pour  acquitter  ces  promesses  si  l'élec- 
tion réussissoit,  et  si  le  succès  n'étoit  pas  conforme  à  l'attente, 
6a  Majesté  lui  répondoit  de  lui  rembourser  les  premières  som- 
mes qu'il  falloit  envoyer  et  risquer  vraisemblablement  avant  que 
d'être  assuré  du  succès  de  l'élection. 

C'est  en  conséquence  de  cette  parole  du  Roi  que  M.  le  prince 
de  Conti  a  vendu  deux  de  ses  terres  dont  il  a  tiré  200  000  écus. 
Ils  ont  été  d'abord  envoyés  à  l'abbé  de  Polignac,  et  toutes  les  dé- 
pêches du  Roi  lui  ont  fait  suffisamment  connoître  combien  il  étoit 
difficile  de  trouver  de  l'argent  dans  les  conjonctures  présentes,  le 
soin  qu'il  devoit  apporter  à  le  ménager  et  de  quelle  conséquence 
il  étoit  de  retrancher  le  plus  qu'il  lui  seroit  possible  des  dépenses 
qui  lui  seroient  proposées. 

Sa  Majesté  est  entrée  dans  les  détails  de  ce  qu'elle  vouloit 
donner  pour  les  armées.  Elle  a  ordonné  à  l'abbé  de  Polignac  de 
faire  tout  ce  qui  dépendroit  de  lui  pour  retrancher  la  somme 
de  500000  écus  à  celle  de  3  millions  qui  lui  étoit  demandée  ;  de 
promettre  2  millions  s'il  étoit  impossible  de  satisfaire  les  armées 
par  un  moindre  prix,  enfin  d'attendre  l'extrémité  pour  consen- 
tir aux  3  millions  que  Sa  Majesté  vouloit  bien  accorder,  dont  elle 
seroit  dédommagée  après  l'élection  sur  les  biens  de  M.  le  prince 
de  Conti.  Le  compte  que  l'abbé  de  Polignac  a  rendu  de  ses  né- 
gociations a  suggéré  plusieurs  fois  des  expédients  pour  diminuer 
la  dépense  ;  l'attention  que  le  Roi  a  donnée  à  lui  marquer  de  quelle 
manière  il  devoit  les  mettre  en  usage  étoit  suffisante  pour  lui 
confirmer  encore  que  Sa  Majesté  ne  vouloit  pas  absolument  pas- 
ser les  bornes  qu'elle  s'étoit  prescrites  pour  le  succès  de  cette 
affaire,  et  qu'elle  n'auroit  pas  même  été  aussi  avant,  si  l'avantage 
qu'elle  trouvoit  à  la  faire  réussir  ne  l'avoit  déterminée  à  consen- 
tir aux  propositions  qui  lui  étoient  faites. 

Toutes  les  apparences  étoient  que  la  permission  qu'elle  don- 
noit  à  son  ambassadeur  auroit  le  succès  qu'elle  s'en  promettent, 
aucun  des  prétendants  à  la  couronne  de  Pologne  n'étant  en  état 
de  porter  ses  offres  aussi  loin  que  M.  le  prince  de  Conti. 

Le  prince  Jacques,  persuadé  de  l'aversion  des  Polonois  pour 
lui,  avoit  employé  la  plus  grande  partie  de  l'argent  qu'il  avoit  eu 
en  partage  dans  la  succession  de  son  père  à  s'acquérir  des  amis, 
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infidèles  à  La  vérité,  et  qui  l'ont  abandonné  Lorsqu'ils  oui  vu  ses 
richesses  épuisées,  et  qu'ils  u'avoient  plus  rien  à  espérer  de  leur 

attachement  à  sou  parti.  La  haine  publique  B'est  déclarée  contre 
lui,  et  toutes  les  lettres  de  l'abbé  de  Polignac  l'ont  voir  que 
prétentions  ne  sont  nullement  à  craindre,  qu'il  s'est  encore  éloi- 
gné du  trône  en  se  réunissant  avec  la  reine,  et  qu'enfin  la  dernière 
accusation  qu'on  lui  a  suscitée  d'avoir  adiré  les  Tartares  eu  Po- 
logne, l'exclut  selon  toute  apparence  d'y  régner  jamais.  Il  paroit 
même  par  les  dernières  lettres  qu'il  n1est  pas  éloigné  de  céder 
toutes  ses  prétentions  à  l'électeur  de  Bavière. 

Celles  de  ce  prince  n'étoient  pas  fort  appuyées  selon  le 
compte  que  l'abbé  de  Polignac  en  a  rendu  ;  le  grand  général  de  la 
couronne1 ,  le  castellan  de  Vilna2  et  quelques  autres  amis  de  la 
reine  en  petit  nombre  étoient  les  seuls  que  Ton  pût  compter  dans 
son  parti  et  la  crainte  de  l'étroite  union  que  les  Polonois  sont 
persuadés  qu'il  y  auroit  entre  cette  princesse  et  son  gendre  faisoit 
appréhender  son  règne  à  toute  la  nation. 

Ce  sont  au  moins  les  connoissances  que  l'abbé  de  Polignac 
a  données  à  Sa  Majesté  de  l'état  du  royaume  de  Pologne,  et  pour 
en  instruire  encore  plus  particulièrement  le  sieur  de  Forval,  elle 
lui  fera  communiquer  les  lettres  qu'elle  a  reçues  depuis  le  mois 
d'août  de  son  ambassadeur  et  la  liste  de  ceux  qui  paroissent  bien 
intentionnés  pour  le  service  de  Sa  Majesté  sera  jointe  à  cette  in- 
struction. 

L'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  de  Forval  ne  perde  point 
de  temps  à  partir.  Sa  gloire  et  son  service  demandent  également 
de  faire  connoître  ses  sentiments  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  à 
ceux  qui  se  sont  engagés  sur  les  promesses  de  son  ambassadeur. 
Il  ne  conviendroit  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  d'attendre  à  la  veille  de 
l'élection  pour  dire  que  l'abbé  de  Polignac  a  passé  ses  ordres. 

Ainsi  le  sieur  de  Forval  s'embarquera  incessamment  sur  le 
vaisseau  que  Sa  Majesté  fait  préparer  à  Dunkerque  pour  le  porter 
à  Gluckstat  ou  dans  quelque  autre  port  du  roi  de  Dancmarck. 

Elle  laisse  à  sa  prudence  de  prendre  ensuite  telle  autre  route 
qui  lui  semblera  la  plus  sûre  et  la  plus  commode  pour  se  rendre 

1 .  Stanislas  Jablonowski,  grand  général  depuis  1682. 

2.  Joseph-Boguslas  Slus/.ka,  mort  en  1701. 
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on  Pologne,  soit  par  mer  en  s'embarquant  à  Lubeck,  jusqu'à 
Dantzick,  soit  par  terre  en  obtenant  un  passeport  de  l'électeur 
de  Brandebourg  qui  les  accorde  assez  facilement  et  passant 
par  les  Etats  de  ce  prince.  Il  sera  porteur  d'une  lettre  que  Sa 
Majesté  écrit  à  l'abbé  de  Polignac  pour  lui  ordonner  d'informer 
exactement  le  sieur  de  Forval  de  la  situation  présente  des  affaires 
de  Pologne,  des  engagements  de  ceux  qui  forment  le  parti  de 
M.  le  prince  de  Conti,  des  promesses  que  cet  ambassadeur  leur 
a  faites,  de  l'argent  qu'il  a  déjà  dépensé  et  de  celui  qu'il  doit  en- 
core donner  suivant  ses  traités. 

Sa  Majesté  lui  en  a  plusieurs  fois  demandé  le  compte,  mais  il 
a  toujours  trouvé  quelque  raison  pour  se  dispenser  de  le  rendre 
et  chaque  ordinaire  le  remet  à  celui  qui  le  doit  suivre. 

Il  paroît  cependant  par  ses  propres  lettres  quoique  fort  géné- 
rales sur  ce  sujet  que  ses  promesses  excèdent  déjà  la  somme  de 
six  millions  de  livres,  monnoic  de  France,  et  si  l'on  ajoutoit  foi 
aux  lettres  de  la  reine  qui  s'est  présentement  déclarée  son  enne- 
mie, ce  qu'il  fait  espérer  à  la  nation  iroit  à  vingt  millions. 

Mais  il  suffit  qu'il  ait  passé  les  ordres  du  Roi  aussi  considéra- 
blement qu'il  l'avoue  lui-même  pour  révoquer  ce  qu'il  a  promis 
au  delà  de  ses  pouvoirs. 

Le  sieur  de  Forval  concertera  cependant  avec  lui  ce  qu'il 
peut  faire  en  se  rétractant  pour  maintenir  encore  ses  amis  dans 
les  engagements  qu'ils  ont  pris  avec  lui  pour  élever  M.  le  prince 
de  Conti  sur  le  trône. 

Si  les  anciennes  maximes  et  celles  qui  conviennent  davantage 
à  l'intérêt  de  la  couronne  de  Pologne  étoient  seules  consultées 
dans  cette  occasion,  il  y  auroit  lieu  de  croire  que  toute  la  nation 
se  porteroit  avec  empressement  au  choix  d'un  prince  qui  possède 
sans  aucun  mélange  toutes  les  qualités  qu'elle  doit  désirer  dans 
un  roi.  La  naissance  auguste,  la  science  de  la  guerre  se  trouvent 
également  dans  la  personne  de  M.  le  prince  de  Conti  *.  Il  n'est 
appelé  à  la  succession  d'aucun  Etat  qu'il  puisse  un  jour  préférer  à 
la  Pologne,  les  récompenses  qu'il  donnera  ne  peuvent  tomber 

1.  Outre  son  équipée  eu  Hongrie,  en  1683,  le  princede  Conti  avait  pris  part  aux 
batailles  de  Fleurus  (1690),  de  Steinkerque  (1692),  et  de  Neerwiuden  (1693),  où  il 
fut  blessé. 
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que  sur  ceux  qui  l'auront  choisi  pour  régner.  Il  montera  sur  le 
trône  dans  la  vue  de  faire  le  bonheur  de  la  nation  soumis»'  à  sou 
gouvernement  et  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  vue  de  s'enrichir 
ou  deréparer  des  pertes  précédentes  soi!  l'objet  <|u  il  se  propose. 

Ces  qualités  exemptes  de  toute  sorte  de  dépendance  se  trou- 
veront difficilement  dans  quelque  autre  prétendant  que  ce  soit; 
mais  comme  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'amour  de  la  pairie  cédera, 
dans  le  temps  de  l'élection,  aux  intérêts  particuliers;  que  les  libé- 
ralités des  prétendants  l'emporteront  sur  les  qualités  les  plus  con- 
venables au  bien  de  la  Pologne,  il  reste  à  examiner  si  les  promes- 
ses réelles  que  l'on  peut  faire  au  nom  de  M.  le  prince  de  Conti  ne 
seront  pas  beaucoup  plus  fortes  que  celles  des  autres  princes  qui 
aspireront  à  la  couronne  de  Pologne. 

Ainsi  le  sieur  de  Forval  se  servant  de  toutes  les  raisons  qui 
viennent  d'être  dites,  peut  s'assurer  encore  que  s'il  est  nécessaire 
Sa  Majesté  fera  joindre  incessamment  deux  cent  mille  francs  aux 
six  cent  mille  livres  qui  ont  déjà  remises  en  Pologne  ;  qu'elle 
fera  payer  jusqu'à  trois  millions  pour  l'armée  après  l'élection,  et 
qu'elle  persiste  à  distribuer  cent  mille  livres  de  pensions  en  fa- 
veur de  ceux  qui  auront  le  plus  mérité  de  M.  le  prince  de  Conti. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  les  autres  prétendants  puissent,  à 
beaucoup  près,  donner  des  sommes  aussi  considérables,  et  l'on 
doit  juger  que  les  affaires  seroient  dans  une  meilleure  situation 
en  Pologne  si  l'abbé  de  Polignac  avoit  mieux  ménagé  ce  qu'il 
avoit  le  pouvoir  de  promettre. 

Le  prince  Jacques  paroit  ruiné  par  les  premières  dépenses 
qif  il  a  faites  sans  en  tirer  aucun  fruit,  hors  d'état  d'en  faire  des 
nouvelles  ;  l'électeur  de  Bavière  n'a  fait  encore  aucune  remise 
dans  ce  royaume  ;  le  prince  Charles  de  Neubourg  ne  paroît  avoir 
aucun  parti,  et  le  prince  Louis  de  Bade  traversé  par  l'empereur 
même  est  bien  éloigné  par  le  peu  de  bien  qu'il  a  de  faire  des  dé- 
penses approchantes. 

Ainsi  les  avantages  les  plus  considérables  que  toute  la  Po- 
logne en  général,  et  les  particuliers  même,  puissent  trouver  leur 
viendront  par  M.  le  prince  de  Conti,  et  Sa  Majesté  ne  doute  pas 
que  le  sieur  de  Forval  ne  sache  bien  les  faire  valoir. 

Mais  si  le  chagrin  de  voir  diminuer  aussi  considérablement 
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les  espérances  données  par  l'abbé  de  Polignac  est  plus  fort  que 
toutes  ces  raisons,  le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  est  de  faire  en 
sorte  que  le  roi  qui  sera  élu  en  ait  rentière  obligation  à  Sa  Majesté. 

Elle  veut  pour  cet  effet  que  si  l'intelligence  se  peut  rétablir 
entre  la  reine  et  l'abbé  de  Polignac,  le  sieur  de  Forval,  de  con- 
cert avec  lui,  dispose  cette  princesse  à  procurer  l'élection  du 
prince  Alexandre  ou  du  prince  Constantin. 

Qu'ils  lui  fassent  connoître,  tous  deux  ensemble,  que  les  pre- 
mières vues  de  Sa  Majesté  ont  été  pour  l'élévation  de  l'un  des 
enfants  du  feu  roi  de  Pologne,  qu'elle  avoit  donne'1  tous  les 
ordres  nécessaires  à  son  ambassadeur  d'y  contribuer,  que  l'effet 
n'en  a  été  arrêté  que  par  l'empressement  qu'elle  a  témoigné 
pour  l'élection  du  prince  Jacques;  qu'elle  sait  assez  les  raisons 
qui  empêchent  le  Roi  de  la  désirer  et  que  Sa  Majesté  voyant  que 
cette  princesse  employoit  tous  ses  efforts  pour  y  réussir  avoit 
aussi  formé  d'autres  projets  pour  élever  sur  le  trône  de  Pologne 
un  prince  indépendant  de  ses  ennemis. 

Qu'elle  reprendra  ses  premiers  sentiments  pour  la  famille  du 
feu  roi  de  Pologne  aussitôt  que  la  reine  verra  quelque  apparence 
à  l'élection  du  prince  Alexandre  ou  du  prince  Constantin,  et  Sa 
Majesté  veut  en  effet  que  s'il  n'y  a  plus  d'espérance  pour  l'élection 
de  M.  le  prince  de  Conti,  l'abbé  de  Polignac  et  le  sieur  de  Forval 
emploient  toute  leur  industrie  à  se  servir  en  faveur  de  l'un  des 
deux  fils  du  feu  roi  de  Pologne  de  l'argent  que  l'abbé  de  Polignac  a 
déjà  reçu  et  des  cent  mille  livres  de  pensions  que  Sa  Majesté  veut 
bien  encore  promettre  à  cet  effet,  sans  néanmoins  l'engager  aux 
deux  cent  mille  d'augmentation  ni  aux  trois  millions  pour  l'ar- 
mée; qu'ils  réunissent  s'il  est  possible  les  amis  de  la  France  et 
ceux  de  la  reine,  qu'enfin  s'ils  ne  voient  aucune  apparence  à  l'é- 
lévation de  l'un  de  ces  princes,  ils  agissent  de  concert  avec 
la  reine  et  l'abbé  Scarlatti  pour  procurer  celle  de  l'électeur  de 
Bavière,  et  en  ce  dernier  cas,  Sa  Majesté  donneroit  les  mêmes 
moyens  qu'elle  consent  d'employer  pour  les  princes  Alexandre  et 
Constantin. 

Si  l'aigreur  entre  la  reine  et  l'abbé  de  Polignac  est  trop  forte 
pour  obliger  cette  princesse  à  traiter  avec  lui,  l'intention  du  Roi 
est  que  le  sieur  de  Forval  s'adresse  directement  à  elle,  et  que  lui 
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faisant  connoître  que  Sa  Majesté  n'a  pas  approuvé  le  procédé  de 
son  ambassadeur,  il  lui  explique  Le  sujel  de  son  voyage  et  les 
ordres  dont  il  est  chargé  pour  elle.  Il  peut  menu;,  avant  que  de 
parler  à  cette  princesse,  s'adresser  à  l'abbé  Scarlatli  en  qui  elle 
paroît  avoir  beaucoup  de  confiance  et  convenir  avec  la  reine  et 
avec  lui  de  ce  qui  est  à  faire  ou  pour  l'élection  de  l'un  des  princes, 
fils  du  roi  de  Pologne,  ou  pour  favoriser  celle  de  rélecteur  de 
Bavière. 

Enfin  la  dernière  ressource  qu'il  y  ait  est  de  concourir  à  l'élé- 
vation de  celui  des  seigneurs  polonois  qui  pourroit  avoir  quel- 
que part  à  la  couronne,  promettant  de  la  part  de  Sa  Majesté 
pour  cet  effet  les  mêmes  avantages  dont  elle  s'explique  pour 
les  princes  cadets  et  pour  l'électeur  de  Bavière. 

Elle  laisse  à  l'abbé  de  Polignac  la  liberté  de  s'en  revenir  ' 
lorsque  le  sieur  de  Forval  sera  sur  les  lieux,  si  cet  ambassadeur 
juge  qu'après  avoir  entièrement  perdu  son  crédit,  sa  présence  soit 
plutôt  nuisible  qu'utile  au  service  de  Sa  Majesté,  et  l'un  et  l'au- 
tre en  rendront  aussitôt  compte  à  Sa  Majesté.  Elle  est  persuadée 
que  le  sieur  de  Forval  comprend  aisément  que  les  ordres  qu'elle 
lui  donne  pour  l'élection  des  princes  Alexandre  ou  Constantin 
ou  de  ^'électeur  de  Bavière  ou  d'un  Piaste  ne  sont  que  condition- 
nels, lorsqu'il  verra  que  les  espérances  de  réussir  à  celle  de  M.  le 
prince  de  Gonti  sont  absolument  perdues.  Sa  Majesté  s'assure 
aussi  sur  son  zèle  et  sur  sa  capacité  qu'il  se  conduira  dans  cet 
emploi  difficile  de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  de  son 
service  et  à  son  entière  satisfaction. 

Elle  lui  fait  donner  la  somme  de  six  mille  livres  pour  les  pre- 
mières dépenses  de  son  voyage. 

Fait  à,  etc. 


1.  Comme  cette   instruction  le  fait  prévoir,  l'abbé  de  Polignac    fut  disgracié. 
Le  24  avril  1698  un  ordre  du  Roi  l'exila  dans  son  abbaye  de  Bonport. 
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Il  verra  par  les  lettres  de  l'abbé  de  Polignac  qui  lui  seront 
communiquées  qu'outre  les  sommes  promises  au  delà  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  il  engage  encore  M.  le  prince  de  Conti  envers  la 
République  à  des  conditions  insoutenables  ;  tel  est  le  consen- 
tement qu'il  promet  que  ce  prince  donnera  au  retranchement  des 
revenus  affectés  à  la  reine  sous  le  nom  de  Ré  formation,  l'engage- 
ment des  économies  royales  destinées  pour  l'entretien  de  la  mai- 
son du  roi,  enfin  la  promesse  du  siège  et  de  la  prise  de  Kaminieç 
à  peine  de  nullité  de  l'élection. 

Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  de  Forval  fasse  voir  que  si  l'on 
vouloit  obliger  M.  le  prince  de  Conti  à  tenir  de  pareils  engage- 
ments, ce  seroit  lui  donner  une  exclusion  formelle  à  la  couronne  ; 
il  ne  peut  offrir  que  sa  personne  pour  le  siège  de  Kaminieç,  et, 
ne  menant  point  d'armée  avec  lui  il  est  impossible  qu'il  réponde 
du  succès  d'un  siège. 

A  l'égard  de  la  suppression  des  revenus  destinés  à  l'entretien 
des  maisons  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne,  Sa  Majesté  ne  peut 
croire  que  les  Polonois  commencent  par  un  prince  de  son  sang 
à  faire  cette  réforme. 

Enfin  le  sieur  de  Forval  examinera  ce  que  l'abbé  de  Polignac 
a  prétendu  promettre  lorsqu'il  a  parlé  des  dettes  de  l'électeur  de 
Brandebourg  et  de  la  refonte  de  la  monnoie,  et  si  ces  deux  condi- 
tions sont  aussi  insoutenables  que  les  premières  il  doit  également 
les  désavouer.  Si  l'on  demande,  comme  il  y  a  beaucoup  d'appa- 
rence que  M.  le  prince  de  Conti  s'engage  à  renouveler  la  ligue 
contre  le  Turc,  le  sieur  de  Forval  ne  peut  pas  s'empêcher  de  pro- 
mettre le  consentement  de  ce  prince  pour  cet  effet. 


XXI 
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1700 


Les  négociations  de  Polignac  et  de  Châteauneuf  n'eurent  qu'un 
demi-succès.  Le  prince  de  Conti  fut  bien  élu  par  la  majorité  de 
l'assemblée  réunie  au  champ  de  Wola  (juillet  1697),  mais  il  perdit  cet 
avantage  par  ses  lenteurs  et  son  indécision.  Tandis  qu'il  croisait  devant 
Dantzick  avec  la  flotte  de  Jean  Bart,  son  compétiteur,  Auguste  de  Saxe, 
qui  s'était  fait  proclamer  roi  par  la  minorité  de  l'assemblée  de  Wola, 
marchait  hardiment  sur  Varsovie,  ralliait  à  sa  cause  ceux  même  qui 
l'avaient  le  plus  combattu  et  s'assurait  l'appui  du  tzar  de  Russie, 
Pierre  Ier.  En  même  temps,  bien  qu'élu  contre  un  prince  français,  il 
cherchait  à  nouer  de  bonnes  relations  avec  Louis  XIV  et  lui  envoya 
comme  son  représentant  Charles-Gustave  Jordan,  général  major  dans 
l'armée  saxonne  l.  Le  roi  de  France  répondit  à  ces  avances  en  offrant 
au  roi  de  Pologne  sa  médiation  au  sujet  de  son  différend  avec  l'élec- 
teur de  Brandebourg  touchant  Elbing  2,  mais  ce  ne  fut  cependant 
qu'au  commencement  de  1700  qu'il  se  décida  à  charger  à  son  tour 
quelqu'un  d'une  mission  auprès  de  lui 3.  Le  7  avril  1700,  M.  du  Héron, 
envoyé  auprès  du  duc  de  Wolfenbûttel,  reçut  par  la  lettre  suivante, 
qui  est  une  véritable  instruction,  l'ordre  de  se  rendre  en  Pologne.  Soit 
que  Louis  XIV  vît  avec  défiance  les  progrès  accomplis  par  la  Russie 
sous  la  main  puissante  de  Pierre  le  Grand,  soit  qu'il  désirât  main- 
tenir l'Europe  tranquille  en  attendant  le  moment  où  la  succession 
d'Espagne  allait  s'ouvrir,  toujours  est-il  qu'il  donna  pour  but  à  du 


1.  La  lettre  de  créance,  du  29  avril  1698,  est  aux  A.  E.  Pologne,  t.  C,  fol.  71, 

2.  A.  E.  Pologne,  t.  C,  fol.  130. 

3.  On  trouve  dans  l'instruction  elle-même  les  raisons  de  ce  retard. 
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Héron  La  conclusion  d'une  «  paix  ferme  et  solide  »  entre  les  trois 
cours  de  Pologne,  de  Suède  et  de  Danemarck  et  la  Qégoeiation  d'un 
traité  particulier  d'alliance  avec  le  roi  de  Pologne.  Il  aurait  ainsi  posé 
une  barrière  à  l'ambition  moscovite,  en  môme  temps  qu'il  se  ména- 
geait les  éléments  d'une  diversion  puissant*.'  en  Allemagne,  an  cas 
probable  où  l'avènement  d'un  prince  français  au  trône  de  Charles- 
Quint  l'entraînerait  dans  une  guerre  avec  l'Empereur  '. 

M.  du  Héron  arriva  le  1er  mai  à  Varsovie 2.  Il  était  colonel  de  dra- 
gons et  venait,  comme  nous  l'avons  dit,  de  remplir  une  mission  à 
Wolfenbuttel  où  il  avait  été  envoyé  en  1698.  11  mourut  vers  1717. 

En  1700,  Jean-Baptiste  Golbert,  marquis  de  Torcy,  est  ministre 
des  Affaires  étrangères. 


LETTRE  DU  ROI  SERVANT  D'INSTRUCTION  AU  SIEL'R  DU  HÉRON  ALLANT 
AUPRÈS  DU  ROI  DE.  POLOGNE  EN  QUALITÉ  D'ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE 
DE   SA  MAJESTÉ. 

France,  t.  CDXXXVI,  fol.  61.  —  7  avril  1700,  à  Versailles. 

Monsieur  du  Héron,  j'ai  reçu  les  trois  lettres  que  vous  m'avez 
écrites  du  13,  du  17  et  du  20  du  mois  dernier.  Toutes  m'informent 
également  du  peu  d'effet  des  raisons  que  vous  avez  employées 
pour  détourner  le  duc  Antoine-Ulrich  3  de  s'engager  trop  avant 
dans  la  guerre  qu'on  ne  doute  plus  que  le  roi  de  Danemarck4 

1.  «  Il  paroît,  écrivait  Louis  XIV  à  du  Héron  quelques  mois  plus  tard,  que  le 
temps  de  faire  agir  les  troupes  du  roi  de  Pologne  du  côté  des  États  de  l'Empereur 
pressera  plus  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  le  croire  lorsqu'il  a  été  question  pour  la  pre- 
mière fois  de  conclure  le  traité,  ainsi  la  paix  à  faire  avec  le  roi  de  Suède  ne  doit 
pas  former  d'obstacles  à  la  conclusion  de  cette  alliance.  »  (Décembre  1700.  A.  E. 
Pologne,  t.  CIII,  fol.  90.) 

2.  A.  E.  Pologne,  t.  CI,  fol.  43. 

3.  Antoine-Ulrich,  fils  du  duc  Auguste  de  Brunswick- Wolfenbuttel  et  de  Doro- 
thée d'Anhalt-Zerbst,  né  le  4  octobre  1633;  il  mourut  le  27  mars  1714,  après  avoir 
succédé  le  26  janvier  1704  à  son  frère  Rodolphe-Auguste. 

4.  Frédéric  IV,  né  le  21  octobre  1671,  mort  le  12  octobre  1730.  Il  était  fils  de 
Charlotte-Amélie  de  Hesse-Cassel  et  de  Christian  V  auquel  il  avait  succédé  le 
4  septembre  1699. 
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n'entreprenne.  Vous  me  rendez  compte  des  mesures  prises  le 
concert  pour  la  commencer,  de  l'ordre  établi  pour  la  subsistance 
des  troupes,  enfin  de  la  manière  dont  vous  m'écrivez,  il  paroît 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  que  le  duc  de  Wolfenbûttel  change 
désormais  de  résolution.  Je  vois  même  que  les  sentiments  oppo- 
sés du  duc  son  frère i  et  la  réponse  précise  qu'il  avoit  déjà  faite  à 
l'envoyé  du  duc  de  Zell,  n'ont  apporté  jusqu'à  présent  que  de  foi- 
blés  obstacles  aux  desseins  du  duc  Antoine-Ulrich. 

Il  ne  convient  plus  par  conséquent  de  les  combattre,  il  suffit 
de  l'avoir  averti  de  ma  part  du  danger  où  il  s'expose,  de  lui  avoir 
fait  voir  que  les  engagements  qu'il  suit  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  traité  que  j'ai  fait  avec  ces  princes,  qu'ils  ne  pourront  en 
conséquence  de  ce  traité  me  demander  aucun  secours;  ce 
que  l'on  diroit  de  plus  non  seulement  ne  produiroit  aucun 
effet,  mais  il  paroîtroit  encore  que  prenant  parti  dans  le  différend 
entre  les  rois  de  Suède  et  Danemarck,  je  voudrois  empêcher 
que  celui  de  Danemarck  ne  reçût  de  ses  alliés  les  secours 
qu'il  se  croit  en  droit  d'en  attendre.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  con- 
vient de  travailler  à  pacifier  les  troubles  du  Nord  ;  mon  intention 
est  d'y  employer  mes  offices,  et  pour  les  rendre  plus  efficaces, 
il  faut  qu'ils  soient  et  qu'ils  paroissent  exempts  de  toute  par- 
tialité. Comme  le  roi  de  Pologne  est  devenu  depuis  peu  partie 
principale  dans  cette  querelle,  ce  nouvel  événement  m'oblige 
d'en  user  à  son  égard  comme  j'ai  fait  jusqu'à  présent  à  l'égard 
des  rois  de  Suède  et  de  Danemarck.  Je  vous  avertis  par  le  der- 
nier ordinaire  que  je  vous  avois  choisi  pour  me  servir  en  qua- 
lité de  mon  envoyé  extraordinaire  auprès  du  roi  de  Pologne.  Il 
n'y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  vous  y  rendre,  et  quel  que  soit 
le  succès  de  l'entreprise  qu'il  vient  de  faire  en  Livonie 2,  il  est  im- 
portant qu'il  y  ait  incessamment  quelqu'un  de  ma  part  auprès  de 
ce  prince. 

Vous  savez  que  depuis  son  élection  je  n'ai  pas  jugé  à  propos 
de  lui  envoyer  personne.  Il  souhnitoit  avec  empressement  que  je 

1.  Rodolphe-Auguste,  duc  régnant  de  Brunswick-Wolienbuttel,  né  le  16  mai  1627, 
mort  le  26  janvier  1704.  Il  avait  succédé  à  son  père  le  27  septembre  1666. 

2.  Après  avoir  fait  rentrer  Kaminieç  sous  la  domination  polonaise  au  traité  de 
Carlowitz,  le  roi  Auguste  avait  voulu  reprendre  la  Livonie  aux  Suédois  et  mis  le 
siège  devant  Riga. 
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prisse  cette  résolution,  et  le  sieur  Jourdan1  venu  en  qualité  de 
son  envoyé  extraordinaire  immédiatement  après  son  couronne- 
ment a  souvent  fait  de  vives  instances  sur  ce  sujet.  Il  me  repré- 
sentoit  que  le  roi  son  maître  n'a  voit  jamais  rien  désiré  avec  plus 
d'ardeur  que  de  s'attacher  à  mes  intérêts  et  de  mériter  mon  amitié, 
qu'étant  électeur  de  Saxe  et  dans  le  temps  où  tout  l'Empire  m'a- 
voit  déclaré  la  guerre,  lui  seul  faisoit  paroître  des  sentiments 
entièrement  opposés.  En  effet,  la  paixn'étoit  pas  encore  faite,  elle 
ne  paroissoit  pas  môme  prête  à  se  conclure  que  ce  prince  avoit 
fait  faire  des  propositions  par  le  général  Rose  au  cardinal  de  Jan- 
son2  chargé  pour  lors  du  soin  de  mes  affaires  à  Rome.  Il  les  avoit 
renouvelées  depuis  au  sieur  de  Bonrepaus3  mon  ambassadeur 
en  Danemarck,  et  au  sieur  de  Callières4  en  Hollande.  Jourdan 
ajoutoit  que  le  roi  de  Pologne  étoit  encore  dans  les  mêmes  dispo- 
sitions, mais  avec  cette  différence  que  les  liaisons  qu'il  prendroit 
avec  moi  seroient  infiniment  plus  avantageuses  à  mes  intérêts, 
et  qu'il  pourroit  exécuter  de  plus  grandes  choses  pour  mon  ser- 
vice depuis  qu'il  avoit  joint  la  couronne  de  Pologne  à  l'électorat 
de  Saxe,  que  lorsqu'il  possédoit  seulement  les  Etats  que  la  mort 
de  son  frère  lui  avoit  laissés. 

Il  faisoit  voir  en  même  temps  que  jamais  ce  prince  ne  pour- 
roit prendre  de  confiance  en  l'amitié  de  l'Empereur,  que  non 
seulement  il  connaissoit  l'éloignement  personnel  que  l'Empereur 
avoit  pour  lui,  mais  qu'il  étoit  encore  de  la  politique  de  la  Mai- 
son d'Autriche  de  s'opposer  également  à  la  puissance  et  d'un  roi 
de  Pologne  et  d'un  électeur  de  Saxe,  qu'à  plus  forte  raison  elle  la 
traverseroit  de  tout  son  pouvoir  lorsque  ces  deux  qualités  seroient 
réunies  dans  la  même  personne,  qu'ainsi  toutes  choses  concour- 
roient  à  m'assurer  du  fondement  que  je  pouvois  faire  sur  les 
sentiments  du  roi  son  maître  et  de  la  solidité  des  liaisons  que  je 
prendrois  avec  lui. 


1.  Charles-Gustave  Jordan  était  en  effet  arrivé  en  France  en  1698.  (V.  A.  E.  Po- 
logne, t.  CXIII,  fol.  86.) 

2.  Sur  le  cardinal  de  Janson,  ancien  ambassadeur  en  Pologne,  V.  plus  haut,  p.  118. 

3.  Sur  Bonrepaus,  V.  plus  haut,  p.  218. 

4.  François  de  Callièrcs  (1645-1717),  l'un  des  plénipotentiaires  au  congrès  de 
Ryswick.  Il  fut  de  l'Académie  française  et  a  laissé,  entre  autres  ouvrages  :  De  la 
manière  de  négocier,  1716,  in-12. 


PROJET    DE    TRAITÉ    AVEC    LA    POLOGNE.  249 

Il  me  revenoit  d'ailleurs  des  relations  avantageuses  du  cou- 
rage de  ce  prince,  de  sa  fermeté,  du  désir  qu'il  faisoit  paroître 
en  toutes  occasions  de  s'élever  et  de  s'acquérir  de  la  réputation 
par  sa  conduite  et  par  ses  actions:  ainsi  j'avois  lieu  de  croire  que 
son  alliance  n'étoit  point  à  rejeter,  qu'elle  pourroit  contribuer  un 
jour  au  maintien  du  repos  de  l'Europe,  et  que  si  l'Empereur  pen- 
soit  à  le  troubler  pour  soutenir  des  idées  trop  vastes,  les  mesures 
prises  à  temps  avec  la  Pologne  suffiroient  pour  le  retenir  par  la 
crainte  d'une  diversion  très  conforme  aux  intérêts  du  roi  et  de 
la  République  de  Pologne. 

Sur  ce  fondement,  les  réponses  que  j'ai  fait  faire  au  sieur 
Jourdan  ont  toujours  marqué  la  véritable  estime  que  j'avois 
pour  le  roi  son  maître;  je  voulus  bien  môme  qu'on  lui  commu- 
niquât le  projet  d'un  traité  que  je  pourrois  faire  avec  ce  prince 
et  ce  projet  étoit  dressé  de  manière  qu'il  ne  pouvoit  donner 
d'alarme,  quand  même  il  seroit  devenu  public.  Car  il  ne  con- 
venoit  pas  dans  le  temps  que  toute  l'Europe  étoit  en  paix,  de 
prévoir  une  guerre  prochaine  et  de  prendre  des  mesures  pour 
attaquer. 

L'envoyé  du  roi  de  Pologne  reçut  avec  plaisir  le  projet  que  je 
lui  fis  remettre  ;  mais  avant  que  de  l'envoyer  au  roi  son  maître, 
il  renouvela  plusieurs  fois  les  mêmes  instances  qu'il  avoit 
déjà  faites  depuis  son  arrivée  pour  obtenir  de  moi  que  je  vou- 
lusse bien  nommer  un  ambassadeur  ou  un  envoyé  auprès  de  ce 
prince. 

Il  ne  me  convenoit  pas  d'envoyer  un  ambassadeur,  ayant  reçu 
seulement  un  envoyé  pour  me  donner  part  de  son  couronnement  ; 
la  raison  qui  m'a  jusqu'à  présent  empêché  de  nommer  un  envoyé 
a  fait  assez  de  bruit,  ainsi  vous  n'ignorez  pas  que  j'avois  demandé 
qu'il  vînt  des  députés  de  la  ville  de  Dantzick  me  faire  une  juste 
satisfaction  de  la  mauvaise  conduite  que  cette  ville  avoit  tenue  à 
l'égard  de  mon  ambassadeur,  des  officiers  de  mes  vaisseaux,  et 
de  mes  sujets  lorsque  j'y  envoyai  une  escadre  vers  la  fin  de 
l'année  1697  '  :  que  les  délais  apportés  à  me  faire  cette  satisfaction, 

1.  Lorsque  le  prince  de  Conti  arriva  devant  Dantzick  avec  l'escadre  de  Jean 
Bart,  il  fut  très  mal  accueilli  par  les  habitants  de  cette  ville,  excités  d'ailleurs  par 
Marie-Casimire  qui  s'y  trouvait  alors.  L'écrivain  de  Jean  Bart  ayant  été  arrêté,  ce 
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et  môme  les  offices  interposés  de  la  part  du  roi  de  Pologne  auprès 
du  roi  de  Danemarck  en  faveur  de  celte  ville  m'a  voient  obligé 
de  demander  avant  toutes  choses  que  le  roi  de  Pologne  la  contrai- 
gnît par  son  autorité  à  satisfaire  à  ce  devoir.  Non  seulement  il 
doit  en  avoir  le  droit  comme  chef  de  la  République,  mais  nou- 
vellement encore  ceux  de  Dantzick  ont  dit  qu'ils  avoient  besoin 
de  sa  permission  pour  exécuter  la  résolution  qu'ils  ont  prise  de 
m'envoyer  une  députation. 

Toutefois  l'autorité  des  rois  est  si  bornée  en  Pologne,  la 
jalousie  est  telle  entre  le  souverain  et  la  République,  que  le  roi 
de  Pologne  a  jugé  que  la  permission  demandée  par  la  ville  de 
Dantzick  étoit  un  artifice,  non  seulement  pour  éluder  la  dépu- 
tation, mais  encore  pour  le  brouiller  avec  ses  sujets.  Il  m'a  fait 
donner  de  nouvelles  assurances  par  Jourdan  qu'il  n'oublieroit 
rien  pour  obliger  ceux  de  Dantzick  à  me  donner  la  juste  satis- 
faction qui  m'est  due,  qu'il  les  abandonnoit  aux  effets  de  mon 
ressentiment,  que  jamais  ilne  me  demanderoitgrâce  en  leur  faveur, 
mais  en  même  tenps  il  m'a  fait  représenter  que  son  pouvoir  ne 
pouvoit  s'étendre  à  donner  par  lui-même,  et  sans  le  consentement 
de  la  République,  la  permission  que  ceux  de  Dantzick  lui  deman- 
doient  de  m'envoyer  une  députation,  qu'il  seroit  donc  nécessaire 
de  convoquer  une  diète  pour  cet  effet,  que  je  n'ignore  pas  les  em- 
barras ordinaires  de  ces  assemblées  et  les  facilités  que  les  malin- 
tentionnés trouvent  à  les  rompre,  que  par  conséquent  si  je  le 
rendois  responsable  de  la  conduite  de  ceux  de  Dantzick  et  si  je  per- 
sistois  à  différer  l'envoi  d'un  ministre  en  Pologne  avant  que  cette 
ville  ait  accompli  ce  qu'elle  doit,  il  craignoit  de  perdre  des  conjonc- 
tures favorables  de  prendre  avec  moi  des  mesures  solides  pour 
l'avenir.  Ces  raisons  ne  m'avoient  pas  fait  changer  de  résolution, 
et  quoique  ceux  de  Dantzick  aient  été  déjà  été  punis  de  leur  faute, 
j'aurois  voulu  qu'ils  m'en  eussent  eux-mêmes  demandé  pardon, 


dernier  fit  saisir  les  bâtiments  dantzickois  qui  se  trouvaient  en  rade.  Les  habitants 
répondirent  en  retenant  prisonniers  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  dans  la  ville. 
Enfin,  quelques  jours  après,  le  colonel  saxon  Brandt,  ayant  forcé  les  portes  de  la 
célèbre  abbaye  d'Oliva  où  l'abbé  de  Polignac  résidait,  brisa  son  carrosse,  battit  ses 
gens  et  emmena  ses  chevaux.  Louis  XIV  accorda  plus  tard  à  Polignac  des  lettres 
de  représailles  contre  les  négociants  de  Dantzick.  (V.  Faucher,  Histoire  du  car- 
dinal de  Polignac,  t.  I.) 
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avant  que  d'envoyer  personne  de  ma  part  au  roi  de  Pologne,  si 
le  désir  d'apaiser  le  différend  qui  vient  de  naître  entre  ce  prince 
et  le  roi  de  Suède  ne  m'obligeoit  à  tenir  une  autre  conduite. 

Depuis  la  conclusion  de  la  paix  à  Ryswick1,  j'ai  donné  mes 
principaux  soins  à  maintenir  le  repos  que  les  derniers  traités 
venoientde  rendre  à  l'Europe  ;  la  moindre  altération  de  la  tran- 
quillité générale  peut  causer  de  grandes  guerres,  il  est  bien  plus 
facile  de  les  prévenir  dans  le  commencement  que  de  les  apaiser 
après  quelque  progrès  :  ainsi  je  n'ai  pas  plus  tôt  appris  l'entre- 
prise du  roi  de  Pologne  en  Livonie,  que  j'ai  fait  céder  à  la  consi- 
dération de  pacifier  ces  nouveaux  troubles  celle  qui  m'empê- 
choit  encore  d'envoyer  auprès  de  ce  prince.  Je  vous  le  mandai  par 
l'ordinaire  dernier,  et  je  vous  fis  savoir  que  je  vous  avois  destiné 
à  cet  emploi.  Il  s'agit  d'employer  mes  offices  auprès  du  roi  de 
Pologne  pour  le  porter  à  ne  pas  troubler  davantage  une  paix 
constamment  observée  entre  les  couronnes  de  Suède  et  de 
Pologne  depuis  qu'elle  a  été  rétablie  entre  eux  par  le  traité 
d'Olive  ;  ma  médiation  rendit  alors  à  la  Pologne  un  heureux 
calme  après  une  longue  guerre,  je  souhaite  que  les  offices  inter- 
posés présentement  en  mon  nom  l'empêchent  de  s'engager  dans 
une  nouvelle  dont  il  est  toujours  impossible  de  prévoir  les  suites 
et  si  elles  seront  heureuses  ou  malheureuses. 

Quelque  succès  que  puissent  avoir  les  ordres  que  je  vous 
donne  dans  cette  vue,  j'aurai  satisfait  aux  premiers  devoirs  de 
garant  d'un  traité,  et  j'aurai  fait  voir  à  toute  l'Europe  com- 
bien je  désire  son  repos  en  y  contribuant  par  mes  offices  avant 
même  qu'ils  soient  recherchés  par  les  parties  intéressées.  Si  dans 
la  suite  elles  avoient  recours  à  ma  médiation,  je  consentirois 
encore  à  l'accorder,  mais  il  ne  me  convient  pas  de  l'offrir  avant 
qu'elle  me  soit  demandée. 

Si  l'on  exaniinoit  seulement  les  motifs  du  roi  de  Pologne  en 
rompant  ouvertement  avec  la  Suède,  il  y  auroit  lieu  de  croire  que 
mes  offices  seroient  peu  agréables  à  ce  prince,  dans  le  commen- 
cement d'une  guerre  que  ses  seuls  intérêts  particuliers  et  person- 
nels l'ont  obligé    d'entreprendre  ;  car  enfin  il  n'a  d'autre  vue 


1.  Elle  avait  été  signée  le  20  septembre  1697. 
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depuis  son  élection  que  de  conserver  toujours  un  corps  de 
troupes  à  lui,  suffisant  pour  assurer  son  autorité  sur  de  nouveaux 
sujets  attentifs  à  diminuer  celle  de  leurs  rois  et  jaloux  du  main- 
tien de  leurs  privilèges.  La  division  de  la  Pologne  donnoit  au 
commencement  un  prétexte  naturel  de  conserver  les  troupes 
saxonnes  ;  à  peine  ces  premiers  troubles  ont-ils  cessé  que  l'affaire 
d'Elbing  *  a  fourni  au  roi  de  Pologne  un  second  prétexte  de  ré- 
sister aux  instances  que  toute  la  nation  lui  a  faites  de  congédier 
ces  troupes  ;  lui-même  m'a  souvent  fait  représenter  par  le 
sieur  Jourdan  la  nécessité  dont  il  étoit  pour  lui  d'avoir  en  Polo- 
gne des  troupes  indépendantes  de  la  République,  et  comme  il  se 
voyoit  hors  d'état  d'en  soutenir  la  dépense,  toutes  les  propositions 
de  traité  étoient  accompagnées  de  la  demande  de  quelques  sub- 
sides. 

On  peut  donc  juger  que  trouvant  dans  la  guerre  de  Livonie 
ce  prétexte  qu'il  cherche  avec  tant  d'ardeur  de  conserver  des 
troupes  en  Pologne,  il  se  rendra  difficilement  aux  propositions 
de  le  faire  cesser  par  un  accommodement  avec  la  Suède.  Ce  rai- 
sonnement seroit  véritable  si  les  effets  avoient  répondu  aux  pre- 
mières dispositions  que  l'on  voyoit  pour  attaquer  la  Suède  de 
tous  côtés.  Il  paroissoit  d'abord  que  le  roi  de  Danemarck,  celui 
de  Pologne  avec  la  République  et  le  grand-duc  de  Moscovie2 
étoient  d'accord  ensemble,  et  qu'ils  dévoient  en  même  temps 
porter  la  guerre  dans  les  pays  du  roi  de  Suède  et  dans  ceux  de  ses 
alliés.  L'électeur  de  Brandebourg3  étoit  soupçonné  d'entrer  dans 
le  même  projet.  Tous  les  avis  venus  d'Allemagne  laissoient  croire 
que  cet  électeur  attaqueroit  la  Poméranie,  aussitôt  qu'il  verroit 
les  Suédois  occupés  ailleurs  par  de  si  puissantes  diversions. 

Mais  vous  savez  mieux  que  personne  combien  la  situation  des 
affaires  est  différente  de  la  première  idée  que  l'entreprise  du  roi 
de  Pologne  avoit  donnée.  Le  roi  de  Danemarck  plus  intéressé 
qu'aucun  autre  à  la  soutenir  a  cependant  nié  le  premier  d'avoir 

i.  En  1698,  l'électeur  de  Brandebourg  s'était  emparé  d'Elbing  sous  prétexte  du 
non-paiement  des  400  000  écus  promis  à  son  père  au  traité  de  Bydgosz.  La  Pologne 
s'était  contentée  d'invoquer  la  garantie  des  puissances  médiatrices  du  traité  d'Oliva. 

2.  Pierre  le  Grand. 

3.  Frédéric  III  (1657-1713),  qui  devint  roi  de  Prusse  le  18  janvier  1701,  sous  le 
nom  de  Frédéric  1er. 
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aucune  part  au  projet  du  siège  de  Riga.  Les  Moscovites  n'ont 
point  paru  ;  ils  ont  même  l'ait  assurer  le  roi  de  Suède  qu'ils  vou- 
loient  ponctuellement  observer  l'alliance  qu'ils  ont  depuis  peu 
renouvelée  avec  ce  prince.  La  République  de  Pologne  semble 
désavouer  l'entreprise  du  roi.  L'électeur  de  Rrandebourg  exhorte 
seulement  les  parties  à  la  paix.  Il  ne  fait  aucune  démarche  qui 
puisse  donner  lieu  de  croire  qu'il  veuille  prendre  part  à  la  guerre. 
Le  roi  d'Angleterre  et  les  États  généraux  menacent  d'envoyer 
des  vaisseaux  dans  la  mer  Raltique  pour  secourir  le  roi  de  Suède, 
par  conséquent  celui  de  Pologne  ne  peut  espérer  aucun  avantage 
de  la  foible  diversion  du  Danemarck,  il  se  trouve  trompé  dans 
l'opinion  qu'il  avoit  d'un  soulèvement  général  en  Livonie,  il  verra 
bientôt  ses  troupes  obligées  à  lever  le  siège  d'une  place  bien  for- 
tifiée, défendue  par  une  garnison  qui  reçoit  aisément  des  secours, 
et  que  le  petit  nombre  des  assiégeants  est  hors  d'état  de  réduire. 
Dans  cet  état,  le  roi  de  Pologne  n'a  de  ressources  pour  sortir 
honorablement  de  l'embarras  où  il  s'est  jeté,  que  celle  de  déférer 
à  mes  offices.  Il  peut  dire  que  cette  considération  seule  l'oblige 
à  rechercher  par  un  accommodement  la  satisfaction  qu'il  se  croit 
en  droit  de  prétendre  de  la  Suède,  il  peut  me  demander  ma  mé- 
diation pour  cet  effet  et  me  prier  de  l'offrir  au  roi  de  Suède, 
comme  étant  garant  du  traité   d'Olive.   Il  est  certain  que    la 
guerre  finissant  de  cette  manière,  le  prétexte  d'avoir  des  troupes 
cesse,  et  par  conséquent  le  roi  de  Pologne  perd  le  principal  avan- 
tage qu'il  envisageoit  de  son  entreprise;  mais  si  la  République 
le  contraint  à  s'en  désister,  il  est  encore  infiniment  plus  fâcheux 
pour  lui  de  le  faire  de  cette  manière  que  lorsqu'il  paroîtra  céder 
à  la  considération  du  repos  public,  et  à  celle  des  offices  que  je 
veux  bien  employer  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Comme 
les  conjonctures  peuvent  changer,  et  qu'il  est  cependant  néces- 
saire que  les  affaires  demeurent  dans  la  même  situation  où  elles 
sont  présentement  pour  donner  à  mes  offices  tout  le  poids  qu'ils 
doivent  avoir,  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  vous  rendre 
auprès  du  roi  de  Pologne;  ainsi  vous  partirez  de  Wolfenbùtel 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre.  Vous  serez  informé  plus 
promptement  et  plus  particulièrement  que  je  ne  le  puis  être  de 
l'endroit  où  ce  prince  fera  son  séjour,  vous  irez  le  trouver,  et 
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après  vous  être  informé  des  cérémonies  qu'il  fait  observer  aux 
premières  audiences  qu'il  donne  aux  envoyés  de  l'Empereur,  vous 
demanderez  la  vôtre  de  la  môme  manière,  et  je  suis  persuadé  que 
vous  l'obtiendrez  avec  les  mômes  formalités,  et  sans  qu'il  per- 
mette qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement.  Vous  lui  direz  que 
l'estime  que  j'avois  conçue  pour  lui  dès  le  temps  qu'il  voyageoit 
encore  et  que  je  le  vis  à  ma  cour,  s'est  encore  augmentée  par 
les  actions  de  sa  vie  dont  ses  voyages  ont  été  suivis,  que  si  la 
guerre  et  les  partis  où  il  étoit  engagé  m'ont  empêché  longtemps 
de  lui  donner  des  marques  de  mes  sentiments  pour  lui,  il  a  pu 
voir  depuis  la  paix  et  depuis  son  élévation  sur  le  trône  de  Pologne 
que  je  le  croyois  très  digne  de  porter  cette  couronne  ;  que  je  vous 
ai  envoyé  pour  lui  témoigner  combien  je  m'intéresse  à  sa  gloire 
et  au  bonheur  qu'il  a  d'avoir  réuni  par  sa  prudence  et  par  la  sa- 
gesse de  sa  conduite  tous  les  esprits  de  ses  sujets,  que  je  verrai 
avec  un  sensible  plaisir  qu'il  jouisse  longtemps  de  la  tranquillité 
qu'il  a  rétablie  dans  son  royaume.  Yous  ajouterez  que  rien  n'est 
plus  capable  de  lui  faire  connoître  la  sincérité  de  mes  sentiments 
sur  ce  sujet  que  l'ordre  principal  que  je  vous  ai  donné  d'employer 
tous  mes  offices  auprès  de  lui  et  de  ne  rien  omettre  pour  un  prompt 
accommodement  de  tous  ses  différends  avec  le  roi  de  Suède; 
que  je  verrai  toujours  avec  peine  que  le  repos  de  l'Europe  souffre 
quelque  altération,  qu'elle  ne  se  peut  regarder  comme  médiocre 
et  de  peu  d'importance  lorsque  des  puissances  aussi  considérables 
que  celles  de  la  Pologne,  de  la  Suède  et  du  Danemarck  en  vien- 
nent à  une  rupture  ouverte  ;  que  la  cause  de  leurs  différends  peut 
aisément  s'apaiser  à  la  satisfaction  commune  de  toutes  les  par- 
ties, mais  qu'il  est  nécessaire  d'y  travailler  promptement,  d'y  ap- 
porter un  esprit  de  paix,  et  que  si  l'on  continue  d'avoir  recours 
de  part  et  d'autre  à  la  voie  des  armes,  il  sera  très  difficile  que 
dans  la  suite  les  intéressés  à  la  guerre  se  ruinant  mutuellement, 
ne  se  repentent  de  l'avoir  commencée.  Yous  direz  enfin  que  je 
croirai  contribuer  à  leur  bonheur  réciproque  si  mes  offices,  em- 
ployés en  même  temps  en  Pologne,  en  Suède  et  en  Danemarck, 
peuvent  porter  ces  trois  princes  à  conclure  promptement  une  paix 
ferme  et  solide. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  que  j  etois  persuadé  que  le  succès  de 
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votre  négociation  dépenclroit  entièrement  de  l'état  où  seront  les 
affaires  du  roi  de  Pologne  lorsque  vous  exécuterez  les  ordres 
que  je  vous  donne,  qu'il  se  laissera  persuader  facilement  s'il 
n'arrive  aucun  changement  aux  dispositions  présentes,  que  vous 
le  trouverez  au  contraire  plus  difficile  sur  un  accommodement 
s'il  a  quelque  espérance  de  pouvoir  soutenir  la  guerre  et  que  ses 
projets  réussissent.  Mais,  quelque  résolution  qu'il  prenne,  la  pre- 
mière affaire  dont  ce  prince  vous  parlera  ou  dont  il  vous  fera 
parler  par  le  sieur  Beuchling1,  son  premier  ministre,  sera  vrai- 
semblablement de  la  proposition  que  Jourdan  m'a  toujours  faite 
de  donner  des  subsides  au  roi  son  maître. 

Il  a  souvent  représenté  que  de  pareils  secours  mettroient  ce 
prince  en  état  de  conserver  des  troupes,  que  son  alliance  ne 
m'étoit  utile  qu'autant  qu'il  seroit  armé,  qu'il  seroit  trop  tard  de 
songer  à  faire  des  levées  si  l'on  attendoit  que  le  cas  de  les  em- 
ployer fût  arrivé,  qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de  le  prévenir 
et  d'avoir  toujours  des  forces  prêtes  à  exécuter  les  projets  dont 
on  seroit  convenu. 

Jourdan  alla  en  Pologne  il  y  a  bientôt  un  an  appelé  par  le  roi 
son  maître  ;  en  partant,  il  dit  qu'il  reviendroit.  A  son  retour,  il  a 
renouvelé  ses  instances  sur  l'envoi  d'un  ministre  de  ma  part  à  ce 
prince,  sur  la  demande  des  subsides,  et  il  a  rapporté  le  projet  de 
traité  que  je  lui  avois  fait  remettre  avec  les  remarques  du  roi  de 
Pologne, 

Vous  voyez  la  résolution  que  j'ai  prise  sur  le  premier  article  ; 
elle  est  l'effet  des  mouvements  excités  dans  le  Nord,  et,  sans  cet 
événement,  j'aurois  attendu  que  l'affaire  de  Dantzick  fût  entière- 
ment terminée.  Ainsi  mon  intention  n'est  pas  de  me  désister  de  la 
juste  satisfaction  que  j'ai  demandée;  j'ai  lieu  de  croire  au  con- 
traire que  le  roi  de  Pologne  recevant  cette  première  marque  de 
la  considération  que  j'ai  pour  lui,  et  de  mon  attention  au  maintien 


1.  Il  avait  le  titre  de  premier  ministre  d'État  et  fut  disgracié  au  commencement 
de  1703.  «  Beuchling  a  épousé  la  sœur  de  la  maîtresse  du  feu  Electeur  qui  a  tant 
fait  de  bruit  par  l'extrême  passion  qu'elle  avoit  inspirée  à  ce  prince.  Ledit  Beuchling 
a  seul  le  secret  des  affaires  importantes  de  son  maitre  et  les  Polonois  ne  voient 
pas  de  bon  œil  qu'il  se  mêle  quelquefois  de  celles  de  Pologne.  Ce  ministre  a  de 
grands  biens  de  son  chef,  il  est  somptueux  en  habits  et  en  équipages  et  partage  son 
temps  entre  les  affaires  et  son  plaisir.  »  (A.  E.  Pologne,  t.  C,  fol.  261.) 
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delà  paix,  pressera  davantage  ladéputation  que  ceux  de  Dantzick 
me  doivent  envoyer.  J'apprends  qu'elle  étoit  résolue  et  même  que 
les  députés  ont  été  nommés  ;  s  ils  ne  son!  pas  encore  partis  lors- 
que vous  arriverez,  vous  devez  faire  connoître  à  ceux  que  le  roi 
de  Pologne  emploiera  pour  traiter  avec  vous  qu'il  est  de  son  inté- 
rêt de  presser  la  conclusion  de  cette  affaire,  et  de  ne  pas  souffrir 
plus  longtemps  que  ce  même  obstacle  suspende  encore  les  mar- 
ques qu'il  doit  attendre  de  mon  estime  et  de  mon  affection.  Ce 
prince  m'a  fait  assurer  tant  de  fois  qu'il  désapprouve  la  conduite 
des  magistrats  de  Dantzick,  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  qu'ils 
n'aient  déjà  satisfait  à  leur  devoir,  que  je  suis  persuadé  que  vous 
le  trouverez  encore  dans  les  mêmes  sentiments. 

Vous  savez  que  ceux  de  Dantzick  ont  voulu  se  justifier  du 
retardement  de  la  députation  par  la  crainte  qu'ils  avoient  que 
leurs  députés  arrivant  dans  mon  royaume  ne  fussent  arrêtés  par 
mes  ordres.  Quoique  cette  crainte  imaginaire  ne  soit  qu'un  mau- 
vais prétexte  dont  ils  ont  prétendu  déguiser  l'éloignement  qu'ils 
ont  toujours  eu  à  me  faire  une  satisfaction  convenable,  j'ai  bien 
voulu  cependant  faire  connoître  et  par  le  sieur  des  Alleurs  '  et  par 
le  sieur  Jourdan  que  les  députés  de  Dantzick  auroient  une  entière 
sûreté  dans  mon  royaume.  Personne  ne  peut  ignorer  avec  quelle 
exactitude  le  droit  des  gens  a  toujours  été  observé  par  mes  ordres 
dans  mon  royaume  et  je  ne  commencerois  pas  aie  violer  à  l'occa- 
sion des  députés  de  Dantzick.  Vous  pourriez  encore,  s'il  étoit 
nécessaire,  les  assurer  d'une  pleine  sûreté. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  dédommagement  des  pertes  que 
mon  ambassadeur,  mes  sujets  et  leurs  correspondants  ont  fait  à 
Dantzick,  vous  direz,  si  l'on  vous  en  parle  que  tous  les  mémoires 
étant  ici,  la  discussion  en  sera  faite  avec  les  députés  de  cette  ville. 

Le  second  article  des  instances  du  sieur  Jourdan  est,  comme 
je  vous  l'ai  marqué,  au  sujet  des  subsides  qu'il  demande  pour  le 
roi  son  maître.  Vous  avez  vu  les  raisons  dont  il  appuie  cette  pré- 

1.  Pierre  Puchot,  seigneur  de  Clinchamp,  comte  des  Alleurs,  fut  d'abord  page 
de  Mlle  de  Montpensier,  puis,  étant  entré  au  régiment  des  gardes,  devint  maréchal 
de  camp.  Il  fut  successivement  nommé  ambassadeur  à  Berlin,  auprès  de  l'électeur 
de  Cologne,  de  Rakoczi,  et  enfin  à  la  Porte.  Il  mourut  en  1723.  (V.  Me'm.  sio*  l'am- 
bassade de  France  en  Turquie,  p.  p.  Ch.  Schkfer.  Paris,  Leroux,  1877,  in-8°, 
pp.  252  et  suivantes  ) 
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tention.  Lorsqu'il  en  a  parlé,  on  lui  a  répondu,  premièrement, 
qu'il  étoit  inutile  de  donner  des  subsides  lorsqu'il  n'est  question 
d'attaquer  aucune  puissance,  que  le  projet  de  traité  qu'on  lui  a 
remis  regardoit  seulement  le  maintien  de  la  paix  et  que  je  ne 
demandois  point  que  le  roi  de  Pologne  entretînt  plus  de  troupes 
que  ses  revenus  ou  la  constitution  du  royaume  ne  lui  peuvent 
permettre,  lorsque  toute  l'Europe  jouit  d'une  parfaite  tranquillité. 
Secondement,  et  depuis  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  l'entre- 
prise de  ce  prince  en  Livonie,  on  a  fait  connoître  à  Jourdan  qu'il 
convenoit  encore  moins  de  demander  des  subsides  qui  seroient 
aussitôt  employés  à  continuer  une  guerre  que  je  veux  apaiser  s'il 
est  possible  ;  que  je  me  contredirois  moi-même  si,  dans  le  temps 
que  j'envoie  en  Pologne  pour  pacifier  les  troubles  dans  leur  com- 
mencement, je  donnois  au  roi  de  Pologne  de  nouveaux  moyens 
de  les  entretenir  et  d'allumer  davantage  une  guerre  que  le  bien 
de  l'Europe  demande  que  l'on  termine  au  plus  tôt. 

Vous  parierez  aussi  dans  le  même  sens,  et  vous  vous  atta- 
cherez particulièrement  à  faire  voir  que  je  ne  puis  écouter  aucune 
proposition  de  donner  des  subsides,  tant  que  le  roi  de  Pologne 
continuera  de  faire  la  guerre  à  la  Suède. 

Le  refus  absolu  de  subsides  ne  doit  pas  s'étendre  plus  loin  ;  en 
répondant  de  cette  manière,  ce  prince  pourra  se  flatter  d'en 
obtenir  s'il  consentoit  à  un  accommodement.  Vous  ne  lui  en  ôte- 
rez  pas  l'espérance.  En  effet,  il  pourroit  convenir  à  mes  intérêts 
de  lui  aider  à  conserver  ses  troupes  lorsque  la  tranquillité  sera 
parfaitement  rétablie  dans  le  Nord  ;  vous  ne  lui  donnerez  cepen- 
dant aucune  assurance  positive  sur  ce  sujet,  mais  sïl  vous  de- 
mande quelles  sont  mes  intentions  en  cas  qu'il  s'accommode  avec 
le  roi  de  Suède,  vous  lui  répondrez  qu'il  est  nécessaire  que  vous 
receviez  mes  ordres,  que  cependant  vous  savez  que  je  désire  véri- 
tablement que  la  considération  qu'il  sest  acquise  augmente 
encore  et  que  je  la  crois  très  nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  générale;  que  sur  ce  fondement  vous  croyez  que  si  je 
prends  des  mesures  avec  lui  pour  empêcher  que  les  événements 
qu'on  peut  prévoir  ne  produisent  de  nouvelle  guerre,  je  n'omet- 
trai vraisemblablement  aucune  des  conditions  nécessaires  pour 
rendre  ces  mesures  solides. 

RECUEIL   DES    INSTRUCT.    DU'LOMAT.  IV.—-  17 
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Je  fais  joindre  à  cette  lettre  le  même  projet  de  traité1  que 
j'avois  fait  communiquer  au  sieur  Jourdan  avec  les  remarques 

que  le  roi  de  Pologne  a  faites  à  chaque  article.  Vous  verrez  que 
la  principale  vue  de  ce  prince  en  le  signant  étoit  d'obtenir  des 
subsides.  La  même  raison  qui  m'empêche  présentement  de  les  lui 
accorder,  sert  aussi  d'obstacle  à  la  conclusion  d'un  traité.  Car  enfin 
il  scroit  impossible  de  prendre  actuellement  des  liaisons  avec  une 
des  parties  qui  sont  en  guerre  et  de  persuader  en  même  temps 
que  mes  offices  seroient  exempts  de  toute  partialité  :  la  contra- 
riété seroit  trop  grande.  Ainsi  mon  intention  est  que,  dans  le 
commencement  de  votre  séjour  auprès  du  roi  de  Pologne,  vous 
employiez  seulement  mes  offices  pour  le  porter  à  la  paix,  que 
vous  disiez  qu'il  est  nécessaire  de  la  conclure  avant  que  de  son- 
ger à  prendre  des  liaisons  plus  étroites  avec  moi. 

Ce  temps  pourra  vous  servir  à  vous  instruire  plus  particu- 
lièrement de  l'état  des  affaires,  du  caractère  du  roi  de  Pologne, 
de  la  disposition  de  ses  sujets  à  son  égard  ;  je  pourrai  plus  certai- 
nement vous  donner  mes  ordres  sur  le  compte  que  vous  m'en 
rendrez,  et,  jugeant  mieux  de  la  confiance  que  je  devrai  prendre 
en  ses  engagements,  je  verrai  plus  clairement  quelles  proposi- 
tions je  pourrai  lui  faire  dans  la  suite. 

Il  est  certain  qu'un  roi  de  Pologne  craint  et  respecté  dans  son 
pays,  en  état  d'avoir  des  troupes  particulières,  unissant  à  cette 
couronne  les  Etats  et  la  dignité  de  l'électorat  de  Saxe,  est  plus 
capable  qu'aucun  autre  prince  voisin  de  l'Empereur  de  lui  causer 
des  embarras  infinis  et  d'occuper  ses  forces  par  une  diversion  si 
puissantes  que  les  armes  impériales  ne  puissent  agir  que  foi- 
blement  d'un  autre  côté.  Il  y  peut  trouver  lui-même  de  grands 
avantages,  soit  pour  ses  intérêts  particuliers,  soit  par  rapport  à 
ceux  du  royaume  de  Pologne.  Il  est  inutile  de  parler  présente- 
ment des  conquêtes  faciles  que  la  Silésie  et  les  provinces  nou- 
vellement réunies  sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche 
offriroient  au  roi  de  Pologne.  Un  prince  ambitieux  comme  il  le 
paroît  pourroit  espérer  de  joindre  encore  comme  autrefois  la 
couronne  de  Bohême  à  celle  de  Pologne.  Mais  il  suffira  d'exami- 

1.  Le  texte  de  ce  projet  est  aux  Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  CIV,  fol.   1  GO  et 
suivants. 
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lier  ce  qu'il  peut  faire  par  rapport  à  ses  propres  avantages  lorsque 
la  guerre  qu'il  vient  d'entreprendre  sera  finie,  et  s'il  faudra  pour 
lors  former  des  projets  pour  le  maintien  du  repos  public  et  pour 
sopposer  aux  desseins  de  l'Empereur. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  présenter  ces  idées  au  roi  de 
Pologne  et  de  le  préparer  dès  à  présent  à  les  suivre  un  jour,  en 
même  temps  que  vous  lui  ferez  voir  que  les  engagements  où  il 
est  entré,  infructueux  pour  lui,  suspendent  les  liaisons  que  je 
consentis  de  prendre  avec  ce  prince,  suivant  le  projet  com- 
muniqué à  Jourdan.  La  situation  présente  des  affaires  change 
entièrement  les  vues  que  j'avois  lorsque  j'ai  fait  dresser  ce 
projet;  mais  cette  différence  n'empêche  pas  que  je  ne  vous 
instruise  de  mes  sentiments  sur  les  remarques  faites  par  le  roi 
de  Pologne. 

La  première  étoit  sur  le  préambule  dont  il  demandoit  que  les 
termes  fussent  changés  ;  il  craignoit  que  le  traité  devenant  public, 
le  préambule  ainsi  dressé  ne  fît  connoître  à  tout  le  monde  qu'il 
avoit  recherché  mon  amitié  dès  le  temps  que  tout  l'Empire  s'étoit 
déclaré  contre  moi.  Je  consentais  sans  peine  à  lever  cette  diffi- 
culté, et  j'approuvois  que  le  préambule  fût  dans  le  sens  et  à  peu 
près  dans  les  termes  que  ce  prince  le  demandoit. 

J'avois  aussi  fait  ajouter  au  premier  article  la  clause  qu'il 
désiroit  que  je  fisse  insérer  à  l'égard  de  l'électorat  et  des  terres 
héréditaires  de  Saxe;  vous  la  trouverez  marquée  à  côté  de  cet 
article. 

Mon  intention  n'étoit  pas  de  comprendre  dans  les  articles 
secrets  les  conditions  portées  par  les  articles  4  et  5  ;  elles  ne 
contenoient  rien  qui  pût  faire  de  la  peine  au  roi  de  Pologne,  et 
par  conséquent  il  me  paroissoit  inutile  d'ajouter  aucun  article 
secret  à  ce  traité.  Du  reste  j'avois  consenti  qu'il  se  fût  réservé  la 
liberté  de  donner  son  contingent  à  l'empire,  en  cas  d'une  guerre 
générale  de  l'empire  et  unanimement  approuvée.  Si  l'affaire  de 
Dantzick  est  bientôt  terminée  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  les 
articles  8,  9  et  10  seroient  devenus  inutiles  et  par  conséquent 
j'en  aurois  accordé  la  suppression  à  la  demande  du  roi  de  Po- 
logne 

Je  consentis  aussi  à  la  remarque  qu'il  a  faite  sur  l'article  11. 
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Il  est  arrivé  tant  de  changement  à  L'affaire  du  neuvième  électoral1 
depuis  que  ce  projet  a  été  dressé  qu'il  atiroit  fallu  réformer  en- 
tièrement l'article  13. 

Si  quelque  jour  je  prends  des  mesures  avec  ce  prince  et  que 
ses  engagements  précédents  ne  lui  permettent  pas  de  se  joindre 
aux  princes  opposants,  il  sera  nécessaire  au  moins  qu'il  con- 
vienne de  ce  qu'il  fera  pour  empêcher  l'admission  du  suffrage  de 
Bohême  dans  les  délibérations  du  collège  électoral. 

Mais  il  ne  s'agit  présentement  que  de  reconnoître  parfaite- 
ment ses  véritables  dispositions  et  de  m'en  informer  très  exac- 
tement, en  sorte  que,  si  les  conjonctures  le  demandent,  je  puisse 
juger  si  les  effets  répondront  à  toutes  les  assurances  qu'il  m'a 
données  de  prendre  avec  moi  tous  les  engagements  que  je  vou- 
drai, lui  proposer  et  principalement  s'il  avoit  des  forces  suffisantes 
pour  faire  une  diversion  considérable  de  celles  de  l'Empereur,  si  ce 
prince  vouloit  soutenir,  à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  ses  préten- 
tions sur  cette  monarchie. 

La  guerre  de  Livonie  est  jusqu'à  présent  une  affaire  parti- 
culière du  roi  de  Pologne  avec  le  roi  de  Suède.  La  République 
n'y  prend  encore  aucune  part.  Ainsi  mes  offices  ne  doivent  être 
adressés  qu'à  ce  prince.  Vous  devez  aussi  éviter  de  lui  donner 
lieu  de  soupçonner  que  vous  cherchiez  à  prendre  des  liaisons 
particulières  et  secrètes  avec  quelques-uns  des  plus  considérables 
du  pays.  Depuis  son  couronnement  je  ne  lui  ai  donné  aucun 
sujet  d'inquiétude,  je  désire  au  contraire  qu'il  jouisse  tranquil- 
lement du  trône  où  il  s'est  élevé;  je  ne  suis  pas  assez  content  des 
Polonois,  et  leur  bonne  foi  m'est  trop  suspecte  pour  songer  à 
prendre  des  mesures  avec  eux,  elles  seroient  plus  inutiles  que 
jamais  dans  un  temps  où  le  cas  d'une  élection  paroît  aussi 
éloigné,  et  quand  même  elle  seroit  plus  prochaine,  il  y  auroit 
beaucoup  à  délibérer  s'il  me  conviendroit  de  faire  quelque  dé- 
marche dans  cette  vue. 

Vous  devez  vous  attendre  à  plusieurs  demandes  de  la  part 

1.  L'admission  par  l'empereur  Léopold  Ier  du  duc  de  Luncbourg-Hanovre  au 
rang  d'électeur  avait  porté  à  neuf  le  nombre  de  ces  derniers  (1692).  Le  collège 
électoral  n'admit  ce  nouvel  électeur  qu'en  1708  après  de  longues  négociations 
auxquelles  il  est  fait  ici  allusion.  (V.  HlMLY,  Histoire  de  la  formation  territoriale 
des  Étals  de  l'Europe  centrale,  t.  I,  pp.  27G-277.) 
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d'un  grand  nombre  de  particuliers  qui  prétendront  qu'il  leur  est 
dû  des  sommes  considérables  avancées  pour  mon  service  dans  le 
temps  de  la  dernière  élection.  Celui  qui  insistera  davantage  sur 
ce  sujet  sera  certainement  le  cardinal  Radziouski1.  Il  est  vrai 
qu'il  avoit  prêté  de  l'argent  à  l'abbé  de  Polignac.  Lorsque  ses 
mémoires  m'ont  été  remis,  je  les  ai  fait  examiner  avec  la  dernière 
exactitude  et  j'ai  ordonné  que  toutes  les  sommes  qu'il  avoit  avan- 
cées lui  fussent  payées.  Mais  ses  prétentions  étoient  si  hautes 
que  trouvant  le  paiement  très  éloigné  de  ce  qu'il  demandoit,  il  a 
refusé  jusqu'à  présent  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû.  Il  vous 
parlera  de  ses  prétentions.  Vous  lui  répondrez  qu'il  ne  tient  qu'à 
lui  d'être  satisfait  de  ce  que  je  lui  dois.  A  l'égard  des  autres 
demandes  que  plusieurs  particuliers  ne  manqueront  pas  de  vous 
faire,  vous  pouvez  recevoir  leurs  mémoires  et  me  les  envoyer. 

Avant  que  de  finir  cette  lettre,  il  est  nécessaire  de  vous  répéter 
que  le  principal  sujet  du  voyage  que  je  vous  ordonne  de  faire  en 
Pologne  est  pour  apaiser,  s'il  est  possible,  par  mes  offices  la 
guerre  survenue  entre  le  roi  de  Pologne  et  le  roi  de  Suède,  que 
vous  devez  par  conséquent  rechercher  et  ensuite  employer  toutes 
les  raisons  capables  de  porter  le  premier  à  la  paix  ;  que  si  ma 
médiation  m'est  demandée  pour  cet  effet,  je  veux  bien  l'accorder, 
ainsi  que  j'en  usai  au  traité  d'Olive;  qu'enfin  vous  devez  me 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  aura  quelque  rapport  à 
cette  affaire. 

Secondement,  qu'il  ne  s'agit  pas  présentement  de  conclure  un 
traité,  mais  de  connoître  à  fond  les  dispositions  du  roi  de 
Pologne,  d'établir  les  premiers  fondements  d'une  bonne  corres- 
pondance, en  sorte  que  si,  dans  quelque  temps,  je  juge  à  propos 
de  prendre  des  liaisons  avec  ce  prince,  les  choses  soient  prépa- 
rées de  manière  qu'il  ne  soit  pas  difficile  d'en  convenir. 

Troisièmement,  vous  observerez  à  l'égard  de  la  demande  des 


1.  Baluze  avait  écrit  le  22  décembre  1699  à  M.  Adam,  premier  commis  de 
M.  de  Torcy,  pour  l'avertir  qu'on  parlait  beaucoup  de  cette  affaire  en  Pologne.  «  Il 
y  a  lieu  de  craindre,  ajoutait-il,  que  ces  discours  envenimés  ne  persuadent  bien 
des  gens  qui  sont  prévenus  de  la  justice  des  prétentions  de  M.  le  Primat,  qui  croît 
tous  les  jours  en  crédit  et  en  autorité  parmi  les  siens,  et  que  ceux  qui  seront 
chargés  des  affaires  du  Roi  en  ce  pays  ici,  ne  le  trouvent  en  leur  chemin.  »  {Arch. 
des  A.  E.  Pologne,  t.  C,  fol.  287.) 
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subsides  que  je  ne  puis  les  promettre  tant  que  le  roi  de  Pologne 
continuera  la  guerre.  Vous  ne  devez  pas  aussi  m'engager  à  les 
donner  si  ce  prince  convient  d'un  accommodement  avec  la  Suède. 

Mais  s'il  en  conçoit  l'espérance  sur  ce  que  vous  lui  direz,  mon 
intention  n'est  pas  que  vous  le  désabusiez,  et  en  effet,  si  la  tran- 
quillité ctoit  bien  rétablie  dans  le  Nord,  il  pourroit  arriver  des 
conjonctures  où  des  subsides  donnés  à  propos  seroient  fort 
utiles  au  bien  de  mon  service. 

Enfin  vous  m'informerez  exactement  de  ce  que  toutes  les  puis- 
sances alliées  ou  voisines  du  roi  de  Pologne  feront  pour  procurer 
la  paix,  de  ce  qu'elles  proposeront  dans  cette  vue  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  aura  quelque  rapport  aux  mouvements  des 
troupes  en  Livonic. 

Vous  me  rendrez  aussi  un  compte  exact  du  caractère  du  roi 
de  Pologne,  de  ses  sentiments,  de  ce  que  vous  pourrez  découvrir 
de  ses  projets,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  son  royaume,  de 
la  disposition  des  Polonois  à  son  égard,  des  partis  qui  peuvent 
encore  diviser  la  Pologne,  enfin  de  toutes  les  circonstances  dont 
il  est  nécessaire  que  je  sois  informé  pour  juger  de  ce  que  je  puis 
attendre  de  la  part  de  ce  prince. 

Après  vous  avoir  écrit  cette  lettre,  j'ai  appris  que  les  troupes 
du  roi  de  Danemarck  s'étoient  emparées  deSleswick,  que  ce  prince 
se  croit  assuré  de  l'électeur  de  Brandebourg  ;  mais  je  doute  encore 
que  la  diversion  qu'ils  feront  des  troupes  du  roi  de  Suède  soit 
fort  considérable.  Il  est  très  incertain  que  l'électeur  de  Brande- 
bourg se  déclare  lorsqu'il  trouvera  quelque  péril  à  le  faire  et  que 
l'événement  ne  sera  pas  bien  assuré. 

La  diversion  du  roi  de  Danemarck  cessera  bientôt  si  les  An- 
glois  et  les  Hollandois  envoient  des  vaisseaux  dans  la  mer  Bal- 
tique comme  ils  s'y  préparent.  J'aurois  mieux  aimé  qu'ils  eussent 
employés  leurs  offices  que  de  joindre  leurs  forces  à  celles  de  l'un 
des  deux  partis,  et  il  est  à  craindre  que  cette  démarche,  au  lieu 
de  faire  cesser  la  guerre,  ne  la  rende  encore  plus  vive. 

J'ordonne  au  sieur  dcBonnac1  de  se  rendre  incessamment  a 

1.  Jean-Louis  d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  était  le  neveu  de  l'ambassadeur  en 
Danemarck  Bonrepaus,  auprès  duquel  il  débuta  dans  la  carrière  diplomatique.  Il 
resta  peu  de  temps  auprès  du  duc  de  Wolfenbùttel  et  fut  envoyé  en  Suède  en  1701. 
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Wolfenbuttel.  S'il  y  arrive  avant  votre  départ,  vous  lui  remettrez 
tous  les  papiers  qui  regardent  les  affaires  dont  vous  avez  été 
chargé  jusqu'à  présent;  sinon,  vous  les  laisserez  à  un  secrétaire 
pour  les  lui  remettre  à  son  arrivée. 

Vous  rendrez  aussi  avant  votre  départ  au  duc  de  Wolfenbuttel 
la  lettre  que  je  vous  envoie  pour  ce  prince. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur  du  Héron,  en  sa 
sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le  7«  avril  1700. 


XXII 


LE   BARON   DE   HOOKE 


1711 


La  mission  de  du  Héron  ne  réussit  pas.  Tandis  que  Torcy  et  Jordan 
négociaient  en  France  une  union  entre  leurs  deux  cours  qui  aboutit 
à  un  traité  que  les  deux  plénipotentiaires  signèrent  à  Paris  le 
17  décembre  1700  et  aux  articles  du  3  mars  J  701,  du  Héron  fut  chargé 
de  poursuivre  parallèlement  en  Pologne  la  réalisation  de  l'alliance. 
Mais  dès  le  mois  de  janvier  1701  notre  envoyé  fut  averti  que  le  roi  de 
Pologne  «  avoit  donné  avis  à  l'Empereur  qu'on  lui  avoit  offert  des 
avantages  de  la  part  du  Roi  et  qu'il  les  refuseroit  si  S.  M.  Impériale 
vouloit  sincèrement  lui  fournir  les  occasions  d'augmenter  son  auto- 
rité en  Pologne  1  ».  Du  Héron  en  concluait  «  qu'il  y  avoit  peu  de  fon- 
dement à  faire  sur  le  roi  de  Pologne  et  qu'il  ne  ratifieroit  le  traité 
signé  par  le  sieur  Jordan  qu'après  qu'il  auroit  vu  de  l'impossibilité  à 
obtenir  ce  qu'il  désiroit  de  l'Empereur  2  ».  Les  événements  montrèrent 
la  justesse  des  vues  de  du  Héron/Après  des  atermoiements  qu'il  serait 
trop  long  de  détailler,  le  roi  Auguste  signa  le  16  janvier  1702  son 
traité  avec  l'Empereur.  Du  Héron  resta  cependant  à  sa  cour;  mais  sa 
surveillance  et  ses  relations  avec  les  anciens  partisans  du  prince  de 
Conti  gênaient  le  roi  de  Pologne  qui  se  résolut  à  un  coup  d'éclat. 
Dans  la  nuit  du  10  au  11  novembre  1702,  comme  du  Héron  revenait 
de  souper  chez  le  maréchal  de  la  cour,  il  fut  enlevé  par  un  détache- 
ment de  cinquante  dragons  aux  ordres  d'un  lieutenant-colonel  et 
conduit  à  ïhorn  sous  cette  escorte.  Louis  XIV  répondit  à  cette  insulte 
en  ordonnant  de  faire  garder  à  vue  chez  eux  tous  les  Polonais  qui  se 


1.  A.  E.  Pologne,  Mém.  et  documents,  t..  VI,  fol.  112. 

2.  Ibid.,  t.  VI,  fol.  113. 
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trouvaient  dans  le  royaume.  Ils  furent  remis  en  liberté  au  moment  où 
du  Héron  rentra  en  France,  en  décembre  1702.  Les  relations  se  trou- 
vèrent ainsi  rompues  en  fait  et  l'invasion  de  Charles  XII  en  Pologne 
détourna  d'ailleurs  le  roi  Auguste  des  affaires  du  reste  de  l'Europe . 
La  France  n'eut  plus  de  rapports  avec  lui  que  par  ses  ambassadeurs 
auprès  du  roi  de  Suède,  MM.  de  Bonnac  et  de  Besenval,  et  fut  une  des 
premières  puissances  qui  reconnurent  le  roi  Stanislas.  Après  Poltawa, 
Auguste  se  retourna  naturellement  vers  nos  ennemis,  mais  tout  en 
laissant  un  agent  à  Paris.  Aussi  on  ne  perdit  pas  l'espoir  de  le  dé- 
tacher de  ses  liaisons  avec  eux  et  ce  fut  dans  ce  but  que  le  baron 
de  Hookc,  brigadier  d'infanterie,  fut  envoyé  vers  lui  en  1711  et 
1712. 

D'origine  anglaise,  Hooke  était  au  service  de  la  France  depuis 
1689.  Il  avait  été  chargé  d'une  mission  en  Hollande,  puis  auprès  des 
seigneurs  jacobites  d'Ecosse  pour  s'entendre  avec  eux  sur  les  moyens 
d'opérer  une  descente  dans  ce  pays.  En  Pologne,  il  dut  s'efforcer  de 
détacher  le  roi  Auguste  de  l'alliance  autrichienne  en  lui  offrant  soit 
la  couronne  impériale,  soit  le  trône  de  Hongrie. 

En  1711,  Torcy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


INSTRUCTION   POUR    LE   SIEUR  HOOCK,    BRIGADIER    D  INFANTERIE 
DANS  LES    ARMÉES  DU  ROI. 

Pologne,  t.  CXXXI,  fol.  210.  —  6  mai  1711,  à  Marly. 


Comme  la  fidélité  du  sieur  Iloock  n'est  pas  moins  connue  du 
Roi  que  sa  capacité  et  que  l'une  et  l'autre  ont  été  éprouvées  dans 
les  commissions  importantes  et  secrètes  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de 
lui  confier,  elle  a  jugé  que  l'ayant  reçu  au  nombre  de  ses  sujets, 
elle  ne  pouvoit  en  choisir  aucun  plus  capable  que  lui  de  la  servir 
à  son  entière  satisfaction  dans  une  conjoncture  qui  donne  lieu  de 
travailler  utilement  en  Allemagne  pour  les  intérêts  de  Sa  Ma- 
jesté et  pour  le  bien  général  de  l'Europe. 
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La  mort  de  l'Empereur1  sans  élection  précédente  d'un  roi  des 
Romains  laisse  l'empire  vacant  et  le  champ  libre  à  chaque 
prince  qui  aura  le  courage  assez  élevé  pour  aspirer  à  la  dignité 
impériale  de  prendre  des  mesures  pour  y  parvenir.  Elles  seront 
traversées  par  les  Ilollandois  ;  la  résolution  ayant  déjà  été  prise  à 
la  Haye  d'obliger  les  électeurs  de  l'empire  à  choisir  et  à  nommer 
incessamment  l'archiduc  Charles  d'Autriche  pour  succéder  à 
l'Empereur  défunt,  son  frère. 

Mais  comme  on  n'a  point  encore  vu  que  l'Allemagne  en  des 
cas  semblables  ait  reçu  la  loi  de  la  République  de  Hollande,  il  se 
trouve  peut-être  assez  de  noblesse  et  assez  d'élévation  dans  quel- 
ques-uns des  princes  et  des  électeurs  de  l'empire  pour  contester 
la  décision  que  les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies  ont  déjà 
faite  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche. 

Cette  maison,  quoique  toujours  ennemie  de  la  maison  de 
France,  auroit  cependant  l'assistance  du  Roi  pour  conserver  la 
couronne  impériale  qu'elle  possède  depuis  plus  de  deux  siècles, 
si  l'archiduc  étoit  le  seul  prince  catholique  que  l'on  pût  élever 
présentement  au  trône  de  l'empire,  mais  au  défaut  de  l'électeur 
de  Bavière 2  que  vraisemblablement  on  ne  choisira  pas,  Sa  Ma- 
jesté croit  que  l'élection  du  roi  Auguste  pourroit  être  également 
agréable  aux  catholiques  et  aux  protestants.  Ce  prince  possède  par 
sa  naissance  des  Etats  suffisants  pour  soutenir  la  dignité  impé- 
riale, leur  situation  au  milieu  de  l'Allemagne  l'intéresse  à  main- 
tenir le  repos  dans  l'empire  ;  la  guerre  qu'il  a  présentement 
contre  le  roi  de  Suède  n'est  que  passagère,  et  vraisemblablement 
il  ne  seroit  pas  difficile  de  la  terminer  par  une  bonne  paix  en  pla- 
çant le  roi  Auguste  sur  le  trône  de  l'empire. 

C'est  à  lui  de  faire  valoir  ces  considérations  lorsqu'il  en  sera 
temps.  L'objet  présent  du  Roi  est  d'engager  ce  prince  àpoursuivre 
une  dignité  qu'il  doit  désirer  et  qu'il  a  tant  de  sujet  d'espérer,  s'il 
sait  profiter  pour  l'obtenir  d'une  occasion  que  lui-même  ni  peut- 
être  aucun  de  ses  descendants  ne  retrouveront  plus,  s'il  permet 


i.  L'empereur  Joseph  Ier,  mort  en  1711.  Son  successeur  fut  l'archiduc  Charles, 
le  prétendant  à  la  couronne  d'Espagne,  qui  prit  le  nom  de  Charles  VI. 

2.  Maximilien-Emmanuel,  ne  le  11  juillet  1662,  mort  le  26  février  1726.  Il  avait 
succédé  en  1679  à  son  père  Ferdinand-Marie. 
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qu'elle  s'échappe  lorsqu'il  la  tient,  pour  ainsi  dire,  entre  ses  mains. 

Il  est  assez  attentif  à  ses  intérêts  pour  avoir  pensé  de  lui-même 
à  tout  ce  qui  peut  lui  convenir  dans  la  conjoncture  de  la  mort 
de  l'Empereur  ;  mais  comme  la  certitude  qu'il  aura  des  senti- 
ments du  Roi  à  son  égard  le  fortifiera  dans  les  vues  qu'il  a  peut- 
être  déjà  formées,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  Hoock 
se  rende  incessamment  auprès  de  lui  pour  l'assurer  des  disposi- 
tions favorables  où  elle  est  à  son  égard  et  pour  concerter  avec 
lui  les  assistances  qu'elle  peut  lui  donner  pour  faciliter  le  succès 
de  ses  desseins. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  ce  prince,  quoique  engagé  dans 
les  ennemis  du  Roi,  marque  le  désir  qu'il  a  de  mériter  l'affection 
de  Sa  Majesté.  Il  a  reçu  et  admis  plusieurs  fois  à  ses  audiences 
et  dans  sa  familiarité  le  baron  de  Besenval1.  Il  a  souhaité  qu'il 
eut  correspondance  avec  ses  ministres  et  si  l'état  des  affaires  et 
les  ménagements  qu'il  convient  d'avoir  pour  le  roi  de  Suède 
eussent  permis  d'accorder  des  subsides  au  roi  Auguste,  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  n'eût  pas  été  difficile  de  le  détacher  de  la  Ligue  et 
de  l'obliger  à  rappeler  dans  ses  Etats  les  troupes  qu'il  fournit  aux 
ennemis  de  Sa  Majesté. 

Le  comte  Flemming2,  celui  de  ses  ministres  qui  a  le  plus  de 
part  à  sa  confiance,  souhaitoit  que  les  dispositions  où  il  voyoit 
son  maître  pussent  avoir  lieu ,  et  souvent  il  s'est  plaint  du  peu 
d'avance  que  l'on  faisoit  de  la  part  de  Sa  Majesté  pour  le  déter- 


1.  Le  baron  de  Besenval  était  ambassadeur  auprès  de  Charles  XII.  Après  Pol- 
tawa,  il  était  resté  en  Pologne.  (Voir  sur  lui  la  notice  de  l'instruction  suivante.) 

2.  Jacques-Henry,  comte  de  Fleming,  né  en  1667,  mort  à  Vienne  le  30  avril 
1728.  D'une  famille  poméranienne,  il  passa  au  service  de  l'électeur  de  Saxe,  Jean- 
Georges.  Nommé  feld-maréchal  et  premier  ministre  par  Frédéric-Auguste,  il  fut  son 
ambassadeur  à  la  Diète  de  1697,  qui  le  proclama  roi  de  Pologne  en  même  temps 
que  le  prince  de  Conti.  Il  jouit  pendant  longtemps  de  la  plus  grande  influence 
auprès  de  son  maître  et  se  signala  comme  militaire  par  la  prise  de  Dùnamunde 
(1699).  Il  était,  dit  l'historien  de  l'abbé  Polignac,  «  habile  politique  et  négociateur 
insinuant  ».  (Faucher,  t.  Ier,  p.  326.)  Hooke  lui-même  en  a  porté  le  jugement  sui- 
vant :  «  Le  comte  Flemming  est  un  espèce  de  favori  qui  se  mêle  de  tout;  il  a  le 
principal  commandement  dans  l'armée  du  roi  Auguste.  Il  est  d'un  esprit  vif  et  agis- 
sant; il  affecte  une  franchise  dont  il  n'est  peut-être  pas  capable,  mais  si  on  veut 
faire  quelque  chose  avec  le  roi  Auguste,  il  faut  que  ce  soit  par  son  canal.  Il  est,  de 
même  que  Patkul,  né  sujet  du  roi  de  Suède,  et  il  eut  beaucoup  de  peine,  après  la 
paix  d'Altranstadt,  à  obtenir  son  pardon  de  ce  prince  qui  demandoit  que  le  roi 
Auguste  le  lui  livrât.  »  {Arch.  des  A.  E.  Poloçjne,  t.  CXXXII,  fol.  389.) 
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miner.  A  la  vérité,  la  négociation  s'est  réduite  à  chercher  les 
moyens  de  procurer  à  ce  prince  la  médiation  de  la  paix  générale, 
et  lorsqu'il  a  paru  qu'il  étoit  impossible  de  vaincre  l'opposition 
que  les  ennemis  de  la  France  apportoient  à  ce  dessein,  la  négo- 
ciation a  cessé. 

Le  roi  Auguste  a  cependant  continué  de  laisser  auprès  du 
Roi  un  agent  autorisé  par  une  lettre  de  créance  et  fort  attentif  à 
profiter  de  toutes  les  occasions  d'unir  ce  prince  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté l.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'Empereur  a 
été  confirmée,  ce  même  agent  a  représenté  que  l'occasion  seroit 
favorable  pour  envoyer  quelqu'un  directement  au  Roi  son  maître. 
Il  a  offert  de  le  faire  conduire  par  son  fils,  mais  il  a  proposé  d'offrir 
au  roi  Auguste  des  conditions  qu'il  ne  convient  pas  à  Sa  Ma- 
jesté d'accorder  dans  la  situation  présente  des  affaires  ;  car  il 
demandoit  par  exemple  des  subsides  pour  engager  ce  prince 
à  retirer  les  troupes  qu'il  a  dans  les  Pays-Bas,  d'autres  subsides 
pour  engager  le  roi  de  Danemarck  2  à  suspendre  ses  entre- 
prises sur  la  province  de  Schone  3,  enfin  des  sommes  consi- 
dérables pour  gagner  les  suffrages  des  électeurs  en  faveur  du  roi 
Auguste. 

Ces  propositions  que  l'on  peut  regarder  comme  l'effet  du  zèle 
de  l'agent  de  ce  prince  ne  sont  point  essentielles,  et  quelques- 
unes  mêmes  seroient  inutiles  dans  la  conjoncture  présente.  Ce 
seroit  une  dépense  superflue  que  d'employer  de  l'argent  à  détour- 
ner le  roi  de  Danemarck  d'agir  contre  les  Suédois  dans  la  pro- 
vince de  Schone,  l'épuisement  de  ses  finances  étant  une  barrière 
assez  forte  pour  l'arrêter  sans  y  mettre  d'autre  obstacle. 

Il  ne  seroit  pas  moins  inutile  d'essayer  à  gagner  par  argent  les 
suffrages  des  électeurs.  Ce  moyen  ne  persuaderoit  ni  l'électeur 

1.  Quelque  temps  avant  le  départ  de  Hooke,  l'envoyé  du  roi  Auguste,  Suhm, 
avait  soumis  à  la  cour  un  «  Plan  et  projet  des  offres  que  la  France  fait  et  pourroit 
faire  à  la  ligue  des  puissances  du  Nord,  et  de  ce  que  la  France  pourroit  prétendre 
de  cette  ligne  ».  Par  ce  mémoire,  écrit  en  entier  de  la  main  de  Suhm,  le  tzar,  le 
roi  de  Danemarck  et  le  roi  de  Pologne  offraient  à  la  France  leur  médiation  pour  la 
paix  sous  condition  que  celle-ci  abandonnât  la  Suède.  Ils  s'engageaient  également 
à  contribuer  «  afin  que  le  roi  Philippe  V  garde  au  moins  le  royaume  d'Espagne 
avec  les  Indes  ».  [Arck.  des  A.  E.  Pologne,  t.  CXXXII,  fol.  339  et  suivants.) 

2.  Christian  V,  qui  régna  de  1699  à  1730. 

3.  C'est  le  nom  allemand  de  la  Scanie  ou  partie  méridionale  de  la  Suède. 
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de  Mayence1,ni  celui  de  Trêves2, ni  l'électeur  Palatin 3, oncle  de 
l'archiduc.  Il  faudroit  aussi  employer  des  moyens  plus  relevés 
pour  persuader  l'électeur  de  Brandebourg  4  ;  les  vues  d'agrandis- 
sement et  de  vengeance  feront  plus  d'impression  sur  lui  que  les 
offres  d'argent.  Il  en  reçoit  abondamment  de  ses  alliés,  mais  ils 
lui  refusent  la  justice  qu'il  croit  lui  être  due,  et  tous  les  ans  il 
les  menace  de  son  ressentiment  dont  jusqu'à  présent  les  effets 
ne  paroissent  point  encore. 

On  prétend  que  le  duc  de  Hanovre s  a,  par  ses  épargnes,  amassé 
beaucoup  d'argent  comptant.  L'offre  d'une  médiocre  somme  ne 
le  toucheroit  pas  et  le  Roi  n'est  pas  en  état  d'acheter  chèrement 
la  voix  de  ce  prince,  quand  même  il  consentiroit  à  la  mettre  à 
prix  en  faveur  du  roi  Auguste.  Mais  il  aura  vraisemblablement 
des  vues  plus  élevées. 

Enfin  Sa  Majesté  ne  veut  point  contribuer  à  former  une  armée 
plus  nombreuse  contre  le  roi  de  Suède,  comme  la  chose  arrive- 
roit  si  elle  accordoit  au  roi  Auguste  les  subsides  proposés  par 
son  agent  pour  l'engager  à  rappeler  ses  troupes  des  Pays-Bas.  Ce 
prince  en  trouvera  bien  le  moyen  s'il  entre  dans  les  propositions 
que  le  sieur  Hoock  lui  fera  de  la  part  du  Roi. 

Il  doit  lui  présenter  deux  objets,  tous  deux  également  propres 
à  le  tirer  de  la  situation  embarrassante  où  il  se  trouve  présen- 
tement. Il  se  voit  sur  le  point  de  perdre  le  royaume  de  Pologne, 
autant  par  les  forces  que  le  roi  de  Suède  est  prêt  d'y  faire  entrer 
que  par  les  partis  formés  contre  lui  et  par  l'aliénation  des  Polo- 
nois.  Il  craint,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  que  le  roi  de  Suède 


i.  Lolhaire-François,  né  le  4  octobre  1655,  mort  le  30  janvier  1729.  Il  était  fils 
d'Erwin,  baron  de  Schœnborn  et  seigneur  de  Reigelsberg.  D'abord  évèque  de  Bam- 
berg  (1693),  il  succéda  en  1693  à  Anselme-François  sur  le  siège  archiépiscopal  de 
Mayence. 

2.  Charles,  né  le  24  novembre  1680,  mort  le  4  décembre  1715,  archevêque  de 
Trêves  depuis  le  commencement  de  1711.  Il  était  fils  du  duc  Charles  de  Lorraine  et 
d'Éléonore  d'Autriche. 

3.  Jean-Guillaume  de  Neubourg,  né  le  19  avril  1658,  avait  succédé  à  son  père 
en  1790.  Il  mourut  en  1716.  On  a  vu  que  sa  maison  avait  été  mêlée  à  toutes  les 
affaires  de  Pologne  durant  la  seconde  moitié  du  xvnc  siècle. 

4.  Frédéric  III  (1657-1713),  premier  roi  de  Prusse  sous  le  nom  de  Frédéric  Ier. 

5.  Georges-Louis  (1660-1723)  avait  succédé  en  1698  à  son  père,  Ernest-Auguste. 
Il  devint  roi  dAngleterre  à  la  mort  de  la  reine  Anne  sous  le  nom  de  Georges  Ier 
(1714). 
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s'avançant  eu  Pologne,  il  ne  suffise  plus  pour  l'apaiser  de  renon- 
cer encore  à  cette  couronne  et  qu'une  seconde  abdication  ne  soit 
plus  un  remède  pour  mettre  l'électorat  de  Saxe  à  couvert  de  la 
vengeance  de  ce  prince. 

L'armée  de  la  neutralité  dont  les  alliés  du  roi  Auguste 
l'avoient  flatté  se  forme  lentement,  on  prétend  même  qu'elle  ne 
s'assemble  plus,  et  quand  elle  le  seroit  elle  se  rangeroit  peut- 
être  un  jour  sous  les  enseignes  du  roi  de  Suède  au  lieu  de  le 
combattre. 

Si  le  roi  Auguste  demeure  dans  la  situation  où  il  est,  il  a  tout 
à  craindre,  et  pour  la  couronne  qu'il  s'est  acquise  et  pour  ses  Etats 
héréditaires.  Il  ne  peut  sortir  de  cette  situation  violente  qu'en 
s'élevant  parce  qu'il  engagera  tout  l'Empire  à  le  défendre  s'il 
peut  en  devenir  le  chef.  Le  roi  de  Suède  aura  pour  la  dignité 
impériale  les  égards  qu'il  n'aura  jamais  pour  un  prince  qu'il 
regarde  simplement  comme  électeur  de  Saxe  et  comme  ayant 
violé  les  traités,  ou  bien,  s'il  faut  satisfaire  le  roi  de  Suède  en 
renonçant  à  la  couronne  de  Pologne,  il  n'y  aura  nul  déshonneur 
à  cette  nouvelle  renonciation  lorsque  la  couronne  impériale  en 
sera  le  dédommagement. 

Le  second  objet  à  proposer  au  roi  Auguste  est  celui  de  la 
couronne  de  Hongrie.  Suivant  toutes  les  constitutions  de  ce 
royaume  le  trône  en  est  présentement  vacant.  Ses  lois  fonda- 
mentales n'ont  pu  recevoir  de  changement  par  les  violences 
exercées  contre  les  Hongrois  et  par  les  résolutions  prises  contre 
la  volonté  de  la  nation  dans  la  Diète  tenue  à  Presbourg  en  1687  '. 
Cette  Diète  au  contraire  a  été  cause  des  derniers  mouvements  de 
Hongrie  dont  la  durée  peut  favoriser  les  desseins  du  roi  Auguste. 
S'il  veut  profiter  de  cette  occasion  pour  monter  sur  le  trône  de 
Hongrie,  il  sait  que  le  prince  Ragotzy2  et  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  hongroise  lui  seront  favorables  ;  son  élection  se  feroit 
sans  peine  et  ce  nouveau  royaume  lui  donneroit  peut-être   le 

1.  Après  la  défaite  des  Turcs  à  Mohacz  par  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bavière, 
la  Diète  de  Presbourg  avait  déclaré,  le  31  octobre  1687,  la  couronne  de  Hongrie 
héréditaire  dans  la  maison  d'Autriche.  Le  fils  aîné  de  Léopold,  l'archiduc  Joseph, 
avait  été  couronné  comme  roi  de  Hongrie  dans  cette  même  ville  de  Presbourg  le 
9  décembre  1G87,  bien  qu'il  ne  fût  âgé  que  de  neuf  ans. 

2.  François-Léopold  Rakoczi  (1676-1735),  fils  de  FrançoisRakoczi  et  d'Hélène  Zrinyi. 
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moyen  de  conserver  celui  de  Pologne.  Enfin,  s'il  étoit  obligé  de 
renoncer  à  cette  couronne,  celle  de  Hongrie  y  suppléeroit  et  La 
considération  qu'il  auroit  dans  l'Europe  non  seroit  pas  moindre. 

Si  le  roi  Auguste  est  touché  de  ces  vues,  il  demandera  certai- 
nement au  sieur  Hoock  quel  secours  il  peut  espérer  de  la  part  du 
Roi  s'il  veut  entreprendre  de  réussir  dans  Tune  ou  l'autre. 

Il  doit  répondre  que  l'ordre  qu'il  a  de  Sa  Majesté  est  pre- 
mièrement de  savoir  ses  sentiments,  de  concerter  ensuite  avec  lui 
ce  qu'elle  peut  faire  pour  ses  avantages,  et  de  l'assurer  d'une  as- 
sistance réelle  et  certaine  en  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  ;  que  la 
première  démarche  qu'elle  croit  qu'il  y  ait  à  faire  est  de  presser 
fortement  pour  faire  admettre  à  l'élection  future  les  électeurs  de 
Cologne  et  de  Bavière  proscrits  injustement  pour  les  seuls  inté- 
rêts de  la  maison  d'Autriche  et  contre  les  lois  de  l'Empire  ;  que 
Sa  Majesté  répondra  de  leurs  voix  en  faveur  du  roi  Auguste  s'il 
peut  les  faire  admettre  dans  le  collège  électoral  ;  qu'elle  se  remet 
à  lui  des  moyens  qu'il  jugera  le  plus  à  propos  d'employer  pour 
cet  effet,  qu'il  semble  que  la  qualité  de  vicaire  de  l'Empire  devroit 
lui  donner  une  nouvelle  autorité,  que  cependant  Sa  Majesté  ne 
peut  juger  jusqu'à  quel  point  s  étendra  le  crédit  que  la  maison 
d'Autriche  et  ses  alliés  lui  laisseront,  parce  qu'apparemment  ils 
n'oublieront  rien  pour  attribuer  à  l'électeur  palatin  toute  la  con- 
sidération et  toute  l'autorité  dans  l'Empire  et  qu'ils  croiront 
pouvoir  en  disposer  comme  ils  disposent  déjà  des  voix  qu'ils  veu- 
lent que  les  électeurs  donnent  à  l'archiduc  Charles. 

Qu'il  faut  que  le  roi  Auguste  assuré  des  suffrages  de  la  maison 
de  Bavière  travaillée  s'assurer  des  voix  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg et  du  duc  de  Hanovre,  qui  vraisemblable  aient  ne  songent  pas 
pour  eux-mêmes  à  la  dignité  impériale  étant  de  la  religion  protes- 
tante; qu'ils  ont  intérêt  que  la  couronne  de  l'Empire  sorte  enfin 
d'une  maison  où  elle  est  devenue  comme  héréditaire,  et  que  l'Alle- 
magne puisse  se  flatter  de  jouir  de  la  paix  qu'elle  n'a  presque 
jamais  goûtée  depuis  que  l'Empire  s'est  trouvé  engagé  à  soutenir 
les  querelles  particulières  de  la  maison  d'Autriche. 

Que  cette  négociation  avec  Brandebourg  et  Hanovre  doit  être 
promptement  terminée  si  déjà  le  roi  Auguste  n'a  pris  aucune 
liaison  avec  les  princes.  Mais  qu'il  faut  que  de  concert  avec  eux 
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il  retarde  le  plus  qu'il  lui  sera  possible  l'élection  du  nouvel 
Empereur;  que  les  délais  seront  pernicieux  à  l'archiduc,  qu'ils 
seront  au  contraire  favorables  au  prince  qui  voudra  monter  au 
trône  impérial  à  l'exclusion  de  la  maison  d'Autriche  ;  que  les 
événements  de  la  campagne  peuvent  renverser  les  projets  de 
cette  maison;  qu'il  suffira  peut-être  pour  les  déconcerter  entiè- 
rement que  le  roi  grossisse  son  armée  sur  le  Rhin  ;  qu'en  appro- 
chant des  frontières  de  l'Empire,  môme  sans  y  entrer,  elle  favori- 
serait les  desseins  du  roi  Auguste  ;  qu'il  pourroit  arriver  que  les 
cercles  voisins  accepteroient  les  partis  qu'on  leur  offriroit  plutôt 
que  de  sexposer  aux  malheurs  de  la  guerre  ;  que  Sa  Majesté  peut 
donner  facilement  ce  secours  au  prince  qu'elle  appuiera  pour 
parvenir  à  l'Empire,  si  de  son  côté  il  sait  faire  usage  des  moyens 
qu'il  peut  avoir  pour  faire  différer  l'élection. 

Qu'il  y  en  a  plusieurs,  qu'on  peut  entre  autres  demander  que  la 
validité  du  ban  prononcé  contre  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Ba- 
vière soit  examinée,  qu'on  décide  si  la  proscription  d'un  électeur  ec- 
clésiastique emporte  d'autre  peine  que  la  privation  de  ses  revenus  ' . 

On  pourroit  agiter  si  le  duc  de  Hanovre  peut  donner  sa  voix 
comme  électeur2,  mais  le  roi  Auguste  ayant  besoin  de  le  ménager 
ne  jugera  peut-être  pas  à  propos  d'exciter  cette  question. 

Il  y  en  aura  une  autre  qui  demandera  d'être  décidée  à  l'égard 
de  l'archiduc. 

On  peut  lui  contester  le  titre  de  roi  de  Bohême,  n'ayant  jamais 
été  reconnu  en  cette  qualité  par  les  Etats  de  ce  royaume  et  la 
succession  de  plein  droit  à  la  couronne  de  Bohême  n'étant  pas 
une  règle  certaine.  On  peut  même  dire  que  si  le  droit  d'hériter 
de  cette  couronne  est  constant  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche, 
les  archiduchesses,  filles  de  l'Empereur  dernier  mort3,  doivent  en 

1 .  L'archevèque-électeur  de  Cologne,  Joseph-Clément,  et  son  frère  l'électeur  de 
Bavière,  Maximi lien-Emmanuel,  avaient  été  mis  au  ban  de  l'Empire  le  29  avril  1706 
à  cause  de  leur  alliance  avec  la  France. 

2.  Georges-Louis  avait  été  admis  dans  le  collège  électoral  le  30  juin  1708  par  un 
décret  des  Etats  de  l'Empire  donné  à  la  Diète  de  Ratisbonne.  (Art  de  vérifier  les 
dates,  t.  III,  p.  436  de  l'éd.  in-fol. 

3.  L'empereur  Joseph  Ier  avait  eu  de  son  mariage  avec  Wilhelmine-Amélie  de 
Hanovre  deux  filles  :  1°  Marie-Josèphe,  qui  épousa  en  1719  Frédéric-Auguste  II, 
roi  de  Pologne;  2°  Marie- Amélie,  mariée  en  1722  à  Charles- Albert,  électeur  de 
Bavière  et  un  moment  empereur  sous  le  nom  de  Charles  VII. 
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exclure  l'archiduc.  Le  roi  Auguste  peut  exciter  le  duc  de  Hanovre 
à  soutenir  et  à  défendre  les  intérêts  de  ses  nièces,  enfin  Je  sien 
propre  l'engage  à  chercher  tous  les  moyens  de  susciter  des  divi- 
sions capables  d'éloigner  le  temps  de  l'élection. 

S'il  y  réussit,  il  sera  peut-être  plus  facile  et  certainement  plus 
avantageux  d'obtenir  la  couronne  impériale  que  celle  de  Hongrie. 
Mais  s'il  préfère  cette  dernière,  le  Roi  veut  bien  lui  promettre 
d'accorder  de  nouveaux  subsides  au  prince  Ragotzy  et  de  mettre 
les  confédérés  de  Hongrie  en  état  de  faire  la  guerre  plus  vivement 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  faite.  En  ce  cas,  Sa  Majesté  agiroit  à  la  Porte 
pour  préserver  les  Etats  du  roi  Auguste  des  entreprises  des  Turcs  : 
il  ne  seroit  pas  même  impossible  de  prendre  des  mesures  avec 
eux  pour  appuyer  l'élection  que  les  Hongrois  voudroient  faire  en 
faveur  de  ce  prince. 

Le  sieur  Hoock  n'ayant  que  des  propositions  agréables  à  lui 
faire  doit  tâcher  de  s'insinuer  dans  sa  confiance,  assez  pour  obtenir 
de  lui  la  commission  de  passer  aux  cours  de  Berlin  et  de  Hanovre 
et  de  disposer  ces  deux  princes  à  favoriser  ses  vues. 

Si  ce  prétexte  manque,  le  Roi  se  remet  à  la  prudence  du  sieur 
Hoock  de  trouver  quelque  autre  raison  de  faire  ce  voyage  et  de 
pénétrer  quelles  sont  les  intentions  de  l'électeur  de  Brandebourg 
et  du  duc  de  Hanovre  par  rapport  à  l'élection  d'un  Empereur. 

L'ambition  du  premier  est  telle  qu'il  peut  aisément  se  porter 
à  prendre  tous  les  partis  capables  de  la  flatter,  sans  faire  beau- 
coup de  réflexions  sur  les  moyens  qu'il  auroit  d'exécuter  ses 
projets.  Il  avoit  autrefois  eu  dessein  de  faire  élire  son  fils1  roi 
des  Romains  et  d'assurer  ainsi  l'alternative  de  l'Empire  en  faveur 
des  protestants.  Quoiqu'ils  soient  puissants  en  Allemagne,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  cette  vue  ne  réussira  pas,  soit  à  cause  de  la 
division  qu'il  y  aura  certainement  dans  le  parti  protestant,  soit 
parce  que  les  Hollandois  se  déclarent  pour  la  maison  d'Autriche 
et  que  les  Anglois  suivront  vraisemblablement  leur  exemple. 
L'électeur  de  Brandebourg  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à 
leurs  décisions,  il  doit  au  contraire  empêcher  qu'elles  ne  soient 
suivies  s'il  est  jaloux  de  son  autorité  et  zélé  pour  la  liberté  de 

1.  Frédéric-Guillaume,   deuxième  roi  de  Prusse,   que  Frédéric  1er  avait  eu  de 
son  second  mariage  avec  Sophie-Charlotte  de  Hanovre. 
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l'Empire.  Le  moyen  de  conserver  l'une  et  l'autre  est  de  faire  en 
sorte  que  la  dignité  impériale  cesse  de  passer  comme  héréditai- 
rement à  tous  les  princes  de  la  maison  d'Autriche.  Il  suffira 
qu'une  autre  maison  y  soit  présentement  appelée  pour  faire 
espérer  à  toutes  les  autres  d'y  parvenir  à  leur  tour.  Ainsi  le  roi 
Auguste  demandant  à  cet  électeur  son  suffrage  pour  obtenir  la 
couronne  impériale  n'agira  guère  moins  pour  la  maison  de  Bran- 
debourg que  pour  l'intérêt  de  la  maison  de  Saxe.  L'électeur  de 
Brandebourg  en  l'accordant  doit  en  prince  sage  faire  ses  condi- 
tions bonnes  et  sans  compter  le  plaisir  qu'il  aura  de  se  venger 
des  mauvais  traitements  qu'il  a  reçus  de  ses  alliés,  il  peut  prendre 
ses  mesures  de  manière  qu'il  obtiendra  dans  la  suite  la  justice 
que  les  Hollandois  lui  ont  refusée,  le  traitant  plutôt  comme  un 
mercenaire  que  comme  un  prince  dont  la  Ligue  a  reçu  les  plus 
grands  services. 

La  négociation  du  sieur  Hoock  à  Berlin  doit  se  réduire  à  des 
offices  en  faveur  du  roi  Auguste  et  à  faire  voir  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Empire  d'appuyer  et  de  soutenir  les  prétentions  de  ce  prince 
à  l'exclusion  de  la  maison  d'Autriche  ;  car  il  ne  conviendroit  pas 
au  zèle  du  roi  pour  la  religion  d'exciter  un  prince  protestant  à 
prétendre  à  l'Empire  pour  lui-même,  quoique  l'on  puisse  dis- 
puter si  cette  nouveauté  seroit  effectivement  un  mal  pour  la  reli- 
gion. Quoi  qu'il  en  soit,  les  vues  de  Sa  Majesté  sont  uniquement 
en  faveur  d'un  prince  catholique,  et  ce  qu'elle  permet  au  sieur 
Hoock  est  seulement  de  garder  le  silence  s'il  découvre  que  l'élec- 
teur de  Brandebourg  pense  pour  lui-même  ou  pour  le  prince 
électoral  son  fils  à  la  dignité  impériale  et  de  l'informer  exacte- 
ment de  ce  qu'il  en  pourra  pénétrer. 

Il  est  aussi  de  sa  prudence  de  profiter  de  ce  projet  s'il  existe 
pour  engager  la  cour  de  Berlin  à  prolonger  autant  qu'il  lui  sera 
possible  le  terme  fixé  pour  l'élection.  Ces  délais  dépendent  tou- 
jours des  électeurs  et  ceux  qui  ne  se  feront  pas  un  point  capital 
de  concourir  à  l'élection  de  l'archiduc  regarderont  comme  un 
bien  pour  l'empire  de  gagner  du  temps,  de  voir  les  événements 
de  la  campagne  et  de  pouvoir  examiner  à  loisir  les  règles  qu'il 
faudra  désormais  établir  pour  empêcher  que  les  empereurs  ne 
s'attribuent  à  l'avenir  le  droil  de  disposer  des  biens,  des  États,  du 
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rang  et  mémo  de  La  vie  des  électeurs  et  des  princes  de  l'Empire. 

La  cour  de  Berlin  est  sujette  à  de  fréquents  changements, 
l'électeur  de  Brandebourg  a  depuis  peu  relégué  ou  fait  empri- 
sonner ceux  qui  avoient  le  plus  départ  à  sa  confiance;  c'étoit  par 
leur  moyen  que  le  lord  Rabi,  ambassadeur  d'Angleterre,  dispo- 
sent de  cette  cour  pendant  plusieurs  années  qu'il  y  a  résidé.  Depuis 
son  départ,  l'Angleterre  sera  moins  consultée  et  par  conséquent 
ce  prince  suivra  davantage  les  mouvements  de  son  ambition. 

Les  ministres  qui  ont  le  plus  de  crédit  auprès  de  lui  sont  le 
sieur  Kameke1,  chef  des  finances,  et  le  sieur  Ilghen2.  Aucun  des 
deux  n'est  porté  pour  les  intérêts  de  la  France.  Mais  lorsqu'ils 
croiront  trouver  quelque  intérêt  particulier  dans  les  liaisons 
que  leur  maître  pourra  prendre  avec  d'autres  princes  ou  bien 
dans  le  succès  des  projets  qu'il  formera  pour  sa  propre  éléva- 
tion, ils  seront  les  premiers  à  le  presser  d'entrer  dans  ces  liaisons 
ou  de  suivre  ces  vues  ambitieuses. 

Si  quelqu'un  de  la  cour  de  Berlin  étoit  capable  d'agir  par 
inclination  pour  les  intérêts  du  Roi,  ce  seroit  le  général  des  troupes 
de  Brandebourg,  le  sieur  Wartensleben,  qui  a  toujours  paru  très 
disposé  à  marquer  son  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Elle 
s'assure  que  si  le  sieur  Hoock  peut  passer  en  cette  cour,  il  en 
connoîtra  bientôt  les  principaux  personnages,  et  s'il  ne  peut 
engager  l'électeur  de  Brandebourg  à  favoriser  les  prétentions 
du  roi  Auguste,  son  étude  doit  être  d'inspirer  à  ce  prince  une 
juste  défiance  des  desseins  de  la  maison  d'Autriche,  de  faire 
en  sorte  qu'il  traverse  de  tout  son  pouvoir  les  vues  de  l'ar- 
chiduc pour  parvenir  à  l'Empire,  qu'il  s'applique  à  faire  dif- 
férer le  temps  de  l'élection,  qu'il  travaille  enfin  à  faire  admettre 
les  suffrages  de  Cologne  et  de  Bavière  et  à  faire  lever  par  le 
collège  électoral,  l'Empire  étant  vacant,  la  proscription  pro- 
noncée injustement  contre  ces  deux  électeurs  par  un  seul  motif 
de  vengeance  et  de  ressentiment  du  parti  qu'ils  avoient  pris 
de  conserver  la  tranquillité  de  leurs  Etats  au  lieu  d'embrasé  r 


1.  Ernest-Boguslas  de  Kameke,  né  dans  la  Poinéranic  le  24  décembre  1674,  mort 
le  4  décembre  1726. 

2.  Jean-Roger   d'Ilgen,  né   à  M  in  de  n  vers  le    milieu    du  xviie    siècle,  mort  le 
G  décembre  1728. 
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aveuglément  les  intérêts  particuliers  de  la  maison  d'Autriche. 

Si  le  sieur  Hoock  passe  ensuite  à  la  cour  de  Hanovre,  il  doit 
y  travailler  sur  les  mêmes  principes  qu'à  celle  de  Berlin.  Le 
sieur  de  Bernstorff,  autrefois  premier  ministre  du  feu  duc  de  Zell, 
sert  le  duc  de  Hanovre  en  la  même  qualité,  mais  le  baron  de 
Goertz  l,  président  des  finances,  a  plus  de  crédit,  et  le  sieur  Hattorf 
a  plus  de  part  encore  que  Jes  deux  autres  à  la  confiance  de  son 
maître.  Le  premier  objet  du  sieur  Hoock  doit  être  d'engager  ce 
prince  dans  les  intérêts  du  roi  Auguste,  supposé  qu'il  ait  trouvé 
le  roi  de  Pologne  dans  la  disposition  de  songer  à  l'Empire  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Si  le  Roi  pouvoit  se  résoudre  à  favoriser  les  prétentions  d'un 
prince  protestant  sur  la  couronne  impériale,  Sa  Majesté  préfére- 
roit  le  duc  de  Hanovre  à  tout  autre  ;  ses  Etats  sont  assez  considé- 
rables pour  lui  donner  les  moyens  de  soutenir  la  dignité  impé- 
riale, ils  ne  le  sont  point  assez  pour  fournir  aux  dépenses  des 
guerres  qu'il  voudroit  entreprendre  de  son  chef  et  pour  les  seuls 
intérêts  de  sa  maison.  Son  éloignement  assureroit  une  longue 
paix  avec  la  France,  et,  s'il  parvenoit  à  l'Empire,  il  ne  songeroit 
pas  apparemment  à  disputer  la  couronne  d'Angleterre  à  celui  à 
qui  elle  appartient  légitimement2.  Il  paroît  d'ailleurs  qu'il  a 
peu  d'entêtement  pour  sa  religion  et  ce  ne  seroit  pas  un  événe- 
ment surprenant  que  de  le  voir  suivre  l'exemple  du  feu  duc  de 
Hanovre3  son  oncle,  mort  catholique,  et  celui  du  duc  de  Wolfen- 
biittel  %  converti  depuis  peu. 

Si  le  duc  de  Hanovre  était  assez  heureux  pour  les  imiter,  le 
Roi  appuieroit  en  ce  cas  ses  prétentions  à  l'Empire,  préférable- 
ment  à  celles  de  tout  autre  prince  ;  il  y  a  même  lieu  de  croire 
que  le  roi  de  Suède,  assez  uni  avec  la  maison  de  Brunswick,  aime- 


1.  Georges-Henry,  baron  de  Goertz,  mort  le  2  mars  1719,  d'abord  ministre  dans 
la  maison  de  Holstein-Gottorp,  puis  passé  au  service  de  Charles  XII,  après  son 
retour  de  Bender. 

2.  La  cour  de  France  ne  reconnut  la  succession  protestante  en  Angleterre  qu'au 
traité  d'Utrecht.  En  1711,  l'héritier  légitime  de  l'Angleterre  était  pour  elle  Jacques- 
Edouard  Stuart  (1688-1766),  fils  de  Jacques  II  et  dit  le  chevalier  de  Saint-Georges. 

3.  Georges-Guillaume  (1624-1705)  n'avait  eu  qu'une  fille  de  son  mariage  avec 
Eléonore  d'Olbreuse. 

4.  Antoine-Ulrich  (1633-1714),  duc  régnant  de  Wolfenbûttel,  avait  embrassé  le 
catholicisme  l'année  précédente,  en  1710. 
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roit  mieux  que  le  duc  <l<i  Hanovre  parvînt  à  la  dignité  impériale 
que  de  la  voir  passer  au  roi  Auguste. 

Le  duc  de  Wolfenbûttel  auroit  autrefois  secondé  les  inten- 
tions du  Roi  et  son  inclination  le  porteroit  encore  à  le  faire  s'il  ne 
s'agissoit  pas  de  travailler  directement  contre  les  intérêts  de 
l'archiduc.  On  ne  peut  lui  demander  de  se  déclarer  contre  un 
prince  qui  a  épousé  sa  petite-fille1  ;  mais  il  peut  arriver  que  le 
duc  de  Wolfenbûttel,  connaissant  en  cette  occasion  les  véritables 
intérêts  de  la  maison  d'Autriche,  lasse  quelque  démarche  pour  la 
réconcilier  avec  Sa  Majesté  et  peut-être  il  s'en  ouvriroit  au  sieur 
Hoock  s'il  apprenoit  son  arrivée  au  pays  de  Brunswick. 

En  ce  cas,  le  sieur  Hoock  écoutera  tout  ce  que  ce  prince  lui 
voudra  proposer  et,  sans  en  rien  rejeter,  il  se  chargera  de  rendre 
compte  au  Roi  de  toutes  les  ouvertures  qui  lui  seront  faites  ;  mais 
il  ne  perdra  point  de  vue  son  premier  projet  de  négocier  pour  le 
roi  Auguste  s'il  veut  songer  à  l'Empire,  d'exciter  le  duc  de  Hano- 
vre à  lui  être  favorable  ou  bien  à  travailler  pour  lui-même  s'il 
est  possible  qu'il  renonce  à  la  religion  protestante  pour  embrasser 
la  seule  qui  soit  bonne  et  véritable. 

Un  des  points  principaux  que  le  sieur  Hoock  doit  aussi  se 
proposer,  est  défaire  en  sorte  que  l'élection  de  l'Empereur  soit  dif- 
férée le  plus  longtemps  qu'il  sera  possible,  et  s'il  ne  peut  réussir  à 
persuader  au  roi  Auguste  de  songer  pour  lui-même  à  la  couronne 
impériale,  si  le  duc  de  Hanovre  n'est  pas  assez  touché  de  son  éclat 
pour  essayer  d'y  parvenir  en  se  convertissant,  il  faut  au  moins 
exciter  la  juste  défiance  de  ces  princes  contre  la  maison  d'Au- 
triche et  même  répandre  entre  eux  tant  de  division  que  le  choix 
d'un  empereur  soit  le  fruit  de  la  paix  générale.  Car  il  est  certain 
que  rien  ne  contribuera  davantage  à  rétablir  le  repos  de  l'Europe 
que  la  discorde  que  cet  événement  peut  jeter  entre  les  princes 
d'Allemagne. 

Ainsi  le  sieur  Hoock  ne  se  bornera  pas  seulement  à  découvrir 
les  sentiments  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  cette  instruction, 
mais  il  tachera,  pendant  son  séjour  en  Allemagne,  à  pénétrer  les 
dispositions  des  princes  voisins  des  lieux  où  il  doit  s'arrêter, 

1.  Elisabeth-Christine  de  Brimswick-Wolfeributtel,  morte  eu  1750. 
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des  ecclésiastiques  et  des  séculiers,  principalement  ceux  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel J,  car  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces 
princes,  obligés  de  céder  aux  électeurs  le  droit  d'élire  l'Empereur, 
ne  voudront  pas  cependant  les  laisser  maîtres  absolus  de  disposer 
du  sort  de  l'Empire. 

Quoique  les  dépenses  de  la  guerre  ne  permettent  pas  au  Roi 
de  répandre  encore  de  l'argent  dans  les  pays  étrangers,  Sa  Ma- 
jesté veut  bien  cependant  que  le  sieur  Hoock  l'informe  des 
moyens  qu'il  y  auroit  d'engager  par  des  présents  les  ministres 
des  cours  où  il  doit  passer,  à  fortifier  leurs  maîtres  dans  les  réso- 
lutions convenables  au  bien  de  l'Empire  et  à  leurs  propres  intérêts. 
En  ce  cas,  elle  lui  permettra  de  leur  promettre  des  récompenses 
proportionnées  à  leur  zèle  et  aux  services  qu'ils  lui  rendront,  et, 
certainement,  il  n'y  en  a  point  de  plus  utile  pour  l'Allemagne  que 
de  traverser  l'élection  d'un  prince  qui  entraîneroit  l'Empire  en  des 
guerres  continuelles,  sans  autre  objet  que  de  procurer  à  la  mai- 
son d'Autriche  des  Etats  qui  ne  doivent  point  lui  appartenir. 

Le  sieur  Hoock  prolongera  son  séjour  en  Allemagne  autant 
qu'il  lui  sera  possible  de  le  continuer  avec  sûreté.  Car  il  est  im- 
portant au  service  du  Roi  que  Sa  Majesté  soit  ponctuellement  in- 
formée des  résolutions  et  des  démarches  des  princes  de  l'Empire. 
Lorsqu'il  sera  forcé  d'en  sortir,  elle  remet  à  sa  prudence  d'exa- 
miner et  d'employer  les  moyens  d'assurer  son  retour,  et  si  les 
passages  lui  sont  fermés  par  l'Allemagne  et  par  la  Hollande,  il 
pourroit  passer  en  Danemarck  et  s'embarquer  ensuite  pour  reve- 
nir dans  le  royaume. 

Au  reste,  Sa  Majesté  sassure  qu'elle  ne  sera  pas  moins  satis- 
faite de  la  conduite  qu'il  tiendra  en  cet  important  emploi  qu'elle 
l'a  été  de  celle  qu'il  a  tenue  dans  les  commissions  dont  elle  Ta 
précédemment  honoré. 

Fait  à,  etc. 


1.  Charles   (1654-1730),  second  (ils  de   Guillaume  VI    et  d'Hedwige-Sophie  di 
Brandebourg.  Il  avait  succédé  en  1670  à  son  frère  Guillaume  VII. 
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La  mission  de  Hooke  prit  naturellement  fin  par  l'élection  de 
l'archiduc  Charles  au  trône  impérial  et  la  France  se  trouva  de  nou- 
veau sans  représentant  à  Varsovie.  Après  la  signature  des  traités 
d'Utrecht,  il  était  cependant  indispensable  de  renouer  les  relations 
avec  la  Pologne,  et  cela  pour  deux  raisons.  D'abord  la  guerre  durait 
encore  avec  l'Empereur  et  Louis  XIV  songeait  toujours  à  assurer 
dans  cette  lutte  l'appui,  sinon  d'une  diversion,  au  moins  d'une  média- 
tion polonaise  à  lui  et  à  ses  alliés.  Enfin  il  importait  à  la  France  de 
rétablir  la  paix  dans  le  nord  et  d'assurer  à  la  Suède  vaincue  et 
épuisée  les  meilleures  conditions  possibles  comme  elle  avait  fait  en 
1660  pour  la  Pologne  au  traité  d'Oliva.  Ce  fut  au  baron  de  Besenval 
qu'échut  cette  mission. 

D'une  famille  originaire  de  Savoie  et  établie  en  Suisse,  Jean- 
Victor  de  Besenval,  baron  de  Brunstatt,  était  né  à  Soleure  en  1671. 
D'abord  cadet  dans  la  compagnie  générale  aux  gardes  suisses  (1689), 
puis  successivement  capitaine  dans  le  régiment  de  Vieux-Salis,  mem- 
bre du  grand  conseil  de  Soleure,  commandant  du  régiment  des 
gardes  suisses  en  1703,  il  avait  été  envoyé  à  Aix-la-Chapelle  au  début 
de  la  guerre  pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers.  Brigadier  d'in- 
fanterie en  1704,  chevalier  de  Saint-Louis  en  1705,  il  avait  commandé 
une  brigade  à  Ramillies  et  contribué  à  défendre  Menin  (1706).  Accré- 
dité officiellement  en  Suède  depuis  juin  1707,  il  avait  suivi  Charles  XII 
en  Pologne  et  y  était  resté  après  Poltawa  avec  le  grade  de  maréchal 
de  camp  (1710)  et  sous  le  titre  d'envoyé  près  des  États  du  Nord  ef  du 
cercle  de  Basse-Saxe  (1711).  Il  s'était  trouvé  ainsi  agent  officieux 
auprès  des  rois  de  Prusse  et  de  Pologne  et  contribua  aux  négocia- 
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lions  qui  amenèrent  la  paix  d'Utrecht.  Nommé  Lieutenant  général  en 
1717,  il  mourut  à  Paris  le  11  mars  1736. 

En  1713,  Torcy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE   DU   ROI  POUR    LE    SIEUR    BARON    DE   BESSENVAL. 


Pologne,  t.  CXL,  fol.  134.  —  28  septembre  1713,  à  Fontainebleau. 


Sa  Majesté  ayant  fait  ses  réflexions  sur  le  compte  que  le  sieur 
de  Bessenval  lui  a  rendu  de  sa  première  conférence  avec  le  roi 
Auguste,  elle  a  jugé  à  propos  de  faire  connoître  à  ce  prince 
qu'elle  est  entièrement  disposée  à  prendre  avec  lui  les  liaisons 
qu'il  doit  désirer  autant  pour  ses  intérêts  particuliers  que  pour  le 
bien  général  de  l'Empire  dont  il  est  un  des  principaux  membres 
par  les  Etats  héréditaires  qu'il  possède  et  par  le  rang  qu'il  tient 
en  Allemagne. 

Ainsi  le  principal  objet  de  Sa  Majesté  étant  de  faire  cesser  au 
plus  tôt  une  guerre  que  la  seule  opiniâtreté  de  l'archiduc  entre- 
tient au  préjudice  des  véritables  intérêts  des  princes  de  l'Em- 
pire, elle  croit  que  la  voie  la  plus  assurée  pour  y  parvenir  est  de 
faire  connoître  à  ces  mêmes  princes,  que,  bien  loin  de  leur  vou- 
loir aucun  mal,  elle  ne  cherche  que  leurs  avantages,  et  qu'elle 
souhaite  véritablement  de  les  aider  à  sortir  de  la  sujétion  où  la 
maison  d'Autriche  a  su  les  retenir  depuis  un  grand  nombre 
d'années. 

Dans  cette  vue,  le  Roi  a  déjà  traité  à  Utrecht1  avec  l'électeur 
de  Brandebourg  que  Sa  Majesté  a  reconnu  en  cette  occasion  en 


1.  Les  plénipotentiaires  de  la  France  avait  signé  le  11  avril  1713,  à  Utrecht,  des 
traites  de  paix  séparés  avec  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la 
Savoie.  Le  traité  avec  la  Prusse  se  trouve  dans  Dumont,  t.  VIII,  lre  partie, 
pp.  356  et  suivantes. 
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qualité  de  roi  de  Prusse.  Elle  ne  désire  pas  moins  de  prendre  des 
liaisons  à  peu  près  semblables  avec  le  roi  Auguste  de  Pologne 
dont  elle  estime  depuis  longtemps  les  qualités  personnelles,  et 
qu'elle  croit  très  capable  de  soutenir  l'honneur  et  la  liberté  des 
princes  de  l'Empire. 

Comme  il  a  déclaré  au  sieur  baron  de  Bessenval  qu'il  ne 
demandoit  pas  mieux  que  de  répondre  aux  sentiments  du  Roi,  et 
même  de  faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour  persuader  qu'il 
souhaite  sincèrement  de  mériter  l'estime  et  l'affection  de  Sa  Ma- 
jesté, elle  veut  bien  traiter  avec  lui  et  que  la  première  condition 
de  ce  renouvellement  de  bonne  correspondance  soit  l'assurance 
d'une  bonne  et  sincère  paix  entre  elle,  le  roi  Auguste,  ses 
royaumes  et  Etats  et  la  République  de  Pologne. 

Que  toutes  les  hostilités  cessent  absolument  de  part  et  d'autre, 
tant  par  mer  que  par  terre,  Sa  Majesté  s'engageant  à  procurer 
tous  les  avantages  dus  au  roi  Auguste,  comme  de  son  côté  il 
prendra  les  mêmes  engagements  envers  elle. 

Secondement,  il  est  nécessaire  que  ce  prince  promette  et 
qu'il  exécute,  en  vertu  d'un  traité  formel,  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à 
présent  volontairement  et  sans  autre  obligation  que  celle  de 
l'envie  qu'il  témoigne  de  plaire  au  Roi  en  ne  se  mêlant  point  de 
la  guerre  présente. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'il  s'engage  comme  le  roi  de  Prusse 
s'est  engagé  par  son  traité  à  retirer  toutes  ses  troupes  du  service 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  qu'il  promette  qu'elles  ne  serviront 
nulle  part  contre  elle,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  excep- 
tant toutefois  pendant  que  la  présente  guerre  durera  le  con- 
tingent qu'il  est  obligé  de  fournir  en  qualité  de  membre  de 
l'Empire. 

11  n'aura  cependant  que  trop  de  raisons  de  se  dispenser  de  le 
fournir  si  les  Turcs  continuent  d'avancer  vers  la  Pologne1,  et  Sa 
Majesté  compte  aussi  que,  traitant  avec  elle, il  se  servira  de  cette 
cause  trop  légitime  de  refuser  à  l'archiduc  les  troupes  qu'il  lui 
demanderoit  sous  prétexte  que  la  guerre  présente  est  déclarée 
guerre  de  l'Empire. 

1.  Après  le  traité  du  Pruth   (1712),  la  Porte  avait  eu  les  mains  libres  pour 
menacer  la  Pologne. 
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Troisièmement,  les  engagements  du  roi  Auguste  avec  la 
maison  d'Autriche  sont  les  seuls  dont  le  Roi  prétende  que 
ce  prince  doive  se  détacher.  Sa  Majesté  ne  lui  demande  pas  de 
renoncer  à  ses  alliances  avec  le  Czar  ou  bien  avec  le  Roi  de  Da- 
nemarck  !.  Elle  laisse  à  sa  prudence  de  faire  ce  qu'il  jugera  le 
plus  à  propos  à  l'égard  de  ces  deux  princes,  dont  l'un  a  déjà 
traité  avec  la  Porte,  seul2,  et  sans  la  participation  de  ses  alliés, 
et  l'autre  ne  paroît  pas  avoir  beaucoup  plus  de  ménagements  pour 
le  roi  Auguste. 

Quatrièmement,  elle  croit  que  les  suffrages  d'un  prince  aussi 
considérable  par  les  Etats  qu'il  possède  en  Allemagne  doivent 
être  d'un  grand  poids  dans  les  résolutions  de  l'Empire  et  qu'il  sera 
glorieux  pour  le  roi  Auguste  de  travailler  au  bien  commun  de 
l'Allemagne  en  employant  ses  offices  pour  avancer  la  conclusion 
de  la  paix.  Ses  conseils  seront  d'autant  plus  écoutés  que  l'archiduc 
manque  de  moyens  pour  soutenir  la  guerre,  et  que  si  les  plus 
puissants  princes  d'Allemagne  retirent  leurs  troupes,  il  sera  forcé 
d'abandonner  une  résolution  qu'il  ne  soutient  jusqu'à  présent 
que  pour  satisfaire  son  ambition  particulière. 

Le  roi  de  Prusse  a  déjà  promis  au  Roi  de  ne  fournir  aucunes 
troupes  au  delà  de  son  contingent  et  même  celles  qu'il  est  obligé 
d'envoyer  en  qualité  de  membre  de  l'Empire  n'ont  pas  joint 
l'armée  de  l'archiduc. 

Les  troupes  du  landgrave  de  Hesse-Cassel3  en  ont  usé  de 
même,  et  le  duc  de  Hanovre4  plus  engagé  qu'aucun  autre  prince 
d'Allemagne  à  suivre  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  désire 
présentement  la  fin  d'une  guerre  infructueuse  à  l'Empire  et  qui 
causera  sa  ruine  totale. 

Ces  princes  doivent  connoître  que  l'archiduc  profite  de  ces 
temps  de  désordre  pour  établir  le  pouvoir  absolu  du  chef  de 


1.  Après  la  défaite  de  Charles  XII  à  Poltawa,  le  Czar  et  l'électeur  de  la  Saxe 
s'étaient  réunis  à  Thorn  (1709),  pour  négocier  une  alliance  entre  eux  et  avec  le  roi 
de  Danemarck  contre  la  Suède. 

2.  Le  Czar  avait  conclu  avec  la  Porte  le  traité  du  Pruth  (21  juillet  1711),  puis 
celui  de  Constantinople  (15  avril  1712),  confirmatif  et  explicatif  du  premier. 

3.  Charles,  landgrave  de  Hesse-Cassel  de  1670  à  1730. 

4.  Ernest-Auguste,  le  père  de  l'électeur  actuel  Georges-Louis,  avait  obtenu 
en  1692  la  dignité  électorale  de  l'empereur  Léopold  Ier. 
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l'Empire  sur  les  princes  qui  en  sont  les  membres  et  pour  anéantir 
leur  souveraineté.  Le  droit  de  les  prescrire,  de  les  priver  de 
leurs  États  s'est  établi  dans  ces  dernières  années1,  de  manière  à 
faire  dépendre  leur  sort  des  volontés  de  la  cour  de  Vienne.  Il  n'y 
en  a  pas  un  qui  ne  doive  craindre  cette  autorité  sans  bornes  et 
qui  ne  soit  intéressé  à  la  réprimer. 

Comme  ils  n'y  réussiront  pas  pendant  que  la  guerre  conti- 
nuera, ils  doivent  désirer  la  paix  et  travailler  de  tout  leur  pouvoir 
à  la  rétablir.  Ils  doivent  considérer  aussi  que  le  Roi  leur  donne 
des  marques  particulières  de  son  affection  lorsque  nonobstant 
la  supériorité  de  ses  armes  Sa  Majesté  les  invite  à  la  paix  et 
qu'elle  les  assure  qu'elle  préfère  la  tranquillité  de  l'Empire  aux 
progrès  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  la  situation  présente  de  ses 
affaires. 

Il  conviendra  donc  au  bien  de  l'Empire  que  le  roi  Auguste 
s'engage  d'employer  ses  suffrages  et  ses  offices  à  procurer  la 
paix  et,  par  conséquent,  à  faire  rendre  aux  électeurs  de  Cologne 
et  de  Bavière  la  justice  que  le  Roi  demande  en  faveur  de  ces 
princes. 

Cinquièmement,  ces  conditions  ayant  pour  objet  le  bien  de 
l'Empire,  on  doit  regarder  le  maintien  des  traités  de  Westphalie 
comme  en  étant  une  suite  nécessaire  ;  ainsi  le  Roi  apprend  avec 
plaisir  que  le  roi  Auguste  soit  disposé  à  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  au  maintien  de  ces  mômes  traités  sans  en  être  détourné 
par  la  considération  présente  de  la  guerre  du  Nord.  Il  est  certain 
que  les  avantages  qu'il  pourroit  espérer  de  cette  guerre  seroient 
plus  pour  ses  alliés  que  pour  lui-même  et  que  la  situation  de  ses 
Etats  ne  lui  permet  de  profiter  ni  de  la  conquête  du  duché  de 
Brémen  ni  de  celle  de  la  Poméranie2. 

Il  est  bon  toutefois  que  le  sieur  de  Bessenval,  s'il  conclut  un 
traité  avec  ce  prince,  établisse  comme  une  condition  essentielle 
qu'en  cas  de  paix  avec  le  roi  de  Suède,  les  provinces  que  la  cou- 
ronne de  Suède  aura  perdues  en  Allemagne  lui  seront  restituées 

1.  Allusion  à  la  mise  au  ban  de  l'Empire  des  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne. 
(Voir  plus  haut,  page  273.) 

2.  Le  duché  de  Brème  et  la  Poméranie  avaient  été  cédés  à  la  Suède  aux 
traités  de  Westphalie.  Le  duché  de  Brème,  repris  aux  Suédois  en  1675,  leur  avait 
été  restitué  après  la  paix  de  Nimègue  en  1679. 
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pour  les  posséder  et  en  jouir  conformément  aux  traités  de  West- 
phalie. 

On  pourra  stipuler  cette  condition  par  un  article  secret,  car  il 
est  vraisemblable  que  le  roi  Auguste  ne  voudra  pas  faire  con- 
noître  au  roi  de  Suède  que,  de  quelque  manière  que  la  guerre 
tourne,  il  n'aura  point  à  craindre  pour  ses  provinces  d'Allemagne 
et  qu'elles  lui  seront  certainement  rendues. 

Sixièmement,  depuis  la  paix  faite  entre  le  Roi  et  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne1  Sa  Majesté  a  témoigné  souvent  à  cette  prin- 
cesse un  désir  particulier  d'agir  de  concert  avec  elle  pour  pro- 
curer la  paix  entre  les  puissances  du  Nord. 

Les  intentions  du  Roi  sont  toujours  les  mêmes,  mais  il  ne 
convient  pas  que  Sa  Majesté  s'empresse  d'interposer  ses  offices 
lorsqu'aucunes  des  parties  intéressées  ne  le  demanderont,  et 
qu'elles  craindront  même  de  les  accepter,  soit  par  ménagement 
pour  l'archiduc,  soit  par  d'autres  raisons  particulières. 

Quoiqu'il  paroisse  par  le  dernier  article  que  le  roi  Auguste 
est  fort  prévenu  contre  le  prince  Ragotzy2,  il  sera  cependant  de 
la  prudence  du  sieur  baron  de  Bessenval  de  profiter  des  moyens 
et  des  moments  qu'il  pourra  trouver  favorables  pour  travailler 
en  faveur  des  Hongrois,  et  certainement  si  le  roi  Auguste  traite 
avec  le  Roi,  s'il  se  déclare  ensuite  pour  la  paix  de  l'Empire  et 
s'il  fait  les  démarches  nécessaires  pour  la  procurer,  le  ressenti- 
ment que  l'archiduc  en  aura  sera  tel  qu'il  conviendra  pour  lors  à 
tous  ceux  qui  auront  travaillé  pour  la  paix  d'inquiéter  au  moins 
ce  prince  du  côté  de  la  Hongrie  s'il  est  impossible  de  lui  donner 
des  occupations  sérieuses  dans  ce  royaume.  H  faut  donc  ménager 
pour  cet  effet  et  le  prince  Ragotzy  et  les  Hongrois  retirés  en  Po- 
logne pour  avoir  été  fidèlement  attachés  à  leur  patrie. 

Le  plan  contenu  dans  les  différents  articles  de  ce  mémoire 
est  celui  que  le  baron  de  Bessenval  doit  suivre  en  traitant  avec  le 
roi  Auguste  et  Sa  Majesté  sera  bien  aise  qu'il  réussisse  comme  il 

1.  La  paix  d'Utrecht  signée  le  11  avril  1713. 

2.  François-Léopold  Rakoczî  avait  soulevé  la  Hongrie  au  commencement  de  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Il  tint  près  de  dix  ans  la  campagne  contre  les 
forces  impériales,  mais  les  revers  de  la  France  le  forcèrent  en  1710  à  se  retirer  en 
Pologne,  et  la  diète  de  Nagy-Karoly  mit  fin  aux  révoltes  hongroises.  Il  essaya 
vainement  de  les  ranimer  et  mourut  à  Rodosto  en  1735. 
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convient  au  bien  de  l'Empire  et  à  la  pacification  générale  de 
l'Europe. 

Fait  à...,  etc.1 


RÉPONSES  DU  ROI  AUX  PROJETS  DE  TRAITÉS  REMIS  DE  LA  PART  DU  ROI 
DE  POLOGNE  AU  SIEUR  BARON  DE  RESSENVAL,  ENVOYÉ  EXTRAOR- 
DINAIRE   DE    SA    MAJESTÉ. 

Pologne,  t.  CXL,  fol.  191.  —  26  octobre  1713,  à  Versailles. 

Le  mémoire  envoyé  au  sieur  de  Bessenval,  le  28  de  septembre 
dernier,  et  les  dépêches  du  Roi  l'ont  instruit  des  intentions  favo- 
rables de  Sa  Majesté  pour  le  Roi  Auguste  et  de  rengagement 
qu'elle  veut  bien  prendre  de  procurer  tous  les  avantages  de  ce 
prince. 

Elle  consent  donc  à  renouveler  une  intelligence  parfaite  entre 
elle,  le  roi  et  la  couronne  de  Pologne,  telle  que  cette  même 
intelligence  a  presque  toujours  subsisté,  n'ayant  été  interrompue 
que  depuis  quelques  années,  à  condition  aussi  que  le  roi  Auguste 
prendra  les  mêmes  engagements  envers  Sa  Majesté,  et  par  con- 
séquent qu'il  emploiera  ses  offices  les  plus  pressants  pour  procurer 
la  paix  entre  elle,  la  maison  d'Autriche  et  l'Empire. 

Le  Roi  agira  fortement  à  la  Porte  pour  détourner  les  Turcs 

le  faire  la  guerre  à  la  Pologne,  et  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'espérer 

[lie  les  instances  et  les  offices  de  Sa  Majesté  réussiront,  il  sera 

ïependant  nécessaire  que  le  roi  de  Pologne  se  serve  du  prétexte 

apparent  d'une  guerre  imminente   de  la  part  des  Turcs   pour 

garder  ses  troupes  et  par  ce  moyen  donner  plus  de  poids  aux 

1.  En  marge  :  Mémoire  pour  servir  d'instruction  à  M.  le  baron  de  Resenval 
étant  en  Pologne,  28°  septembre  1713. 
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offices  qu'il  emploiera  pour  obliger  l'archiduc  et  l'Empire  à  faire 
la  paix. 

Le  Roi  n'exige  pas  du  roi  Auguste  de  refuser  le  contingent 
qu'il  est  obligé  de  fournir  en  qualité  d'électeur  et  de  prince  de 
l'Empire  ;  mais  comme  il  est  naturel  qu'il  songe  avant  toutes 
choses  à  sa  propre  défense,  Sa  Majesté  s'assure  qu'il  saura  bien 
profiter  des  mouvements  des  Turcs  pour  rassembler  toutes  ses 
forces  auprès  de  lui,  diminuer  par  conséquent  le  nombre  des 
troupes  qui  devront  composer  son  contingent,  en  ralentir  la 
marche,  enfin  le  différer  assez  pour  le  rendre  inutile  sans  l'avoir 
formellement  refusé  si  la  guerre  entre  la  France  et  l'Empire  con- 
tinue encore  la  campagne  prochaine. 

Le  mémoire  envoyé  au  sieur  de  Bessenval  fait  voir  que  l'in- 
tention du  Roi  est  de  traiter  avec  le  roi  de  Pologne  sur  le  même 
pied  que  Sa  Majesté  a  traité  avec  le  roi  de  Prusse;  mais  à  l'é- 
gard des  honneurs ,  il  faut  nécessairement  conserver  l'ancien 
usage. 

Le  royaume  de  Pologne  étant  électif,  le  Roi,  ni  les  Rois  ses 
prédécesseurs,  n'ont  jamais  accordé  le  terme  de  Majesté  aux 
princes  qui  ont  régné  sur  la  nation  polonoise.  Il  est  hors  de 
doute  que  la  naissance  du  roi  Auguste  le  met  en  état  de  pré- 
tendre à  des  couronnes  plus  illustres  encore  que  celle  de  Po- 
logne, mais  cette  considération  ne  suffit  pas  pour  changer  un 
cérémonial  établi  pendant  une  longue  suite  d'années. 

Il  seroit  même  dangereux  pour  les  propres  intérêts  de  ce 
prince  d'y  faire  quelque  changement  dans  la  conjoncture  d'un 
traité  quïl  signeroit  avec  le  Roi,  car  il  est  public  que  les  rois 
auxquels  Sa  Majesté  accorde  le  traitement  qu'il  demande  sont 
rois  héréditaires  et  non  électifs.  On  ne  manqueroit  donc  pas,  si 
elle  consentoit  à  ce  nouveau  cérémonial,  de  croire  et  de  dire 
qu'elle  auroit  déjà  pris  des  liaisons  secrètes  avec  le  roi  Auguste 
pour  assurer  dans  la  maison  de  ce  prince  la  succession  hérédi- 
taire à  la  couronne  de  Pologne,  et  vraisemblablement  il  ne 
peut  lui  convenir  de  donner  lieu  présentement  à  de  pareils  dis- 
cours. 

Il  est  à  propos  de  retrancher  le  terme  $  honneurs  dans  le  pre- 
mier article  du  second  projet  où  il  est  dit  que  le  Roi  et  le  roi  de 
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Pologne  chercheront  à  se  procurer  tonte  sorte  d'avantages  et 
^honneurs. 

Ce  terme  inutile  en  lui-même  pourroit  dans  la  suite  donner 
lieu  à  des  explications  embarrassantes. 

Sa  Majesté  veut  bien  prendre  envers  le  roi  de  Pologne  les 
engagements  que  ce  prince  demande  par  rapport  à  ses  intérêts, 
mais  il  faut  supprimer  l'expression  de  ses  alliés  dans  tous  les 
endroits  où  elle  est  ajoutée. 

Les  alliés  du  roi  Auguste  sont  le  roi  de  Danemarck  i  et  le 
czar  de  Moscovie.  Le  premier  a  donné  des  troupes  aux  ennemis 
du  Roi  pendant  toute  la  guerre,  et  l'on  prétend  qu'il  est  actuel- 
lement en  négociation  avec  l'archiduc  pour  donner  encore  des 
troupes  à  ce  prince. 

Il  n'est  donc  pas  juste  que  le  Roi  s'engage  à  ne  susciter 
aucun  trouble  au  roi  de  Danemarck  pendant  qu'il  continuera 
d'agir  comme  ennemi  de  la  France. 

Le  Czar  a  fait  sa  paix  avec  les  Turcs  indépendamment  du  roi 
de  Pologne 2  :  ainsi  ce  prince  traitant  avec  le  Roi  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'égard  pour  les  Moscovites  qu'ils  en  ont  eu  pour  lui  lors- 
qu'ils ont  conclu  la  paix  avec  la  Porte.  Mais  quand  même  ces 
raisons  ne  suffiroient  pas  pour  engager  le  roi  de  Pologne  à  sup- 
primer l'expression  de  ses  alliés  qu'il  propose  d'insérer  dans  le 
traité,  il  y  auroit  à  considérer  que  ce  prince  ne  doit  pas  exiger 
de  Sa  Majesté  de  prendre  des  engagements  qu'il  ne  voudroit  pas 
prendre  lui-même. 

Elle  a  pour  alliés  outre  le  roi  d'Espagne  les  électeurs  de  Co- 
logne et  de  Bavière.  Il  faut  savoir  si  le  roi  Auguste,  traitant  avec 
le  Roi,  veut  les  reconnoître  pour  électeurs  et  prendre  à  leur  égard 
les  mêmes  engagements  qu'il  souhaite  que  Sa  Majesté  prenne 
envers  le  roi  de  Danemarck  et  le  czar  de  Moscovie. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  y  consente,  le  Roi  vou- 
lant rendre  les  choses  égales  promettra  d'employer  ses  offices 
pour  ménager  la  paix  entre  les  puissances  du  Nord.  Ainsi  Sa  Ma- 
jesté travaillera  également  pour  le  roi  de  Danemarck  et  pour  le 
Czar. 

1.  Frédéric  IV,  roi  de  1699  à  1730. 

2.  Sur  ces  traités  voir  plus  haut,  page  284,  note  2. 
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Réciproquement  le  roi  Auguste  doit  s'engager  à  contribuer 

de  ses  offices  au  rétablissement  des  électeurs  de  Cologne  et  de 
Bavière  dans  leurs  Etats  et  dignités  et  à  leur  procurer  la  justice 
que  Sa  Majesté  demande  pour  eux. 

Au  reste,  elle  se  rapporte  aux  articles  contenus  dans  le  mé- 
moire envoyé  par  ses  ordres  au  baron  de  Bessenval  le  28e  de  sep- 
tembre. 


XXIV 


M.   DE   MONTARGON 


171  i 


Besenval  étant  tombé  malade  vers  le  mois  d'octobre  1714,  on 
saisit  ce  prétexte  pour  envoyer  en  Pologne  M.  de  Montargon.  Ce 
personnage,  qui  avait  accompagné  à  Varsovie  l'abbé  de  Polignac,  y 
était  resté  après  l'avènement  de  l'électeur  de  Saxe  et  paraît  y  avoir 
noué  des  relations  avec  ses  ministres,  en  particulier  avec  Fleming 
qui  le  chargea  d'une  mission  en  Hollande  en  1712  pour  tâcher  de 
gagner  le  plénipotentiaire  anglais  Straffbrd  aux  vues  de  la  cour  de 
Saxe1.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  d'août  1714,  il  fut  chargé  d'accom- 
pagner en  France  le  prince  électoral  de  Saxe.  C'est  à  ce  moment  que 
plusieurs  raisons  ayant  fait  connaître  au  Roi  de  France  «  qu'un  pareil 
domestique  ne  convenoit  point  auprès  dn  prince  de  Saxe  »,  on  résolut 
de  s'en  débarrasser.  «  Mais  Sa  Majesté,  écrivait  Torcy  à  Besenval,  ne 
voulant  pas  user  de  son  autorité  envers  un  de  ses  sujets  pour  l'éloigner, 
a  pris  le  prétexte  d'une  commission  auprès  du  roi  de  Pologne  pour  le 
renvoyer  à  Varsovie.  Cette  commission  est  de  solliciter  une  lettre  du 
roi  Auguste  au  pape  pour  la  nomination  de  M.  l'archevêque  de  Bourges 
à  la  prochaine  promotion  des  couronnes.  On  a  fait  entendre  au  sieur 
de  Montargon  que  comme  vous  étiez  malade,  il  étoit  nécessaire  qu'il  y 
eût  quelqu'un  auprès  du  roi  Auguste  en  état  de  poursuivre  et  d'achever 
cette  affaire.  Il  part  avec  une  instruction  sur  ce  sujet...  Il  faut 
empêcher,  ajoutait  Torcy,  que  le  sieur  de  Montargon  ne  revienne  en 
France  pendant  que  le  prince  de  Saxe  y  est  »  ;  et  il  renouvelait  plus 
tard  celte  recommandation.  «  S'il  est  encore  à  Varsovie,  écrivait-il  le 
20  décembre,  et  qu'il  soit  question  de  son  retour,  l'intention  du  Boi 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  CXXXV,  fol.  343. 
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rsi  que  nous  détourniez  le  r<>i  de  Pologne  de  le  renvoyer  pur  les  rai- 
sons que  je  vous  ai  marquées.  » 

Cependant  on  prescrivait  à  Besenval  de  faire  en  sorte  que  la  com- 
mission dont  on  s'était  servi  pour  renvoyer  Montargon  réussit,  et 
(pie  l'archevêque  d<>  Bourges  reçût  le  chapeau  qui  était  à  la  nomi- 
nation du  roi  de  Pologne.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  publier 
l'instruction  donnée;  à  Montargon,  tout  entière  relative  à  cette  affaire. 

En  1714,  Torcy  est  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE  POUR    LE  SIEUR    DE  MONTARGON 


Pologne,  t.  CXLV,  fol.  128,  et  t.  CXLYI,  fol.  250,  —29  octobre  1714,  à  Versailles. 


Comme  le  Roi  est  bien  informé  du  zèle  que  le  sieur  de  Mon- 
targon conserve  et  qu'il  a  témoigné  en  différentes  occasions  pour 


1 .  Pendant  que  les  relations  étaient  ainsi  reprises  entre  la  France  et  la  Po- 
logne, Marie-Casimire  venait  définitivement  s'établir  en  France.  On  envoya  pour 
la  complimenter  son  neveu  le  comte  de  Béthune,  second  fils  de  l'ancien  ambassa- 
deur en  Pologne,  qui  reçut  à  ce  sujet  l'instruction  suivante  : 

MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  BETHUNE  ALLANT  PAR 
ORDRE  DU  ROI  COMPLIMENTER  LA  REINE  DOUAIRIÈRE  DE  POLOGNE  A  L'OCCASION  DE 
SON   ARRIVÉE   DANS   LE   ROYAUME. 

Pologne,  t.  CXLIV,  fol.  262.  —  15«  juillet  1714'. 

Quoique  la  reine  douairière  de  Pologne*  arrivée  depuis  peu  de  jours  à  Mar- 
seille et  venant  établir  son  séjour  dans  le  royaume  ait  témoigné  qu'elle  vouloit 
demeurer  dans  un  entier  incognito,  qu'elle  ait  même  pris  un  autre  nom  dans  le 
même  dessein,  et  qu'elle  ait  refusé  les  honneurs  qui  lui  auroient  été  rendus  à  son 
arrivée,  le  Roi  voulant  lui  donner  en  cette  occasion  un  nouveau  témoignage  des 
sentiments  qu'il  a  toujours  eus  pour  elle,  Sa  Majesté  a  cru  qu'elle  ne  pouvoit  faire 
un  choix  plus  agréable  à  cette  princesse  que  celui  du  sieur  comte  de  Béthune,  qui 
a  l'honneur  de  lui  appartenir,  pour  la  complimenter  de  sa  part  sur  son  heureuse 

1.  A  la  marge  :  Projet. 

2.  Marie-Casimire.  Elle  mourut  à  Blois  en  1716. 


ENVOI    DE    MONTARGON.  293 

son  service,  de  son  esprit  et  de  l'accès  particulier  que  le  roi  de 
Pologne  lui  donne  auprès  de  sa  personne,  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il 
seroit  très  propre  à  terminer  comme  elle  le  désire  une  affaire 
qu'elle  a  fort  à  cœur,  ou  tout  au  moins  qu'il  lui  rapporteroit  une 
réponse  prompte  et  décisive  d'autant  plus  nécessaire  que  la  con- 
joncture présente  demande  que  Sa  Majesté  soit  incessamment 
informée  des  résolutions  de  ce  prince,  en  sorte  que  si  elles  ne 
sont  plus  conformes  aux  assurances  que  le  sieur  Suhm l  en  avoit 
données,  elle  puisse  former  un  plan  différent  de  celui  qu'elle 
avoit  suivi  jusqu'à  présent  et  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenir  pour  en  assurer  le  succès. 

Depuis  les  nouvelles  liaisons  d'amitié  formées  par  un  traité 
particulier  entre  le  Roi  et  le  roi  de  Pologne,  Sa  Majesté  a  fait  eon- 
noître  à  ce  prince  qu'il  lui  feroit  plaisir  d'accorder  à  l'archevêque 


arrivée  dans  le  royaume,  et  pour  l'accompagner  dans  son  voyage  jusqu'au  château 
de  Blois  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  prêter  pour  y  faire  son  séjour  ordinaire. 

Pour  cet  effet,  l'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  comte  de  Bé thune  parte  inces- 
samment pour  se  rendre  auprès  de  la  reine  douairière  de  Pologne  qu'il  trouvera 
vraisemblablement  encore  à  Marseille.  Elle  lui  fait  remettre  une  lettre  de  sa  main 
pour  cette  princesse,  et  en  même  temps  qu'il  la  lui  rendra,  il  l'assurera  de  l'estime 
et  de  l'affection  particulière  que  le  Roi  conserve  pour  elle,  aussi  bien  que  du  désir 
que  Sa  Majesté  a  de  lui  en  donner  des  marques  en  toutes  occasions,  il  ajoutera 
qu'elle  auroit  donné  ses  ordres  pour  lui  faire  rendre  dans  le  royaume  les  hon- 
neurs dus  à  son  rang,  si  cette  princesse  n'avoit  pas  elle-même  déclarée  qu'elle  vou- 
loit  garder  un  entier  incognito  dans  son  voyage.  Il  lui  dira  que  si  elle  jugeoit  à 
propos  de  changer  de  résolution  et  de  recevoir  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  il  les 
lui  feroit  rendre.  En  effet,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  si  cette  princesse  vou- 
loit  quitter  Yincognito  qu'elle  a  pris,  le  comte  de  Béthune  avertisse  les  comman- 
dants et  autres  officiers  des  lieux  de  son  passage  de  ce  changement,  afin  qu'ils  lui 
fassent  rendre  tous  les  honneurs  accoutumés  à  l'égard  des  tètes  couronnées. 

Enfin  le  sieur  comte  de  Béthune  n'oubliera  rien  pour  faire  connoitre  à  la  reine 
de  Pologne  les  sentiments  du  Roi  pour  elle,  et  pour  lui  marquer  par  ses  attentions 
à  lui  faire  trouver,  autant  qu'il  sera  possible,  les  facilités  nécessaires  dans  son 
voyage,  que  soit  qu'elle  veuille  garder  l'incognito  ou  qu'elle  le  quitte,  les  égards 
pour  sa  personne  seront  toujours  tels  que  son  rang  le  demande  et  que  c'est  unique- 
ment parce  qu'elle  le  veut  que  l'on  supprime  les  démonstrations  extérieures  du 
cérémonial. 

Sa  Majesté  veut  aussi  que  le  sieur  comte  de  Béthune  lui  rende  compte  de  l'exé- 
cution des  ordres  qu'elle  lui  confie  et  qu'après  qu'il  les  aura  entièrement  remplis 
il  revienne  auprès  d'elle  pour  l'en  instruire  encore  plus  particulièrement. 

Fait  ù  Marly,  le  15e  de  juillet  1714. 

i.  Il  était  agent  du  roi  de  Pologne  à  la  cour  de  France.  Voir  sur  son  rôle  la 
notice  de  l'instruction  donnée  au  baron  de  Besenval. 


2!)'.  M.    DE   MONTARGON,    17  14. 

de  Bourges1  sanomination  au  cardinalat,  elle  en  a  l'ait  La  démande 
sur  la  vue  principalement  de  n'être  plus  obligé  à  traverser  les 
intérêts  du  roi  Auguste  dans  aucune  cour  d'Europe,  et  comme 
son  compétiteur  à  la  couronne  de  Pologne2  avoit  déjà  donné  sa 
nomination  à  l'archevêque  de  Bourges,  que  Sa  Majesté  étoit  bien 
aise  de  voir  l'accomplissement  de  celle  grâce  en  la  personne 
d'un  sujet  qu'elle  croit  la  mériter,  qu'elle  honore  de  son  estime 
et  dont  toute  la  famille3  sert  depuis  longtemps  Sa  Majesté  soit 
dans  les  emplois  de  guerre,  soit  dans  les  principales  charges  de 
sa  maison,  elle  a  jugé  qu'il  convenoit  à  ses  desseins,  principale- 
ment à  celui  qu'elle  a  d'entretenir  une  parfaite  union  avec  le  roi 
Auguste  d'agir  de  concert  avec  lui  à  la  cour  de  Rome  pour  la 
promotion  de  l'archevêque  de  Bourges. 

Le  Pape*  a5  entré  dans  cette  vue  et  Sa  Sainteté,  souhaitant 
elle-même  d'avoir  un  prétexte  pour  élever  à  la  pourpre  un  prélat 
qu'elle  connoît  personnellement  et  qu'elle  estime  depuis  long- 
temps, a  fort  approuvé  le  dessein  que  le  Roi  avoit  de  lui  pro- 
curer la  nomination  d'un  prince  qu'elle  aime  préférablement  à 
celle  qu'il  avoit  auparavant  et  que  Sa  Sainteté  ne  pouvoit  ad- 
mettre 6. 

Il  a  paru  que  le  roi  Auguste  étoit  bien  aise  de  faire  en  même 
temps  plaisir  au  Pape  et  au  Roi;  au  moins  le  sieur  Suhm,  son 
envoyé  auprès  de  Sa  Majesté,  a  plusieurs  fois  assuré  qu'il  rece- 
vroit  bientôt  la  lettre  que  le  Roi  son  maître  devoit  écrire  au  Pape 
pour  nommer  l'archevêque  de  Bourges  au  cardinalat  pour  la  pro- 
chaine promo  tion  des  couronnes  ;  car  il  faut  remarquer  que  lorsque 
le  Pape  fit  la  dernière  promotion,  il  réserva  une  place  vacante 
pour  le  sujet  que  le  roi  Auguste  nommer  oit,  Sa  Sainteté  ne  ju- 

1.  Léon  Potier  de  Gesvres,  né  le  15  août  1656,  mort  le  12  novembre  1744.  Il 
avait  succédé,  en  1694,  à  Michel  Phélypeaux  de  la  Viïllière  sur  le  siège  archiépi- 
scopal de  Bourges  qu'il  occupa  jusqu'en  1729.  Il  fut  fait  cardinal  en  1719. 

2.  Le  prince  de  Conti. 

3.  L'aïeul  de  l'archevêque  de  Bourges,  Louis  Potier  de  Gesvres,  avait  été  secré- 
taire d'État;  son  grand-père  René,  duc  de  Tresmes  et  de  Gesvres,  remplit  les 
charges  de  capitaine  des  gardes  du  corps  et  de  lieutenant  général  en  Champagne; 
son  père  Léon,  duc  de  Gesvres  (1620-1704),  fut  gouverneur  de  Paris  et  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi. 

4.  Innocent  XII,  pape  de  1700  à  1721. 

5.  Var.  :  est. 

6.  Le  prince  de  Furstemberg. 
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géant  pas  à  propos  d'admettre  la  nomination  que  ce  prince,  avoit 
faite  en  faveur  du  prince  de  Furstemberg.  Toutefois  le  roi  Auguste 
persistant  dans  sa  première  résolution  n'a  point  encore  changé  sa 
nomination,  et  s'il  en  fait  une  différente,  soit  qu'il  se  détermine 
en  faveur  du  comte  de  Schonborn1,  soit  qu'il  aime  mieux  la 
donner  au  primat  de  Pologne2,  le  Roi  ne  demande  point  cette 
nomination  pour  l'archevêque  de  Bourges,  Sa  Majesté  la  regarde 
comme  ayant  eu  déjà  son  accomplissement,  puisque  la  place  dans 
le  collège  des  cardinaux  est  actuellement  vacante,  et  réservée 
pour  le  sujet  que  le  roi  de  Pologne  nommera  et  qui  sera  agréable 
au  Pape. 

La  nomination  que  le  Roi  demande  et  que  le  roi  de  Pologne 
a  comme  promise,  n'aura  de  longtemps  son  effet  ;  car  avant  la 
promotion  des  couronnes,  le  Pape,  suivant  l'usage  ordinaire, 
voudra  faire  la  sienne  :  ainsi  les  sujets  nommés  par  les  couronnes 
ne  parviendront  pas  de  longtemps  à  la  poupre. 

C'est  toutefois  de  cette  nomination  que  le  Roi  se  contente  en 
faveur  de  l'archevêque  de  Bourges,  et  si  le  roi  de  Pologne  la 
donne  à  ce  prélat,  Sa  Majesté  la  regardera  comme  une  marque 
particulière  de  l'attention  de  ce  prince  à  lui  faire  plaisir;  elle  sait 
même  que  le  Pape  y  sera  très  sensible,  Sa  Sainteté  ayant  fait  con- 
noître  en  différentes  occasions  qu'elle  sauroit  se  servir  utilement 
de  cette  nomination  pour  avancer  un  homme  à  qui  elle  souhaite 
depuis  longtemps  de  donner  des  marques  de  son  estime  et  de 
son  affection. 

Gomme  il  ne  faut  pas  perdre  ces  dispositions  favorables  à 
l'archevêque  de  Bourges,  que  le  pontificat  peut  changer,  qu'il 
est  par  conséquent  nécessaire  de  profiter  de  la  bonne  volonté 
d'un  pape  souvent  attaqué  de  maladies  dangereuses,  il  ^est  im- 
portant de  savoir  au  plus  tôt  quelles  sont  les  véritables  intentions 
du  roi  de  Pologne  :  si  le  Roi  doit  se  promettre  que  ce  prince 
donne  la  nomination  à  l'archevêque  de  Bourges,  ou  si  Sa  Ma- 

1.  Frédéric-Ulrich,  comte  de  Schonborn,  après  avoir  été  vice-chancelier  de  l'Em- 
pire et  ambassadeur  à  Berlin,  entra  dans  les  ordres,  pour  pouvoir  être  nomm<; 
coadjuteur  de  son  oncle,  l'électeur  de  Mayence.  Voir  sur  son  rôle  politique  :  la 
Coalition  de  1701  contre  la  France,  par  le  marquis  de  Courcy,  passim. 

2.  Stanislas  Szembek,  archevêque  de  Gnesne  et  primat  de  Pologne ,  de  170:i 
;<  1721. 
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jesté  doit  employer  d'autres  moyens  pour  l'élever  au  cardinalat. 

Elle  n'a  point  à  se  plaindre  de  la  vigilance  du  sieur  Suhm  :  il 
s'est  conduit  comme  un  bon  ministre  en  exécutant  fidèlement  les 
ordres  du  roi  son  maître;  mais  les  princes  n'instruisent  leurs  mi- 
nistres que  de  ce  qu'il  leur  plaît  de  leur  faire  savoir  et  ne  répon- 
dent qu'aux  articles  des  lettres  qu'ils  veulent  bien  éclaircir  ;  il  est 
plus  aisé  de  savoir  leurs  volontés  en  leur  parlant. 

Le  baron  de  Bcsenval,  envoyé  du  Roi  auprès  du  roi  de  Polo- 
gne, se  trouve  malheureusement  hors  d'état  de  parler  à  ce  prince, 
étant  demeuré  loin  de  Varsovie  retenu  par  une  maladie  fâcheuse 
dont  il  n'est  pas  encore  guéri  \ 

Cependant  le  temps  presse  de  toutes  manières,  soit  que  le  roi 
de  Pologne  consente  à  écrire  au  Pape  une  lettre  de  nomina- 
tion pour  l'archevêque  de  Bourges,  soit  qu'il  ait  changé  de  réso- 
lution. 

Dans  ces  circonstances,  l'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  de 
Montargon,  dont  Sa  Majesté  connoît  les  talents,  parte  incessam- 
ment pour  Varsovie  2,  suivant  la  permission  que  le  prince  élec- 
toral de  Saxe 3  lui  en  a  donnée. 

Il  assurera  le  roi  de  Pologne  des  dispositions  du  Roi  à  prendre 
avec  ce  prince  des  liaisons  très  étroites,  il  lui  fera  connoître  la 
satisfaction  que  Sa  Majesté  a  de  voir  auprès  d'elle  le  prince  élec- 
toral, de  l'affection  qu'elle  a  pour  ce  jeune  prince,  il  lui  expliquera 
le  motif  de  son  voyage,  il  n'oubliera  rien  pour  obtenir  la  lettre 
que  Sa  Majesté  souhaite  d'avoir  en  faveur  de  l'archevêque  de 
Bourges  ;  mais  s'il  trouve  que  les  dispositions  de  ce  prince  soient 
changées,  il  ne  perdra  pas  un  moment  de  temps  à  le  faire  savoir 
à  Sa  Majesté. 

Tout  autre  qui  auroit  moins  d'accès  que  le  sieur  de  Montar- 
gon auprès  du  roi  de  Pologne  seroit  beaucoup  plus  longtemps  à 
pénétrer  ses  véritables  sentiments  ;  l'état  de  l'affaire  et  les  con- 
jonctures demandent  que  toute  lenteur  soit  abrégée,  et  c'est  par 

1.  Besenval,  tombé  malade  le  9  septembre  à  Rydzyna  où  se  trouvait  la  cour  de 
Pologne,  avait  vainement  essayé  de  suivre  le  roi  Auguste  à  Varsovie,  et  dut  s'arrêter 
huit  jours  à  Kalisch.  (A.  E.  Pologne,  t.  CXLV,  fol.  133.) 

2.  Voir  la  notice. 

3.  Frédéric-Auguste,  né  en  1696,  mort  en  1763,  qui  fut  roi  de  Pologne  après  la 
mort  de  son  père. 
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cette  raison  que  le  Roi  a  jeté  les  yeux  sur  un  homme  fidèle, 
intelligent,  favorablement  écouté  dans  la  cour  où  Sa  Majesté 
l'envoie,  en  sorte  qu'elle  a  lieu  de  croire  qu'il  s'acquittera  par- 
faitement et  avec  diligence  de  la  commission  dont  elle  veut  bien 
l'honorer. 


Fait  à  Versailles,  le  29e  octobre  1714. 


XXV 


L'ABBE  DE   LIVRY 


1726 


Le  baron  de  Besenval,  forcé  par  son  état  de  santé  de  quitter  Var- 
sovie, avait  pris  son  audience  de  congé  du  roi  de  Pologne  le  23  avril 
1721  et  était  parti  le  5  mai.  En  son  absence,  la  correspondance  resta 
aux  mains  des  sieurs  Maron  et  Louis  Mathi  et  ce  ne  fut  qu'au  com- 
mencement de  1726  que  l'abbé  de  Livry  alla  le  remplacer  en  qualité 
d'ambassadeur. 

Dans  l'intervalle  du  départ  de  Besenval  à  la  nomination  de  son 
successeur,  de  graves  événements  s'étaient  produits  dans  la  politique 
générale  de  l'Europe  qui  rendaient  la  mission  de  celui-ci  particuliè- 
rement difiicile.  Le  5  septembre  1725,  Louis  XV  avait  épousé  Marie 
Leszczynska,  fille  du  roi  de  Pologne  Stanislas,  élu  sous  la  pression 
des  armées  victorieuses  de  Charles  XII  et  tombé  avec  lui,  mais  qui 
ne  renonçait  pas  à  régner  à  Varsovie  et  continuait  à  entretenir  dans 
son  pays  des  relations  et  des  espérances.  Ce  mariage,  en  rompant  celui 
qu'on  avait  d'abord  projeté  avec  l'infante  d'Espagne,  avait  partagé 
l'Europe  en  deux  camps.  D'un  côté  l'Espagne  et  l'Empereur  s'étaient 
unis  par  les  traités  de  Vienne,  tandis  que  de  l'autre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse  répondaient  à  cette  alliance  par  celle  de  Hanovre. 
Notre  intérêt  était  de  faire  entrer  dans  cette  dernière  le  roi  de  Pologne, 
Mais  Louis  XV  ne  pouvait  pour  cela  abandonner  complètement  les 
intérêts  du  roi  Stanislas  devenu  son  beau-père.  C'est  à  concilier  ces 
deux  éléments  contradictoires  que  dut  s'appliquer  l'abbé  de  Livry.  Il 
dut  faire  tous  ses  efforts  pour  entraîner  le  roi  Auguste  dans  l'alliance 
de  Hanovre  ou  tout  au  moins  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  celle  de 
Vienne.  En  même  temps,  sans  soutenir  ouvertement  Stanislas,  il  lui 
fallait   surveiller   ses  intérêts  privés,  observer  avec  attention  les 
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chances  que  pouvait  avoir  son  parti  e1  ménager  les  Polonais  en  vue 
d'une  succession  possible  au  trône  du  roi  Auguste. 

François  Sanguin,  abbé  de  Livry,  était  né  en  1677.  Il  avait  été 
auditeur  de  rote  et  venait  du  Portugal  où  il  avait  été  ambassadeur  de 
1724  à  1725. 

A  la  date  de  son  instruction,  CharlegrJean-Baptiste  de  Pleuriau 
d'Armenonville,  comte  de  Morville,  est  ministre  des  Affaires  étran- 


MÉMOÏRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  ARRÉ  DE  LIVRY  ALLANT 
A  VARSOVIE  EN  QUALITÉ  d'aMRASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ  PRÈS  LE 
ROI   ET    LA    RÉPURLIQUE    DE    POLOGNE. 

Pologne,  t.  CLXXV,  fol.  67.  —  Fait  à  Versailles  le  30«  avril  1726 ». 


Le  royaume  de  Pologne  n'a  pour  ainsi  dire  été  connu  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  que  par  les  calamités  qu'il  a  essuyées 
pour  les  vues  et  les  intérêts  particuliers  du  roi  de  Pologne  né  élec- 
teur de  Saxe.  Les  événements  dont  ce  pays  a  été  le  théâtre  malheu- 
reux sont  trop  célèbres  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  retracer  le 
tableau.  La  guerre  entreprise  contre  le  feu  roi  de  Suède,  les  défaites 
du  roi  de  Pologne,  l'élévation  du  roi  Stanislas  sur  le  trône,  la  re- 
nonciation du  roi  Auguste  par  le  traité  d'Altranstadt2,  le  feu  Czar 
venant  au  secours  du  roi  de  Pologne,  le  roi  de  Suède  défait  à 
Poltawa,  le  roi  Auguste  remontant  sur  le  trône  et  le  roi  Stanislas, 
obligé  de  céder  aux  disgrâces  du  prince  qui  l'avoit  élevé  et  à  la 
fortune  renaissante  du  roi  Auguste,  les  projets  attribués  depuis  à 
la  maison  de  Saxe  pour  y  rendre  la  couronne  de  Pologne  héré- 
ditaire, les  vives  défiances  que  les  Polonois  en  ont  conçues, 


1.  En  marge  :  Donné  copie  à  M.  Monti. 

2.  Ce  traité  imposé  au  roi  Auguste  par  Charles  XII,  vainqueur,  et  qui  lui  faisait 
renoncer  à  la  couronne  en  faveur  de  Stanislas  Leszczyuski,  fut  signé  le  14/24  sep- 
tembre 1706.  (Voir  Dumont,  t.  VIII,  part.  I,  p.  204.) 
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l'aliénation  que  le  roi  de  Pologne  a  reconnue  depuis  en  toutes 
occasions,  la  confédération  des  Polonois,  les  trois  dernières  diètes 
séparées  infructueusement1,  enfin  l'incertitude  du  succès  de 
celle  indiquée  à  Grodno2,  toutes  ces  circonstances  connues  dans 
toute  l'Europe  sont  la  peinture  la  plus  naturelle  de  l'histoire 
passée  et  de  la  situation  présente  des  affaires  en  Pologne. 

Peut-être  que  les  mêmes  principes  qui  ont  porté  jusqu'à  pré- 
sent Sa  Majesté  à  paroître  prendre  peu  de  part  à  ces  dispositions 
l'auroient  déterminée  à  différer  encore  l'envoi  d'un  ministre  en 
Pologne  \  si  la  santé  affoiblie  du  roi  Auguste,  la  publicité  de  ses 
démarches  en  faveur  du  prince  son  fils,  les  instances  que  l'on 
fait  aux  Polonois  pour  les  engager  à  se  lier  avec  la  maison 
d'Autriche,  les  mouvements  qui  se  préparent  dans  le  Nord4,  les 
projets  auxquels  on  peut  croire  que  l'on  s'efforcera  de  faire 
prendre  part  aux  Polonois  et  la  nécessité  que  l'amour  de  Sa 
Majesté  pour  la  religion  lui  impose  de  songer  à  prévenir  les 
troubles  que  l'affaire  de  Thorn5  pourroient  y  introduire,  n'étoient 
des  raisons  supérieures  à  toute  autre  considération. 

Sa  Majesté  a  choisi  pour  cet  effet  le  sieur  abbé  de  Livry  ;  elle 
connoît  ses  talents  et  son  zèle  pour  le  bien  de  son  service,  et  elle 
est  persuadée  qu'il  répondra  parfaitement  à  l'honneur  de  son 
choix  et  à  l'importance  de  la  commission  qu'elle  lui  confie. 

1.  La  crainte  qu'avaient  les  Polonais  de  voir  le  roi  se  servir  de  ses  troupes 
saxonnes  pour  abattre  leurs  privilèges,  fut  en  grande  partie  la  cause  de  la  rupture 
de  ces  diètes.  C'est  dans  le  but  de  calmer  leurs  appréhensions  que  Fleming  aban- 
donna en  1725  la  charge  de  commandant  des  gardes  de  la  couronne.  Elle  fut  donnée 
à  Stanislas  Poniatowski,  grand  trésorier  de  Lithuanie. 

2.  Elle  se  termina  heureusement.  '<  Le  succès  de  cette  diète,  écrivait-on  de  Grodno 
à  la  cour,  n'est  dû  qu'à  la  vivacité  que  la  nation  polonoise  a  unanimement  montrée 
sur  l'affaire  de  Courlande,  et  pour  la  réformation  des  tribunaux  de  justice,  dans 
lequel  il  s'étoit  glissé  plusieurs  abus,  ce  qui  a  fait  céder  les  intérêts  particuliers 
qui  pouvoient  rompre  la  diète  au  bien  général.  »  (Arch.  des  A.  E.  Pologne,  Sup- 
plément, t.  IV.) 

3.  Besenval  prit  son  audience  de  congé  du  roi  de  Pologne  le  23  avril  1721.  Après 
son  départ,  les  nouvelles  de  Pologne  étaient  données  par  J.-B.  Maron,  qui  résidait 
à  Varsovie,,  et  Louis  Mathi,qui  résidait  à  Dantzick.  En  l'absence  de  ce  dernier,  sa 
femme,  Anne  Mathi,  correspondait  également  avec  le  ministre. 

4.  Il  s'agit  évidemment  des  événements  dont  la  Courlande  allait  être  le  théâtre 
et  qui  eurent  pour  prélude  l'élection  de  Maurice  de  Saxe,  fils  naturel  du  roi  de 
Pologne,  comme  successeur  de  Ferdinand  Kettler,  dernier  duc  de  Courlande,  parles 
Etats  de  ce  pays. 

").  Voir  sur  cette  affaire  la  suite  de  cette  instruction. 
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L'événement  du   mariage  <l<"  Sa  Majesté  avec  la  princesse 

Mario1,  fille  du  roi  Stanislas,  est  une  circonstance  si  nécessaire- 
ment relative  à  la  mission  du  sieur  abbé  de  Livry  <it  aux  affaires 
de  Pologne,  qu'avant  que  d'entrer  dans]  aucun  autre  détail,  il 
paroît  important  de  commencer  par  quelques  réflexions  sur  ce  que 
le  choix  que  Sa  Majesté  a  l'ait  de  la  princesse  Marie  pour  épouse 
peut  avoir  d'influence  dans  la  conduite  dudit  sieur  ambassadeur. 

Il  est  aisé  de  juger  que  les  premiers  bruits  qui  se  répandirent 
de  la  détermination  de  Sa  Majesté  purent  donner  des  inquiétudes 
à  la  cour  de  Saxe  et  l'on  peut  même  croire  que,  quoiqu'elle  ait 
paru  depuis  entièrement  calmée  par  les  assurances  qui  furent 
données  dans  le  temps  à  son  ministre2  que  le  choix  du  Roi  n'em- 
portait aucuns  projets  qui  pussent  alarmer  le  roi  son  maître, 
avec  qui  l'on  vouloit  vivre  en  bonne  intelligence,  cependant  elle 
croira  devoir  être  extrêmement  attentive  aux  démarches  de 
l'ambassadeur  du  Roi,  surtout  pendant  les  premiers  temps  de  son 
séjour  en  Pologne,  persuadée  intérieurement  qu'il  sera  chargé 
d'instructions  dont  l'objet  ne  pourroit  pas  lui  être  favorable.  Tels 
seront  sans  doute  les  préjugés  que  le  sieur  abbé  de  Livry  trou- 
vera établis  dans  l'esprit  des  ministres  et  des  partisans  de  la  cour 
de  Saxe. 

A  l'égard  de  la  nation  polonoise  en  général,  l'on  a  pu  croire 
par  différentes  circonstances  que  le  choix  de  Sa  Majesté  avoit  en 
même  temps  causé  beaucoup  de  joie  à  ceux  qui  peuvent  encore 
être  affectionnés  à  la  maison  de  Leczinski  et  flatté  les  principales 
familles  de  Pologne.  Peut-être  même  que  ceux  qui  sont  opposés 
aux  vues  de  la  maison  de  Saxe,  ont  regardé  ce  qui  s'étoit  passé  en 
cette  occasion  comme  un  événement  qui  pourroit  un  jour  leur 
assurer  la  protection  et  le  concours  de  la  France.  L'exposition  de 
ces  deux  tableaux  différents  fait  assez  sentir  combien  il  faut  que 
le  sieur  abbé  de  Livry  emploie  d'art  et  de  ménagements,  surtout 
dans  les  commencements  de  son  ambassade.  Du  côté  de  la  cour 
de  Saxe  et  de  ceux  qui  lui  sont  attachés,  il  faudra  qu'il  s'explique 
dans  le  même  esprit  des  assurances  qui  ont  été  données  au  comte 

1.  Il  avait  eu  lieu  à  Fontainebleau  le  5  septembre  1125. 

2.  Charles-Henry,  comte  de  Hoym,  chevalier  de  l'Aigle  Blanc ,  ministre  d'Etat 
et  du  cabinet  du  roi  de  Pologne  et  son  ambassadeur  en  France. 
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d'Hoym,  en  sorte  qu'achevant  de  calmer  autant  qu'il  sera  possible 
les  inquiétudes  de  la  cour  de  Saxe,  il  ne  lui  laisse  point  de  pré- 
texte de  rendre  les  intentions  de  Sa  Majesté  suspectes  en  Pologne 
en  attribuant  a  la  mission  de  son  ambassadeur  des  vues  et  des 
desseins  particuliers.  Il  pourra  même  tirer  de  cette  conduite  un 
avantage  considérable  pour  se  préparer  d'avance  les  moyens  de 
travailler,  lorsque  le  temps  en  sera  venu,  à  la  satisfaction  du  roi 
Stanislas  et  à  la  restitution  des  biens  de  sa  maison1,  en  faisant 
sans  affectation  aux  ministres  du  roi  les  insinuations  générales 
propres  à  leur  faire  penser  d'eux-mêmes  que  le  plus  sûr  moyen 
de  prévenir  tous  prétextes  de  peine  et  d'inquiétude  dans  l'exécu- 
tion de  leurs  projets  seroit  de  travailler  de  bonne  foi  à  se  concilier 
sur  deux  points  que  le  roi  Stanislas  et  ceux  qui  s'intéressent  à  ce 
qui  le  regarde  doivent  naturellement  avoir  fort  à  cœur;  mais  le 
sieur  ambassadeur  doit  éviter  de  traiter  ce  point  avec  assez  de 
précision  dans  les  commencements  pour  faire  naître  aux  minis- 
tres saxons  l'idée  de  lui  demander  des  assurances  qu'il  ne  seroit' 
pas  possible  de  donner  et  sur  lesquelles  en  même  temps  il  seroit 
dangereux  de  se  mettre  dans  le  cas  de  refuser. 

Il  sera  important  d'ailleurs  que  la  conduite  et  les  discours  de 
l'abbé  de  Livry  au  milieu  d'une  nation  dont  on  n'estime  pas  com- 
munément que  la  fidélité  du  secret  soit  la  vertu  dominante,  ne 
puissent  point  donner  lieu  à  la  cour  de  Saxe  de  douter  de  la  sin- 
cérité des  assurances  qu'il  aura  données  dans  les  occasions  à  ses 
ministres  ou  à  ses  partisans  ;  il  peut  bien  par  des  discours  géné- 
raux entretenir  la  satisfaction  que  les  principales  maisons  de 
Pologne  ont  témoignée  avoir  du  choix  dt  Sa  Majesté,  il  peut  même 
aller  jusqu'à  leur  laisser  penser  qu'effectivement  c'est  un  nou- 
veau titre  pour  la  république  de  Pologne  de  compter  sur  l'appui 
et  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  dans  les  occasions  où  elle 
pourroit  y  avoir  recours  ;  mais  il  évitera  avec  un  soin  extrême 
tout  ce  qui  pourroit  faire  supposer  à  qui  que  ce  fût,  sans  aucune 
exception,  que  Sa  Majesté  formât  pour  qui  que  ce  soit  sur  le  fon- 

1.  Le  principal  de  ces  biens  était  formé  par  le  comté  de  Lissa,  voisin  de  la  Silésie. 
Les  Leszczynski  possédaient  encore  en  Pologne  quelques  autres  terres  de  moindre 
importance.  Le  revenu  de  l'ensemble  de  ces  biens  était  évalué  à  environ  deux  cent 
mille  livres  de  monnaie  française.  Voir  sur  toute  cette  question  un  mémoire  avec 
les  réponses  de  Bcsenval  mxArck.  dcsAff.  Étrangères.  Polognr,  Supplément,  t.  IV. 
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dément  de  son  mariage  aucuns  projets  relatifs  à  La  disposition  de 
la  couronne  de  Pologne,  môme  dans  Le  cas  de  vacance.  Tout 
soupçon  pareil  dans  un  pays  où  le  seul  mot  de  liberté  est  si  n  s- 
pecté  rendrait  les  intentions  de  Sa  Majesté  suspectes  et,  fournis- 
sant un  prétexte  apparent  de  croire  qu'elle  se  proposerait  dans 
les  occasions  de  gêner  la  liberté  des  suffrages,  donnerait  à  la 
cour  de  Saxe  des  armes  certaines.  Elle  ferait  sans  doute  envi- 
sager aux  Polonois  la  crainte  des  plus  grands  troubles  intérieurs 
si  le  trône  de  Pologne  venoit  à  être  vacant  sans  successeur  dési- 
gné, et  les  porterait  peut-être  à  se  déterminer  en  faveur  du  prince 
de  Saxe  ;  qui  sait  même  si,  dans  un  pays  qui  ne  conserve  plus, 
pour  ainsi  dire,  que  l'ombre  et  le  nom  d'une  liberté  presque 
éteinte,  les  Polonois  ne  croiraient  pas  en  avoir  fait  un  acte  en 
s'assujettissant  volontairement  d'avance  aux  dispositions  qui  as- 
sureraient pour  l'avenir  leur  esclavage.  Ainsi  l'ambassadeur  du 
Roi  ne  peut  s'expliquer  et  se  conduire  avec  trop  de  ménagements, 
et  il  doit  se  renfermer  avec  les  ministres  et  sénateurs  de  la  répu- 
blique de  Pologne  dans  les  assurances  du  désir  que  le  Roi  aura 
toujours  de  concourir  au  maintien  et  à  la  défense  de  sa  liberté 
et  de  ses  privilèges. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  et  la  raison  des  ménagements 
à  observer  envers  les  différents  partis  qui  divisent  la  Pologne, 
l'on  passera  à  traiter  des  événements  qui  ont  nécessairement  une 
influence  principale  dans  les  affaires  de  Pologne. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Thorn  il  y  a  environ  deux  ans,  mérite 
une  attention  d'autant  plus  grande  que  non  seulement  il  en  peut 
naître  de  grands  troubles  au  préjudice  de  la  religion,  mais  que 
même  cette  fameuse  affaire  peut  devenir  un  jour  le  prétexte  dont 
les  différentes  puissances  voisines  de  la  Pologne  se  serviraient 
pour  couvrir  des  vues  d'ambition  et  pour  porter  cette  couronne  à 
prendre  des  engagements  conformes  à  leurs  projets  particuliers. 

L'on  n'a  que  trop  remarqué  en  cette  occasion  combien  il  faut 
peu  de  choses  pour  porter  aux  plus  grandes  extrémités  un  peuple 
que  l'esprit  ou  le  prétexte  de  la  religion  anime. 

Une  insulte  qui  fut  faite  par  des  étudiants  protestants  à  ceux 
du  collège  des  Jésuites  de  Thorn  qui  formoient  une  procession 
au  mois  de  juillet  1724  donna  lieu  à  ceux-ci,  qui  prétendirent 
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([ne  les  magistrats  protestants  ne  leur  avoient  pas  rendu  justice, 
de  se  la  faire  eux-mêmes  par  l'enlèvement  de  quelques  étudiants 
protestants.  Les  habitants  évangéliques  de  Thorn  crurent  devoir 
embrasser  la  défense  de  ceux  de  leur  religion  ;  l'on  assiégea  le 
collège  des  Jésuites  ;  les  protestants,  y  étant  entrés  par  force, 
firent  les  plus  grands  désordres,  et  soutenus  ou  tolérés  par  ceux 
mêmes  des  magistrats  préposés  à  la  police,  ils  allèrent  jusqu'à 
commettre  les  profanations  les  plus  horribles,  au  moins  à  ce  qu'il 
paroît  par  le  jugement  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Des  plaintes 
furent  portées  à  Varsovie  au  nom  des  Jésuites  de  Thorn  :  elles 
furent  suivies  d'une  députation  de  commissaires  tirés  de  tous  les 
ordres  du  royaume  de  Pologne  qui,  après  s'être  rendus  sur  les 
lieux,  et  y  avoir  reçu  les  dépositions  volontaires  d'un  grand 
nombre  de  témoins  de  toutes  religions,  firent  leur  rapport  au 
chancelier  Szembeck  !  qui,  à  la  tête  d'une  commission  particu- 
lière, autre  que  celle  qui  avoit  été  envoyée  à  Thorn,  prononça  le 
jugement  assessorial  qui  a  depuis  excité  tant  de  cris  et  de  mé- 
contentement. 

Ce  jugement  contient  trois  points  principaux  : 

1°  La  punition  de  ceux  qui  furent  convaincus  ou  d'avoir  fo- 
menté le  désordre  ou  de  n'avoir  pas  satisfait  au  devoir  cle  leurs 
charges  en  arrêtant  le  cours  de  la  rébellion; 

2°  La  restitution  aux  catholiques  de  l'église  de  Notre-Dame 
qui  étoit  entre  les  mains  des  protestants  ; 

3°  Enfin  un  règlement  en  vertu  duquel  le  magistrat  de  Thorn 
seroit  désormais  composé  moitié  de  protestants  et  moitié  de  catho- 
liques. 

C'est  ce  que  le  sieur  abbé  de  Livry  verra  dans  un  plus  grand 
détail  par  l'exemplaire  ci-joint  du  jugement  assessorial  dont  il 
s'agit 2. 

Des  jugements  aussi  sévères,  tout  justes  qu'ils  peuvent  être, 
produisent  cependant  toujours  de  la  compassion  pour  ceux  contre 
qui  on  a  prononcé,  et  de  la  fureur  contre  ceux  qui  sont  les 
auteurs  de  la  punition.  Toutes  les  puissances  protestantes,  solli- 
citées par  leurs  frères  en  Pologne,  ont  cru  devoir  «iller  à  leur 

1.  Jean  Szembek,  grand  chancelier  de  la  couronne  de  1711  à  1731. 

2.  Ce  document  n'a  pas  éti';  conservé  dans  les  Arch,  des  A//'.  Etrangères. 
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secours.  Le  roi  de  Danemarck1,  le  roi  de  Suède2,  le  feu  czar  lui- 
môme8,  ont  tous  demandé  justice  pour  les  protestants  et  ont  écrit 
au  roi  Auguste  les  lettres  les  plus  pressantes  en  leur  faveur.  Le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  v  et  le  roi  de  Prusse  b,  comme  chefs 
du  parti  protestant  dans  l'Empire,  et  comme  intéressés  à  l'obser- 
vation des  traités  d'Oliva,  ont  encore  porté  leurs  démarches  plus 
loin.  Le  roi  d'Angleterre  a  même  fait  passer  à  Dresde,  où  étoit 
le  roi  de  Pologne,  le  sieur  Finch6,  son  résident  à  Ratisbonne.  Ce 
ministre  a  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vives  la  cruauté  du 
jugement  assessorial,  et  l'a  représenté  comme  une  contravention 
formelle  au  traité  d'Oliva  dont  Sa  Majesté  est  garant.  Il  s'est  fondé 
principalement  sur  l'article  de  ce  traité  qui  statue  que:  les  privi- 
lèges des  villes  de  la  Prusse  qui,  pendant  le  cours  de  la  guerre 
antérieure  au  traité  d'Oliva,  avoient  été  soumises  au  roi  de  Suède 
seroient  conservés  dans  leur  entier,  tant  pour  le  temporel  que 
pour  le  spirituel,  au  même  état  qu'ils  avoient  été  auparavant.  En 
conséquence  il  a  demandé  la  réparation  des  deux  dernières  parties 
du  jugement  assessorial. 

La  circonstance  étoit  extrêmement  délicate  pour  le  roi  de 
Pologne.  Son  intérêt  naturel  comme  électeur  de  Saxe  ne  lui  per- 
mettoit  pas  d'aigrir  les  protestants,  et  comme  roi  de  Pologne  il  ne 
lui  étoit  pas  possible  de  blâmer  un  jugement  qui  étoit  censé  être 
celui  de  la  république  en  corps  et  rendu  même  en  son  nom  comme 
c'est  l'usage;  ainsi  il  a  pris  le  parti  de  s'en  remettre  au  sénat  de 
Pologne  et  s'est  rendu  à  Varsovie  où  le  sieur  Finch  l'a  suivi. 

1.  Frédéric  IV. 

2.  Frédéric  Ier,  prince  de  Hesse-Casscl,  avait  été  associé  au  trône  par  sa  femme, 
Ulrique-Eléonore,  le  4  avril  1720  et  couronné  à  Stockholm  le  14  mai  suivant. 

3.  Pierre  le  Grand,  mort  en  1725. 

4.  Georges  Ier. 

5.  Frédéric-Guillaume  Ier,  roi  de  Prusse,  de  1713  à  1740. 

G.  Edward  Finch.  Ce  ministre  avait  voulu  accomplir  sa  mission  avec  tant  de 
zèle  qu'il  s'était  attiré  la  réponse  suivante  du  grand  chancelier  de  Pologne  à  une 
demande  d'audience  :  «  Si  je  n'etois  pas  de  ce  parti,  je  me  ferois  un  plaisir  de  rece- 
voir M.  Finch;  mais  y  étant,  je  dois  lui  dire  que,  puisqu'il  a  reçu  les  réponses  que 
le  roi,  mon  maître,  lui  avoit  promises  après  son  retour  dans  le  royaume  et  puisque 
Sa  Majesté  a  écrit  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  pour  son  rappel,  vu  les  motifs  et 
raisons  exprimés  dans  ladite  lettre,  il  ne  sauroit  être  ni  reconnu  pour  un  ministre  ici, 
ni  admis  à  l'audience  de  Sa  Majesté,  ni  même  moi,  en  me  conformant  aux  souhaits 
publics,  je  ne  saurois  avoir  aucune  communication  avec  lui,  ni  le  voir.  »  [Arch.  des 
A.  E.  Pologne,  t.  CLXXIV,  fol.  321.) 
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La  conduite  peu  mesurée  de  ce  ministre  et  son  zèle  outré  pour 
les  protestants  à  l'intérêt  desquels  il  déclaroit  qu'il  falloit  sacri- 
fier toute  la  Pologne,  lui  ont  attiré  l'aliénation  de  tous  les  séna- 
teurs et  ont  même  porté  le  roi  et  le  sénat  de  Pologne  à  demander 
son  rappel,  qui  cependant  n'a  pas  eu  lieu  par  des  raisons  de  mé- 
nagements et  de  modération  auxquelles  tous  les  partis  ont  depuis 
paru  disposés  à  revenir. 

Dès  les  premiers  mouvements  que  les  princes  protestants  se 
donnèrent  en  faveur  des  protestants  de  Thorn,  ils  demandèrent 
à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien,  comme  garante  du  traité  d'Oliva, 
joindre  ses  instances  aux  leurs.  Sa  Majesté  crut  devoir  sus- 
pendre toutes  démarches  d'éclat,  non  qu'elle  ne  fût  résolue  à 
soutenir  ses  garanties,  lorsqu'il  en  seroit  question  :  mais  d'un  côté 
elle  considéroit  que  les  protestants  ne  rapportoient  aucune  raison 
qui  démontrât  les  contraventions  faites  au  traité  d'Oliva  assez 
clairement  pour  pouvoir  en  demander  la  réparation  ;  que  même 
ils  évitoient  d'entrer  dans  aucuns  détails  sur  ce  point.  De  l'autre, 
elle  voyoil  que  le  jugement  assessorial  paroissoit  avoir  été  rendu 
selon  toutes  les  formes  juridiques;  que  les  preuves  des  désor- 
dres et  des  profanations  avoient  été  constatées  par  la  déposition 
d'un  grand  nombre  de  témoins  protestants;  que  les  juges  qui 
avoient  été  appelés  dans  l'affaire  ayant  été  tirés  de  tous  les  ordres 
du  royaume  de  Pologne,  toute  la  république  croiroit  sa  liberté 
et  ses  privilèges  intéressés  à  soutenir  ce  jugement.  Enfin  une 
infinité  d'écrits,  plusieurs  même  formés  par  des  personnes  auto- 
risées, établissoient  que  ce  qui  s'étoit  l'ait  ne  regardoit  absolument 
que  la  police  intérieure  du  royaume  de  Pologne,  que  d'ailleurs 
l'on  n'avoit  rien  fait  de  contraire  au  traité  d'Oliva  : 

1°  Parce  que  l'église  restituée  aux  catholiques  avoit  été 
usurpée  par  les  protestants  depuis  ce  traité; 

2°  Parce  que  c'éloit  aussi  depuis  cette  même  époque  seulement 
que  les  protestants  s'étoient  emparés  de  presque  toutes  les  places 
de  la  magistrature  de  Thorn,  auxquelles  ils  n'avoient  aucun  droit; 

3°  Enfin  qu'il  étoit  absurde  de  penser  que  l'on  eût  en  vue  par 
les  stipulai  ions  du  traité  d'Oliva,  en  faveur  de  la  religion  pro- 
testante, d'assurer  une  entière  impunité  à  la  profanation  et  à  l'es- 
prit de  révolte. 
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Dans  celle  situation,  Sa  Majesté  jugea  qu'il  ne  suffisoil  pas 
de  s'abstenir  de  sa  part  de  toute  démarche  qui  pût  aliéner  les 
Polonois;  elle  crut  môme  qu'il  étoit  important  de  travailler  à 
calmer  l'extrême  vivacité  de  la  cour  de  Hanovre  et  de  celle  de 
Berlin.  Ce  fut  dans  cet  esprit  qu'elle  envoya  des  ordres  au 
comte  de  Broglie1,  son  ambassadeur  près  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'elle  en  donna  de  pareils  au  comte  de  Rottem- 
bourg 2,  lorsqu'après  la  dissolution  du  congrès  de  Cambrai9  il 
partit  pour  se  rendre  à  Berlin. 

Sa  Majesté  craignoit  avec  fondement  qu'en  menaçant  les  Polo- 
nois, et  en  leur  faisant  craindre  une  guerre  dans  le  centre  de  leur 
pays,  la  cour  de  Saxe  ne  se  servît  avec  avantage  de  cette  circon- 
stance pour  faire  consentir  les  Polonois  à  recevoir,  sous  le  pré- 
texte de  leur  défense,  des  troupes  étrangères,  et  particulièrement 
des  troupes  impériales.  Il  étoit  aisé  d'imaginer  que  ce  premier 
succès  des  vues  favorites  de  la  cour  de  Saxe  auroit  successive- 
ment asservi  la  république  de  Pologne  aux  intérêts  de  la  cour 
de  Vienne  et  peut-être  même  assuré  la  couronne  de  Pologne  au 
prince  électoral  de  Saxe.  Ces  considérations  souvent  répétées  au 
roi  de  Prusse  et  à  ses  ministres  avoient  commencé  à  prévaloir  sur 
les  premiers  mouvements  de  vivacité  lorsque  Sa  Majesté  a  jugé 
que,  pour  en  prévenir  entièrement  les  effets  et  pour  se  ménager 
d'avance  les  moyens  de  pouvoir  travailler  à  la  conciliation  sur  une 
matière  aussi  délicate  et  aussi  relative  au  bien  de  la  religion,  il 
étoit  nécessaire  qu'elle  entrât  dans  les  stipulations  portées  par  le 
premier  article  du  traité  de  Hanovre  concernant  l'affaire  deïhorn. 

En  effet,  non  seulement  le  roi  de  Prusse  a  ordonné  à  son 
ministre  à  Varsovie  de  se  conduire  avec  une  extrême  modération, 
mais  même  il  a  fait  dresser  sur  les  griefs  de  la  nation  polonoise 

1.  François-Marie,  comte,  puis  duc  de  Broglie  (1671-1745)  était  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  Roi  depuis  1710,lorsqu'en  1724  il  fut  nommé  ambassadeur  en 
Angleterre.  Il  fut  le  père  du  comte  de  Broglie  qui  devait  jouer  un  si  curieux  rôle 
dans  les  affaires  de  Pologne  et  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV. 

2.  Conrad-Alexandre,  comte  de  Rottembourg,  brigadier  des  armées  du  Roi, 
après  avoir  été  envoyé  une  première  fois  à  Berlin  en  1714,  y  était  revenu  en  1725. 

3.  Le  congrès  de  Cambrai,  qui  s'était  réuni  en  1722  en  vertu  de  l'article  14  du 
traité  de  Madrid  du  13  juin  1721,  se  sépara  en  1725  par  suite  du  rappel  des  mi- 
nistres du  roi  d'Espagne.  (Voir  Garde\,  Hist.  des  traités  de  paix.  t.  III,  pp.  120 
et  suiv.) 
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un  mémoire  conçu  dans  des  termes  très  mesurés,  offrant,  pour 
faire  mieux  sentir  la  pureté  de  ses  intentions,  de  s'en  remettre  sur 
le  tout  à  la  médiation  de  Sa  Majesté.  C'est  ce  que  le  sieur  abbé  de 
Livry  verra  par  la  traduction  ci-jointe  de  ce  mémoire1  qui  ser- 
vira d'ailleurs  d'instruction  au  sieur  ambassadeur  sur  la  partie 
des  intérêts  de  la  Pologne  relatifs  à  la  cour  de  Berlin  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Comme  le  départ  du  sieur  abbé  de  Livry  paroît  aux  yeux  des 
alliés  de  Sa  Majesté  être  uniquement  la  suite  des  stipulations  por- 
tées par  le  premier  article  séparé  du  traité  de  Planovre 2,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse  semblent  espérer  que  dès 
les  premiers  temps  de  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 


1.  Ce  mémoire  est  conservé  aux  Arch.  des  A  ff.  Étrangères,  {Pologne,  Supplémetit, 
t.  IV).  Il  énumère  tous  les  points  contentieux  entre  la  Pologne  et  la  Prusse  et  les 
traite  avec  le  désir  évident  de  la  part  de  cette  dernière  puissance  de  se  donner  vis- 
à-vis  de  la  Pologne  les  avantages  d'une  politique  conciliante  et  maîtresse  d'elle- 
même  :  «  Sa  Majesté  Prussienne,  y  est-il  dit,  aussi  bien  que  tous  les  autres  princes 
protestants  qui  voient  avec  douleur  l'état  de  souffrance  de  ceux  de  leur  religion 
en  Pologne,  n'ont  jamais  eu  d'autre  intention  que  de  traiter  des  affaires  de  la  reli- 
gion avec  toute  la  douceur  et  la  modération  qui  convient  entre  des  chrétiens  et  la 
considération  que  l'on  doit  avoir  pour  un  royaume  aussi  puissant  que  celui  de  Pologne, 
comme  aussi  d'embrasser  tous  les  moyens  de  conciliation  et  tous  les  expédients  et 
tempéraments  qui  ne  sont  point  contraires  aux  droits  non  plus  qu'à  la  gloire  et  à 
l'honneur  du  roi  et  du  royaume  de  Pologne.  Les  lettres  que  Sa  Majesté  Prussienne 
a  écrites  au  roi  de  Pologne  sur  l'affaire  de  Thorn  sont  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  On  laisse  à  juger  si  elles  contiennent  un  seul  mot  qui  annonce  des  mesures 
violentes  contre  la  république,  si  même  elles  ne  sont  pas  conçues  dans  les  termes 
les  plus  modérés  dans  de  pareils  cas;  enfin,  si  Sa  Majesté  Prussienne  ou  ses  mi- 
nistres ont  produit  à  Varsovie  ou  ailleurs  aucun  mémoire  qui  puisse  faire  supposer 
que  Sa  Majesté  Prussienne  songe  à  aucune  rupture  contre  la  Pologne.  » 

2.  Le  3  septembre  1725,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Prusse  avaient 
signé  le  traité  d'alliance  de  Hanovre,  conséquence  inévitable  de  la  rupture  du  con- 
grès de  Cambrai.  L'article  auquel  il  est  tait  ici  allusion  était  un  premier  article  sépare 
ainsi  conçu  :  «  Comme  l'affaire  arrivée  dernièrement  dans  la  ville  de  Thorn,  et  ce 
qui  s'en  est  ensuivi,  ont  alarmé  plusieurs  princes  et  États,  qui  craignent  qu'au 
préjudice  du  traité  d'Oliva,  il  n'arrive  à  cette  occasion  des  troubles  non  seulement 
dans  la  Pologne,  mais  aussi  dans  les  pays  voisins,  Leurs  Majestés  Britannique,  Très 
Chrétienne  et  Prussienne,  qui,  comme  garantes  du  susdit  traité  d'Oliva,  sont  inté- 
ressées à  ce  qu'il  soit  maintenu  et  observé  dans  toute  son  étendue,  s'engagent  d'em- 
ployer leurs  offices  le  plus  efficacement  qu'elles  pourront,  pour  faire  réparer  ce  qui 
auroit  pu  être  fait  de  contraire  audit  traité  d'Oliva;  et  pour  cet  effet,  Leursdites 
Majestés  s'instruiront,  de  concert,  par  leurs  ministres  en  Pologne,  des  infractions 
qui  auroient  pu  être  faites  audit  traité  d'Oliva  et  des  moyens  d'y  remédier  d'une 
manière  qui  assure  entièrement  la  tranquillité  publique  contre  les  dangers  auxquels 
elle  seroit  exposée,  si  un  traité  aussi  solennel  que  celui  d'Oliva  souffroit  quelque 
atteinte.  »  (Dlmont,  t.  VIII,  part.  II,  p.  128.) 
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à  Varsovie  il  fera  quelques  démarches  par  rapport  à  la  sil  nation 
présente  des  protestants  en  Pologne.  Il  est  vrai  de  dire  que  si, 
après  les  assurances  qui  ont  été  données  à  ces  deux  princes,  le 
sieur  ambassadeur  restoit  totalement  dans  le  silence,  il  confirmè- 
rent la  crainte  que  la  cour  d'Angleterre  et  surtout  celle  de  Berlin 
ont  témoigné  avoir  qu'il  fut  autorisé  à  n'agir  que  foiblement 
pour  le  redressement  des  griefs  des  protestants  en  Pologne.  Mais 
il  y  a  en  même  temps  cette  considération  à  faire  qu'il  ne  peut 
pas  convenir  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  de  s'expliquer 
comme  pourroit  faire  le  ministre  de  toute  puissance  protestante, 
surtout  avant  d'avoir  eu  le  temps  d'examiner  les  faits,  comme 
c'est  effectivement  l'esprit  du  premier  article  séparé  du  traité 
de  Hanovre.  Ainsi  il  faudra  que,  pour  prendre  un  juste  milieu 
entre  les  différentes  extrémités,  le  sieur  abbé  de  Livry  se  contente 
de  faire  connoître  en  général,  après  qu'il  aura  eu  les  premières 
audiences  du  roi  et  du  sénat  de  Pologne,  que  Sa  Majesté  s'intéres- 
sant  particulièrement  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ce  royaume 
elle  n'a  pu  voir  sans  une  extrême  douleur  que  l'affaire  de  Thorn 
et  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi  ait  paru  donner  lieu  à  des  semences  de 
division  qui  pourroient  avoir  de  grandes  suites,  principalement 
par  le  nombre  des  puissances  qui  se  croiroient  obligées  d'y 
prendre  part,  soit  pour  l'intérêt  de  la  religion  en  général,  soit  pour 
raison  d'engagements  antérieurs  ;  il  pourra  ajouter  que,  sans  vou- 
loir entrer  dans  ce  qui  regarde  les  affaires  de  l'intérieur  de  la 
république  dont  il  a  môme  reçu  Tordre  exprès  de  ne  se  mêler  en 
aucune  manière,  il  est  en  état  d'assurer  que  Sa  Majesté  seroit 
extrêmement  flattée,  si,  pendant  son  séjour  en  Pologne,  il  pou- 
voit,  par  ses  bons  offices,  contribuer  à  raffermir  la  paix  contre 
toutes  les  atteintes  qu'elle  pourroit  souffrir  au  dedans  et  au  de- 
hors de  la  Pologne.  Enfin  il  n'oubliera  rien  pour  faire  sentir  aux 
Polonois  en  général  combien  les  intentions  de  Sa  Majesté  sont 
pures  et  désintéressées  et  combien  en  général  ils  trouveroient 
d'avantage  à  se  mettre  à  portée  d'en  éprouver  les  effets. 

Il  sera  aisé  au  sieur  abbé  de  Livry  de  faire  agréer  au  sieur 
Finch  et  au  sieur  Schwerin  1  une  première  démarche  aussi  rao- 

1.  M.  de  Schwerin  était  ministre  du  roi  de  Prusse  à  Varsovie. 
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dérée,par  la  considération  que  toute  autre  conduite,  surtout  dans 
les  commencements,  le  rendroit  suspect  à  tout  le  corps  de  la 
république  et  le  mettroit  hors  d'état  de  servir  les  intérêts  des 
rois  leurs  maîtres  aussi  utilement  qu'il  le  pourra  faire  lorsqu'il 
aura  mis  les  Polonois  en  confiance  et  qu'il  se  sera  instruit  de 
la  véritable  situation  des  esprits  et  des  affaires. 

Quoique  Sa  Majesté  remette  à  donner  à  son  ambassadeur 
des  ordres  plus  précis  sur  le  compte  qu'il  lui  rendra  des  premiers 
succès  de  ses  insinuations  et  des  premières  connoissances  qu'il 
aura  prises  par  lui-même,  cependant  Sa  Majesté  veut  bien  lui 
confier  d'avance,  et  pour  lui  seul,  qu'en  même  temps  qu'elle  est 
dans  la  disposition  de  remplir  exactement  ses  engagements  de 
garante  des  traités  d'Oliva,  elle  est  bien  éloignée  de  songer  à 
y  parvenir  par  aucune  voie  de  rigueur,  ni  en  se  déclarant 
sans  nécessité  contre  ceux  qui  maintiennent  la  validité  du  ju- 
gement assessorial,  mais  seulement  en  employant  sa  médiation 
et  ses  bons  offices  les  plus  pressants  pour  concilier  les  partis 
opposés.  C'est  aussi  par  cette  raison  que  Sa  Majesté,  consi- 
dérant que  sa  médiation  offerte  directement  aux  Polonois  ne 
seroit  peut-être  pas  admise,  recommande  à  son  ambassadeur 
de  se  conduire  avec  tant  de  ménagements  que  les  Polonois,  con- 
vaincus que  Sa  Majesté  ne  désire  véritablement  que  le  main- 
tien de  la  paix  et  la  conservation  de  la  religion  sur  le  pied  des 
traités,  souhaitent  eux-mêmes  le  concours  de  sa  médiation 
dans  les  différends  qui  pourroient  un  jour  donner  atteinte  à 
deux  objets  si  précieux.  Après  tout,  il  est  vrai  de  dire  que  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  qui,  par  la  nature  de  leurs 
engagements,  semblent  autorisés  à  prendre  part  à  l'affaire  de 
Thorn,  Sa  Majesté  est  la  seule  en  qui  les  Polonois  puissent  avoir 
cette  conliancc  si  nécessaire  à  la  conciliation  en  toutes  sortes 
d'affaires. 

Celle  de  Thorn  que  l'on  vient  de  traiter  n'est  pas  la  seule 
dont  il  est  nécessaire  que  le  sieur  abbé  de  Livry  soit  instruit.  Les 
intérêts  purement  politiques  des  princes  du  Nord  respectivement 
entre  eux,  et  la  situation  présente  de  l'Europe  en  général  peuvent 
rendre  les  résolutions  de  la  Pologne  si  importantes  que  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  ne  peut  être  trop  attentif  à  acquérir  des 
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partisans  à  la  Franco  en  s'attirant la  confiance  des  principaux  mi- 
nistres de  cette  république. 

Personne  n'ignore  que  ce  quia  donné  lieu  à  la  dissolution  du 
congrès  de  Cambrai  a  été  la  conclusion  du  traité  de  Vienne1  entre 
l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne;  et  il  est  également  connu  que  le 
Roi,  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  de  Prusse  pour  assurer  plus  par- 
ticulièrement le  maintien  des  traités  qui  avoient  rétabli  la  paix 
dans  l'Europe2,  se  sont  liés  par  un  traité  d'alliance  défensive 
signé  à  Hanovre'  le  3  septembre  dernier. 

Le  mécontentement  de  la  cour  de  Madrid,  devenu  commun  à 
celle  de  Vienne  par  la  conclusion  de  leur  traité  particulier  fait  à 
l'insu  du  Roi  et  du  roi  d'Angleterre,  médiateurs  reconnus  au  con- 
grès de  Cambrai  pour  la  conciliation  des  différends  qui  subsis- 
toient  alors  entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne,  a  porté  ces  deux 
princes  à  regarder  la  signature  du  traité  de  Hanovre  comme  un 
événement  dont  ils  dévoient  craindre  l'effet;  et  leurs  ministres  se 
sont  attachés  non  seulement  à  donner  aux  stipulations  de  ce 
traité  des  interprétations  désavantageuses,  mais  même  à  établir 
la  persuasion  qu'il  y  avoil  eu  des  articles  secrets  signés  en  même 
temps  dont  l'objet  devoit  être  suspects  à  toute  l'Europe.  Sur  ce 
principe,  les  ministres  de  l'Empereur  ont  employé  les  plus  grands 
efforts  pour  traverser  les  négociations  entamées  pour  faire  ac- 
céder différentes  puissances  au  traité  de  Hanovre  en  demandant 
l'accession  au  traité  de  Vienne  aux  mêmes  puissances  que  Ton 
invitait  d'ailleurs  à  accéder  à  celui  de  Hanovre.  Il  est  certain 
qu'en  prévoyant  les  cas  qui  pourroient  remettre  l'Europe  en 
armes,  l'on  ne  pourroit  s'empêcher  de  regarder  comme  un  grand 
mal  tout  ce  qui  par  des  accessions  au  traité  de  Vienne  assureroit 
des  alliés  à  l'Empereur,  et  Ton  peut  même  établir  par  un  prin- 
cipe constant  que  s'il  s'agissoit  d'opter  il  seroit  encore  plus  im- 
portant pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté  d'empêcher  les  accessions 


i.  Dès  1724,  Ripperda  avait  été  envoyé  par  la  cour  d'Espagne  à  Vienne  pour 
négocier  secrètement  et  directement  avec  l'Empereur,  mais  ce  fut  le  renvoi  de 
l'infante  qui  détermina  Philippe  V  à  retirer  ses  plénipotentiaires  du  congrès  de 
Cambrai  et  à  hâter  la  signature  du  traité  de  Vienne  qui  eut  lieu  le  30  avril  1725. 
(Voir  Garden,  loc.  cit.) 

2.  Les  traités  d'Utrecht. 

3.  Sur  le  traité  de  Hanovre,  voir  plus  haut,  p.  299. 
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au  traité  de  Vienne  que  d'en  acquérir  de  nouvelles  au  traité 
de  Hanovre. 

Avant  que  de  faire  l'application  de  cette  maxime  vraie  dans 
ce  moment-ci,  il  est  nécessaire  de  marquer  au  sieur  ambassadeur 
que,  depuis  l'espèce  de  partage  que  les  deux  traités  dont  on  vient 
de  parler,  ont  formé  entre  les  puissances  de  l'Europe,  la  cour  de 
Vienne  a  songé  à  profiter  de  l'instabilité  du  Nord  pour  y  faire 
naître  des  troubles  qui,  obligeant  la  France  et  l'Angleterre  à  y 
prendre  part  par  l'effet  de  leurs  engagements  antérieurs,  formas- 
sent une  diversion  qui  les  empêchât  de  s'opposer  aux  vues  que  la 
maison  d'Autriche  pourroit  former.  Les  ministres  de  l'Empereur, 
instruits  des  garanties  accordées  au  Danemarck  par  le  Roi  et  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  aussi  bien  que  des  obstacles  relatifs  à 
la  satisfaction  du  duc  de  Holstein1  que  le  sieur  de  Campredon2 
avoit  trouvés  dans  le  cours  de  la  négociation  remise  à  ses  soins, 
ont  songé  à  détourner  la  cour  de  Pétersbourg  du  dessein  de  se 
lier  avec  le  Roi  et  le  roi  d'Angleterre  en  insinuant  que  le  point  de 
la  satisfaction  du  duc  de  Holstein  devenu  si  cher  à  la  Czarine3  ne 
pourroit  jamais  se  terminer  par  la  voie  de  la  négociation,  et  en 
flattant  même  cette  princesse  de  l'espérance  que  l'Empereur  pour- 
roit concourir  jusqu'à  un  certain  point  aux  autres  moyens  de 
faire  faire  justice  au  duc  de  Holstein.  En  effet,  la  négociation  du 
sieur  de  Campredon  est  actuellement  suspendue  par  celle  qui  est 
entamée  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg. 

Quoi  qu'il  ne  paroisse  pas  que  cette  dernière  négociation  fasse 
beaucoup  de  progrès,  cependant  l'on  a  cru  nécessaire  de  prendre 
de  bonne  heure  les  mesures  propres  à  empêcher  l'effet  de  ces 
liaisons  si  elles  venoient  à  se  former  ;  et  persuadé  que  les  Mosco- 
vites pourroient  difficilement  hasarder  aucune  entreprise  lorsque 
la  Suède  n'y  concourroit  pas,  l'on  a  songé  à  fixer  les  résolutions 


1.  Charles-Frédéric  (1700-1739),  fils  de  Frédéric  et  d'Hedwige-Sophie  de  Suède, 
avait  vu  le  Sleswig  cédé  au  Danemarck  par  le  traité  de  Stockholm  (1720».  Il  fut 
appuyé  dans  ses  revendications  par  Pierre  le  Grand,  et,  après  la  mort  de  ce  prince, 
par  l'impératrice  Catherine,  qui  lui  fit  épouser  en  1725  sa  fille  aînée,  Anne  Pe- 
trowna. 

2.  Campredon  était  d'une  famille  originaire  du  Comtat-Venaissin.  Il  avait  été  en- 
voyé en  Russie  en  1717  et  en  Suède  en  1710. 

3.  Catherine  I™,  deuxième  femme  de  Pierre  le  Grand,  morte  le  17  mai  1727. 
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de  celle  couronne  en  la  portant  à  accéder  au  traité  de  Hanovre; 
les  démarches  du  comte  de  Brancas1  et  des  ministres  d'Angle- 
terre et  de  Prusse  ont  eu  a  la  vérité  jusqu'à  présent  tout  le  succès 
qu'on  en  pouvoit  espérer;  mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  de  ce 
côté  de  l'inquiétude  aux  Moscovites  lorsqu'ils  voudraient  penser 
à  troubler  la  tranquillité  du  Nord.  Il  scroit  extrêmement  à  craindre 
que  les  liaisons  qui  se  formeroient  entre  l'Empereur  et  la  Czarine 
n'entraînassent  par  la  suite  la  république  de  Pologne  dans  les 
mêmes  intérêts.  Il  suffit  de  connoître  la  situation  des  frontières 
de  Pologne  du  côté  de  la  Moscovie,  pour  sentir  que  les  Polonois,, 
obligés  à  garder  des  ménagements  avec  la  cour  de  Pétersbourg 
aimeroient  peut-être  encore  mieux  se  joindre  à  la  Czarine  s'il  en 
étoit  question  que  de  rester  exposés  aux  effets  de  son  méconten- 
tement. 

Ainsi,  pendant  que  l'on  travaillera  en  Suède  à  diminuer  assez 
le  parti  du  duc  de  Ilolstein  pour  empêcher  cette  couronne  de 
concourir  au  succès  des  projets  que  l'on  peut  craindre  que  la 
Czarine  ne  forme  en  faveur  de  ce  prince,  Sa  Majesté  regarde 
comme  une  chose  très  importante  d'empêcher  le  Roi  et  la  répu- 
blique de  Pologne  de  se  lier  avec  l'Empereur  de  quelque  manière 
que  ce  soit  et  particulièrement  par  l'accession  au  traité  de  Vienne, 
persuadée  que,  si  l'on  parvenoit  à  retenir  les  Polonois,  toutes  les 
portes  seroient  fermées  aux  Moscovites  et  qu'ils  ne  pourroient 
plus  avec  sûreté  former  d'entreprises  au  dehors. 

Mais  ce  que  Sa  Majesté  envisage  principalement  sur  ce  point, 
c'est  qu'aussi  longtemps  que  l'on  n'aura  pas  d'assurance  que 
les  Polonois  ne  s'abandonneront  point  aux  intérêts  de  l' Empereur 
et  de  ses  alliés,  le  roi  de  Prusse,  toujours  inquiet  pour  la  sûreté  de 
ses  Etats  voisins  de  la  Pologne  et  entièrement  ouverts  de  ce  côté- 
là,  ne  seroit  pas  en  état  de  soutenir  avec  autant  de  liberté  et  de 
fermeté  qu'il  seroit  nécessaire  les  engagements  qu'il  a  contractés 
par  le  traité  de  Hanovre.  Ainsi  le  premier  soin  du  sieur  ambas- 
sadeur doit  être  d'examiner  les  moyens  de  remplir  une  vue  si 
importante  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  qui  ne  peut  tirer  d'avan- 

1.  Basile-Hyacinthe-Toussaint  de  Brancas,  dit  le  comte  de  Céreste,  fut  envoyé 
en  Suède  en  1725  et  nommé,  en  1727,  plénipotentiaire  au  congrès  de  Soissons.  Il 
mourut  en  1754. 


LA  POLOGNE    ET    L'ALLIANCE   AUTRICHIENNE.  3io 

tages  solides  de  ses  alliances  avec  les  princes  de  l'Empire  qu'au- 
tant qu'ils  sont  libres  d'ailleurs  de  toute  inquiétude  bien  fondée 
sur  la  sûreté  de  leurs  Etats. 

Dans  cette  situation,  il  faut  considérer  d'un  côté  le  corps  de  la 
république  en  général,  et  de  l'autre  le  roi  de  Pologne. 

A  l'égard  des  Polonois,  l'on  peut  croire  que  s'ils  étoient  libres 
de  suivre  uniquement  leurs  intérêts  naturels,  ils  ne  prendraient 
d'engagement  pour  aucun  parti  et  qu'ils  pré féreroient  celui  d'une 
exacte  neutralité  à  tout  autre.  Deux  réflexions  employées  à  propos 
et  avec  ménagement  pourront  encore  contribuer  à  les  retenir.  La 
première,  que  la  république  de  Pologne  a  un  extrême  intérêt  pour 
sa  propre  tranquillité  à  ne  prendre  aucun  engagement  nouveau 
dans  un  temps  où  les  affaires  de  l'Europe  sont  dans  une  situation 
si  peu  stable,  que  telle  résolution  qui  sembleroit  d'abord  devoir 
assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  Polonois  pourroit  dans 
la  suite  leur  devenir  extrêmement  préjudiciable.  La  seconde  ré- 
flexion, qui  demande  encore  beaucoup  plus  de  ménagement  que 
la  première,  doit  avoir  pour  but  de  faire  sentir  aux  Polonois  que 
le  traité  de  Vienne  qui  seroit  certainement  la  base  des  nouvelles 
liaisons  à  former  entre  la  Pologne  et  la  maison  d'Autriche,  étant 
tellement  contraire  aux  intérêts  de  la  maison  de  Saxe  qu'un  jour 
il  faudra  qu'elle  soit  du  nombre  des  puissances  opposantes,  le 
roi  de  Pologne  ne  pourroit  se  proposer  aujourd'hui  de  faire  en- 
trer la  république  dans  de  nouveaux  engagements  avec  la  maison 
d'Autriche  que  pour  parvenir  à  quelques  vues  particulières,  en 
sorte  que  les  Polonois  pourroientse  trouver  un  jour  liés  par  des 
engagements  au  moins  inutiles  pour  eux,  mais  certainement  tou- 
jours étrangers  à  leurs  affaires  particulières. 

Quelque  forte  que  soit  cette  dernière  considération,  le  sieur 
abbé  de  Livry  sentira  aisément  qu'il  vaudroit  encore  mieux  ne 
la  jamais  employer  que  d'en  faire  usage  avec  qui  que  ce  fût  qui 
en  pût  abuser,  parce  que,  encore  une  fois,  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher le  succès  de  celles  des  vues  de  la  maison  de  Saxe  que  l'on 
croiroit  devoir  traverser  est  de  ne  paroître  pour  rien  dans  les 
obstacles  qu'elle  viendroit  à  éprouver. 

L'on  passe  à  présent  aux  moyens  de  détourner  le  roi  de 
Pologne  personnellement  et  ses  ministres  du  dessein  de  se  lier 
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de  nouveau  avec  la  cour  de  Vienne  s'il  en  pou  voit  être  question. 
Deux  choses  sembleraient  devoir  mettre  dans  une  entière  sûreté* 
à  cet  égard  : 

1°  L'intérêt  que  la  maison  de  Saxe  semble  avoir  depuis  le 
mariage  du  prince  électoral  avec  une  des  archiduchesses  josé- 
phines  '  de  ne  point  accéder  au  traité  de  Vienne  dont  l'article  12 2 
excluroit  formellement  tous  droits  que  la  maison  de  Saxe  pour- 
rait un  jour  exercer  en  vertu  de  ce  mariage. 

2°  Le  soin  que  l'ambassadeur  du  roi  de  Pologne  a  pris  d'insi- 
nuer en  plusieurs  occasions  non  seulement  que  ce  prince  ne 
prendroit  à  présent  aucun  engagement  nouveau  de  quelque  côté 
que  ce  fût,  mais  même  que  l'intérêt  de  la  maison  de  Saxe  n'étoit 
point  de  se  priver  des  moyens  de  se  lier  avec  la  France. 

Quelques  certaines  que  ces  maximes  soient  en  elles-mêmes, 
ce  n'est  cependant  pas  une  raison  de  croire  que  si  le  roi  de  Polo- 
gne envisageoit  quelque  utilité  présente  pour  l'élévation  du  prince 
son  fils  à  se  lier  avec  la  cour  de  Vienne,  il  n'y  sacrifiât  toute  autre 
considération,  sauf  à  revenir  ensuite  contre  ceux  des  engage- 
ments qu'il  auroit  pris,  dont  l'effet  pourroit  être  préjudiciable  au 
bien  de  sa  maison.  Cette  considération  et  le  peu  de  sûreté  que 
l'on  a  sur  le  degré  de  confiance  que  l'on  peut  prendre  dans  les 
ministres  du  roi  de  Pologne  ne  permettent  pas  de  s'ouvrir  avec 
eux  dans  ce  moment-ci,  et  il  faudra  que  le  sieur  abbé  de  Livry 
se  contente  de  faire  connoître  à  ce  prince  et  à  ceux  auxquels  il 
confie  le  soin  de  ses  affaires  que  Sa  Majesté  verroit  avec  un 
extrême  plaisir  renaître  les  occasions  de  prendre  de  nouvelles 
liaisons  avec  lui,  qu'elle  est  persuadée  que  ce  prince  ne  contrac- 
tera d'ailleurs  aucun  engagement  qui  puisse  être  un  obstacle  à 
cette  vue  et  que  lorsque  le  roi  de  Pologne  jugera  à  propos  de 
s'ouvrir  avec  Sa  Majesté  il  aura  lieu  de  connoître  qu'elle  désire 
véritablement  de  lui  donner  des  marques  de  son  estime  et  de  son 
amitié  pour  lui.  C'est  à  quoi  le  sieur  abbé  de  Livry  doit  borner 
ses  premières  insinuations  qui  ont  bien  moins  pour  objet  de  faire 


1.  C'est-à-dire  appartenant  à  la  ligne  Joséphine.  Frédéric-Auguste,  prince  élec- 
toral de  Saxe,  avait  épousé,  le  20  août  1719,  Marie-Josèphe  d'Autriche,  fille  aînée 
de  Joseph  Ier,  morte  en  1757. 

2.  Voir  Dumont,  t.  VIII,  part.  II,  p.  108. 
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prendre  au  roi  de  Pologne  des  liaisons  qui  ne  eonviendmient 
peut-être  dans  le  moment  présent  ni  à  ses  intérêts  ni  à  ceux  de 
Sa  Majesté,  que  de  le  détourner  de  tout  traité  avec  des  puissances 
qui  parla  nature  des  affaires  générales  de  l'Europe  peuvent  d'un 
moment  à  l'autre  être  en  guerre  avec  elle. 

Il  reste  à  instruire  le  sieur  abbé  de  Livry  sur  les  événements 
que  la  'santé  chancelante  du  roi  de  Pologne  peut  naturellement 
faire  envisager,  si  ce  prince  venoit  à  manquer  avant  que  d'avoir 
assuré  l'élévation  du  prince  électoral  son  fils,  au  trône.  Il  ne  faut 
pas  douter  que  dans  ce  cas  ce  jeune  prince  ne  fût  un  des  plus  puis- 
sants prétendants  à  la  couronne  vacante  ;  les  démarches  de  l'am- 
bassadeur du  Roi  seul  y  feroient  un  trop  faible  obstacle  ;  elles  ne 
pourroient  avoir  de  succès  qu'autant  qu'elles  seroient  soutenues 
par  le  concours  des  ministres  du  roi  de  Prusse  et  de  la  Czarine 
qui  ont  l'un  et  l'autre  un  parti  puissant  en  Pologne.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  possible  à  Sa  Majesté  de  donner  à  son  ambassadeur  des 
ordres  précis  sur  un  événement  qui  n'est  pas  encore  advenu,  et 
qui  peut  dans  le  temps  exiger  une  conduite  différente  relative- 
ment aux  circonstances  qui  peuvent  changer,  il  y  a  un  principe 
certain  qui  doit  dans  tous  les  temps  servir  de  règle  à  la  conduite 
du  sieur  abbé  de  Livry  :  c'est  de  ne  paroître  en  rien  dans  aucune 
des  démarches  qui  pourroient  tendre  à  favoriser  un  parti  plutôt 
que  l'autre  ;  elles  deviendroient  dès  lors  infructueuses  ou  plutôt 
elles  produiroient  les  effets  contraires.  Cependant  Sa  Majesté 
veut  bien  confier  d'avance  au  sieur  ambassadeur,  mais  unique- 
ment pour  lui  seul,  que,  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi  Auguste 
sans  successeur  assuré,  le  roi  Stanislas1  est  celui  de  tous  les 
princes  qu'elle  porteroit  par  préférence  sur  le  trône  de  Pologne. 
C'a  été  l'objet  des  insinuations  qu'elle  a  fait  passer  aux  princes  ses 
alliés  dans  les  différentes  occasions  où  les  maladies  du  roi  de  Po- 
logne ont  pu  donner  lieu  de  regarder  sa  fin  comme  un  événement 
peu  éloigné,  et  c'est  aussi  dans  la  même  vue  que,  depuis  la  nomi- 
nation de  son  ambassadeur,  elle  a  fait  demander  au  roi  Stanislas 

1.  Forcé  de  quitter  la  Pologne  après  Poltawa,  Stanislas  était  allé  rejoindre  en 
Turquie  Charles  XII,  qui  lui  donna  la  jouissance  du  duché  des  Deux-Ponts.  La 
mort  du  roi  de  Suède  l'obligea  à  abandonner  ce  pays.  Il  se  retira  alors  à  AVissem- 
bourg  où  il  se  trouvait  quand  la  cour  de  France  songea  à  faire  une  reine  de  sa  fille 
Marie. 
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de  lui  communiquer  ses  sentiments  et  ses  réflexions.  Ce  prince 
lui  u  fait  remettre  le  mémoire  ci-joint1,  côtél,  dans  lequel  le  sieur 
abbé  de  Livry  trouvera  deux  principes  établis  : 

rQu'ilne  fautpoint  parler  prématurément  sur  les  intérêts  du 

roi  Stanislas  ; 

2°  Qu'il  faut  simplement  faire  connoître  à  ceux  en  qui  le 
roi  Stanislas  estime  que  l'on  peut  prendre  confiance  que  Sa  Ma- 
jesté se  conduira  volontiers  par  leurs  conseils  lorsque  le  temps 
en  sera  venu.  En  effet,  Sa  Majesté,  persuadée  que  toute  autre  con- 

1.  Ce  mémoire  est  aux  Aff'.  étrangères  {Pologne,  Supplément,  t.  IV),  divisé  ainsi 
qu'il  est  indiqué  ici  en  deux  parties.  La  première  débute  par  un  portrait  du  roi 
Auguste,  «  prince  séduisant,  aimable  dans  la  société,  familier,  généreux,  magni- 
fique, n'épargnant  aucune  peine  pour  parvenir  à  ses  fins,  faux,  dissimulé  et  attaché 
à  ses  plaisirs  »;  et  de  Fleming,  «  fin,  hardi,  laborieux,  fourbe,  ne  tenant  jamais 
parole,  mais  servant  bien  son  maître  ».  Après  avoir  montré  ensuite  de  quelle  ma- 
nière et  par  quels  moyens  le  roi  Auguste  a  gouverné  la  Pologne,  le  mémoire  aborde 
ensuite  «  les  deux  grands  objets  des  négociations  de  M.  l'abbé  de  Livry»,  à  savoir: 
«  d'empêcher  que  la  Pologne  n'entre  point  dans  le  traité  de  Vienne,  et  l'autre  de 
rompre  les  mesures  que  le  roi  Auguste  prend  pour  faire  réussir  son  projet  de  suc- 
cession à  la  couronne  en  faveur  de  son  fils  ».  Sur  le  premier  point,  l'ambassadeur 
devra  représenter  que  l'accession  de  la  Pologne  au  traité  de  Vienne  lui  serait  non 
seulement  inutile,  mais  dangereuse.  «  C'est  une  folie  aux  Polonois,  sous  la  domi- 
nation d'aujourd'hui  et  enclavés  entre  l'Empereur  et  les  Moscovites,  de  se  susciter 
une  guerre  avec  le  roi  de  Prusse  et  autres  puissances  protestantes  dont  ils  ne  sor- 
tiront qu'avec  leur  dernière  perte,  et  ils  ne  seront  guère  sages,  si  en  ne  s'accom- 
modant  pas  sur  l'article  de  la  religion  selon  les  anciens  traités  et  lois  du  pays,  ils 
donnent  occasion  au  roi  Auguste  de  profiter  des  troubles  de  la  guerre  et  à  l'Empe- 
reur de  les  intéresser  par  une  alliance  à  tout  ce  qui  peut  arriver  des  maux  à  ce 
prince...  Il  faut  à  la  fin  représenter  qu'en  vertu  de  cette  alliance,  on  se  déclare 
contre  tous  les  ennemis  de  l'Empereur,  on  partage  les  calamités  des  guerres  étran- 
gères, et  surtout  celle  des  Turcs.  On  sait  ce  que  la  Pologne  a  souffert  dernièrement, 
s'étant  liguée  contre  ces  infidèles  avec  l'Empereur  et  la  Moscovie,  combien  cette 
guerre  lui  est  funeste  et  avec  quelle  ingratitude  la  maison  d'Autriche  a  payé  aux 
Polonois  la  délivrance  de  Vienne  et  de  toutl'Empire.  »  Sur  le  point  de  la  succession, 
l'abbé  de  Livry  devra  ne  jamais  perdre  de  vue  les  prétentions  du  roi  Stanislas.  Il  est 
probable  que  le  roi  Auguste  cherchera  à  le  désintéresser  par  un  accommodement 
personnel.  Il  faut,  sans  repousser  absolument  cet  accommodement,  le  réduire  à  trop 
peu  de  chose  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  une  compensation  et  l'équi- 
valent d'une  renonciation  pour  le  roi  Stanislas.  «  L'ambassadeur  de  France  peut 
mettre  le  roi  Stanislas  dans  cette  heureuse  situation  en  faisant  entendre  au  roi 
Auguste  que,  pour  établir  une  parfaite  harmonie  entre  lui  et  la  France,  il  faudrait 
qu'il  songe  aux  moyens  d'accommoder  le  roi  Stanislas  dont  les  intérêts  ne  sauraient 
être  indifférents  au  roi  son  gendre,  et  en  même  temps  dire  à  l'oreille  au  primat  de 
quelle  conséquence  il  est  pour  la  république  que  le  roi  Stanislas  ne  fasse  pas  de 
paix  particulière  avec  le  roi  Auguste,  par  laquelle  il  serait  obligé  de  s'engager  de 
ne  se  jamais  opposer  à  la  succession  projetée.  »  En  un  mot,  il  faut  :  «  que  le  roi 
Stanislas  ne  soit  obligé  à  aucune  renonciation,  ni  autre  engagement  que  celui  de 
laisser  la  tranquille  possession  du  trône  au  roi  Auguste,  sa  vie  durant.  » 
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duite  seroit  plus  contraire  que  favorable  à  l'élévation  du  roi  Sta- 
nislas, veut  que,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  abbé  de  Livry  reçoive 
des  ordres  plus  étendus,  il  se  renferme  exactement  dans  l'esprit 
de  ce  qu'elle  vient  de  lui  expliquer  sur  ce  mémoire  du  roi 
Stanislas. 

La  seconde  partie  de  ce  même  mémoire  contient  le  détail  des 
personnes  de  qui  l'on  doit  se  défier  et  de  celles  sur  qui  l'on  pourra 
compter1,  soit  lorsqu'il  seroit  question  de  l'élévation  du  roi 
Stanislas,  soit  lorsqu'il  s'agiroit  de  quelque  autre  partie  des  in- 
térêts de  la  France.  Indépendamment  des  personnes  dont  les 
noms  sont  contenus  dans  ce  mémoire,  il  y  a  encore  la  princesse 
Czartoriska,  la  maréchale  de  la  couronne,  la  duchesse  Ponia- 
towska,  et  le  palatin  de  Russie  de  qui  l'on  estime  que  l'on  doit 
en  tous  temps  extrêmement  se  défier  ;  et  comme  la  connoissance 
des  hommes  est  le  premier  pas  nécessaire  pour  assurer  le  succès 
des  affaires,  il  faudra  que  le  sieur  abbé  de  Livry  apporte  une 
attention  particulière  à  connoître  le  caractère  de  ces  différentes 
personnes.  Il  y  a  seulement  une  réflexion  très  importante  à  faire 
sur  ce  point  :  c'est  que  les  personnes  sur  rattachement  desquelles 
le  roi  Stanislas  croit  pouvoir  compter  entièrement  ne  pouvant 
manquer  d'être  très  suspectes  à  la  cour  de  Saxe,  l'ambassadeur 
du  Roi  doit,  surtout  dans  les  commencements,  les  voir  avec  beau- 
coup de  ménagement,  évitant,  à  l'extérieur,  tout  ce  qui  pourroit 
faire  juger  du  degré  de  relation  qu'il  entretiendroit  avec  elles,  et 
affectant  même  de  donner,  au  dehors,  une  préférence  d'attention 
et  d'égards  pour  ceux  qui  sont  attachés  à  la  cour  de  Saxe,  non, 
comme  on  l'a  marqué  ci-dessus,  que  l'on  espère  qu'ils  puissent 
prendre  une  confiance  entière  en  la  personne  du  sieur  ambas- 

1.  Parmi  les  partisans  de  Stanislas,  on  cite  :  le  primat,  le  comte  Denhoff,  pala- 
lin  de  Polok,  le  prince  Wisniowieçki,  chancelier  de  Lithuanie,  les  Sapieha,  le  grand 
chambellan  de  la  couronne  Lubomirski,  les  Potocki,  le  palatin  de  Kiovie,  le 
comte  de  Tarlo  et  son  entourage,  le  chambellan  de  Posnanie,  lladzewski,  etc. 
Parmi  ses  adversaires  :  le  palatin  de  Cracovie,  les  Czartorycki,  les  Szembck,  Ponia- 
towski,  grand  trésorier  de  Lithuanie,  Prebcndowski,  grand  trésorier  de  la  cou- 
ronne, l'évèque  de  Cracovie  Ossolinski,  le  comte  Rzewuski,  petit  général  de  la 
ronronne;  d'autres,  comme  le  grand  général  de  Lithuanie  Pocicy,  attendaient  les 
événements.  «  Le  meilleur  moyen  au  reste,  concluait  le  mémoire,  d'empêcher  la 
succession  dans  la  maison  de  Saxe,  est  d'avoir  l'argent  à  la  main  sans  néanmoins 
le  lâcher  qu'après  le  service  rendu,  car  l'éloquence  dans  ces  pays-là  a  de  la  force, 
à  mesure  qu'elle  est  fondée  des  espèces.  » 
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sadeur,  mais  parce  qu'au  moins  il  ne  faut  leur  donner,  s'il  est 
possible,  ni  raison  ni  prétexte  de  se  livrer  à  de  nouvelles  dé- 
fiances. 

Le  roi  Stanislas  a  depuis  fait  dresser  un  nouveau  mémoire  ' 
que  Sa  Majesté  fait  joindre  aussi  à  cette  instruction,  n°  2,  et  elle 
s'en  remet  absolument  sur  ce  qu'il  contient  à  ce  qu'elle  a  expli- 
qué précédemment  à  l'occasion  du  premier. 

Si  le  concours  de  la  cour  de  Berlin  est  nécessaire,  comme 
on  l'a  marqué  ci-dessus,  dans  le  temps  où  il  pourroit  être  ques- 
tion de  l'élection  d'un  roi  de  Pologne,  l'on  peut  dire  aussi  qu'il 
ne  peut  être  efficace  qu'autant  qu'il  n'y  auroit  plus  alors  de  sujets 
de  mésintelligence  et  de  défiance  entre  la  république  et  la  cour 
de  Berlin.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  aussi  que  pour  se  pré- 
parer d'avance  les  moyens  de  remplir  dans  le  temps  ce  que  Sa 
Majesté  se  proposeroit  de  faire  pour  le  roi  Stanislas,  le  sieur 
abbé  de  Livry  travaille  à  porter  les  esprits  à  la  conciliation  par 
rapport  aux  griefs  contenus  dans  le  mémoire  du  roi  de  Prusse. 

Dans  cette  vue,  il  faudra  qu'en  même  temps  qu'il  fera  sentir  au 
sieur  Scbwerin  l'importance  de  terminer  tous  les  sujets  de  con- 
testation qui  subsistent  aujourd'hui  entre  le  roi  son  maître  et  la 
république,  il  fasse  connoitre  à  ceux  des  Polonois  qui  seroient 
dans  des  préjugés  peu  favorables  à  ce  prince,  qu'en  effet  il  ne 
paroît  pas  qu'il  ait  de  desseins  qui  puissent  donner  aucun  sujet 
d'alarme  à  la  république  de  Pologne,  que  même  le  Roi  compte 
assez  sur  la  droiture  et  l'amitié  du  roi  de  Prusse  pour  être  per- 
suadé que  si  les  Polonois  avoient  quelque  chose  de  plus  à  désirer  de 
sa  part  pour  la  conciliation,  Sa  Majesté  n'emploieroit  pas  infruc- 
tueusement ses  conseils  et  ses  représentations,  qu'ainsi  il  n'est 
question  que  de  se  dépouiller  de  préjugés  pour  terminer  à  l'amiable 
tous  différends  entre  des  puissances  également  intéressées  et 
obligées  par  des  traités  publics  à  vivre  ensemble  en  bonne  intel- 
ligence. C'est  de  cette  manière  seulement  qu'il  paroit  que  le  sieur 

1.  C'est  probablement  le  «•  Mémoire  concernant  la  succession  à  la  couronne  de 
Pologne  après  la  mort  du  roi  Auguste  »  (Arch.  des  A.  E.  Pologne,  t.  CLXXV, 
fol.  427  et  suiv.).  Ce  mémoire,  qui  est  anonyme,  reprend  en  les  dévelojîpant  et  les 
complétant  les  raisons  de  la  première  partie  du  mémoire  du  roi  Stanislas  touchant 
les  inconvénients  pour  la  paix  de  l'Europe  de  l'hérédité  de  la  couronne  de  Pologne 
dans  la  maison  de  Saxe. 
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abbé  de  Livry  pourra  faire  désirer  et  admettre  la  médiation  du 
Roi  pour  régler  des  discussions  dont  la  fin  donneroit  sans  doute 
au  roi  de  Prusse  un  nouveau  crédit  en  Pologne,  qui  ne  peut  être 
qu'extrêmement  convenable  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  surtout 
dans  un  temps  où  elle  est  si  intimement  liée  avec  ce  prince  et  où 
il  est  si  important  qu'il  soit  dans  une  entière  sûreté  du  côté  de  la 
Pologne. 

A  l'égard  de  la  Czarine,  quoique  les  bruits  répandus  à  l'occa- 
sion de  la  négociation  entamée  entre  elle  et  l'empereur  suppo- 
sassent qu'elle  agissoit  de  concert  avec  la  cour  de  Saxe,  pour 
assurer  l'élévation  du  prince  de  Saxe,  l'on  a  cependant  peine  à 
croire  que  cette  princesse  se  déterminât  à  agir,  lorsqu'il  en  seroit 
question,  sur  des  principes  aussi  contraires  à  ce  que  le  feu  Czar, 
et  elle-même  dans  le  commencement  de  son  règne,  ont  souvent 
fait  connoître  de  leurs  dispositions  et  de  leurs  sentiments  ;  l'on 
sait  même  que  dans  le  temps  que  l'on  pouvoil  espérer  de  se  lier 
avec  la  cour  de  Pétersbourg,  elle  paroissoit  désirer  extrêmement 
que  le  Roi  envoyât  en  Pologne  un  ministre  qui  agît  de  concert 
avec  le  prince  Dolgorowki1  ;  ainsi  l'on  est  encore  persuadé  que, 
si  le  trône  de  Pologne  venoit  à  vaquer,  la  Czarine  ne  protégeroit 
point  les  intérêts  de  la  maison  de  Saxe  ;  l'on  a  même  lieu  de 
croire,  par  ce  qui  est  revenu  en  différentes  occasions,  que  ses 
démarches  seroient  en  faveur  du  roi  Stanislas.  Cependant  la  con- 
duite que  les  ministres  moscovites  ont  tenue  depuis  quelque 
temps  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe  ne  permet  pas  au 
sieur  abbé  de  Livry  de  s'ouvrir  avec  le  prince  Dolgorowki,  jus- 
qu'à ce  que  par  son  attention  sur  ses  démarches,  et  par  les  insi- 
nuations qu'il  aura  eu  soin  de  lui  faire  dans  les  occasions  qu'il 
aura  de  l'entretenir,  il  ait  pu  juger  à  peu  près  des  principes  sur 
lesquels  il  se  conduit,  et  par  conséquent  du  degré  de  confiance 
qu'il  pourra  par  la  suite  avoir  en  lui. 

L'assemblée  prochaine  de  la  diète  de  Grodno  sera  dans  les 
premiers  temps  de  l'arrivée  du  sieur  ambassadeur  une  circon- 


1.  Michel,  prince  Dolgorowki,  sénateur  de  Russie,  après  avoir  été  disgracié  ni 
moine  temps  que  son  frère  Basile  par  Pierre  le  Grand  en  1718,  avait  été  comme 
lui  rappelé  à   la  cour  par  l'impératrice  Catherine  et  chargé  de  l'ambassade  de 

Varsovie. 
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stance  assez  délicate  pour  lui.  Il  ne  doit  pas  ignorer  qu'en  vertu 
d'une  des  anciennes  constitutions  du  royaume  de  Pologne,  les 
ministres  étrangers  sont  obligés  de  s'éloigner  du  lieu  où  les 
diètes  s'assemblent.  Cette  constitution  a  été  renouvelée  dans  la 
dernière  diète  de  Varsovie,  comme  elle  se  renouvelle  dans  toutes  ; 
mais  ordinairement  la  considération  et  les  représentations  des 
ministres  dont  la  conduite  est  agréable  aux  Polonois  empêchent 
l'exécution  de  cette  constitution,  et  comme  il  peut  être  important 
pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté  que  le  sieur  abbé  de  Livry  soit  à 
portée  de  la  diète  de  Grodno,  que  môme  il  pourroit  y  avoir  des 
occasions  où  il  conviendroit  qu'il  pût  parlera  la  diète  assemblée, 
il  sera  nécessaire  qu'il  s'instruise  par  ceux  en  qui  il  pourra 
prendre  confiance,  de  ce  qu'il  pourroit  avoir  à  faire  pour  se  mettre 
en  état  de  suivre  le  roi  de  Pologne  à  Grodno,  lorsque  ce  prince 
s'y  rendra  pour  l'assemblée  de  la  diète.  Moins  la  cour  de  Saxe 
aura  de  sujet  de  défiances  du  sieur  abbé  de  Livry,  et  plus  en 
même  temps  les  Polonois  auront  remarqué  de  sagesse  et  de  mo- 
dération dans  ses  premières  démarches,  plus  il  trouvera  de  faci- 
lité à  rendre  sa  présence  agréable  dans  le  lieu  où  la  diète  va 
s'assembler. 

L'on  croit  inutile  de  rien  mettre  ici  de  plus  particulier  sur  le 
caractère  personnel  du  roi  Auguste.  Le  sieur  abbé  de  Livry  lui 
trouvera  un  art  infini  pour  gagner,  et,  si  on  l'ose  même  dire,  pour 
séduire  par  ses  caresses  ceux  qui  l'approchent  ;  mais  l'expérience 
a  fait  connaître,  dans  tous  les  temps,  que  ce  sont  les  moments  où 
il  faut  être  le  plus  en  garde  avec  un  prince  qui  paroît  s'être  fait 
une  étude  particulière  du  talent  qu'il  a  naturellement  pour  mettre 
dans  une  trop  grande  confiance  les  ministres  qui  ont  à  traiter  avec 
lui1. 

Le  sieur  abbé  de  Livry  aura  moins  d'occasions  de  parler 
d'affaires  avec  le  roi  de  Pologne,  depuis  qu'il  a  pris  le  parti  de 
remettre  le  soin  de  toutes  ses  affaires  au  prince  électoral  son  fils, 
avec  le  titre  de  premier  ministre;  ce  que  l'on  sait  en  général  du 
caractère  de  ce  jeune  prince  suppose  que,  sans  avoir  les  mêmes 
talents  et  la  même  supériorité  que   le  roi    père,  il   y    auroit 

I.  Voir  plus  haut  le  jugement  que  portait  sur  Auguste  le  roi  Stanislas. 
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cependant  quelque  sûreté  de  plus  avec  lui  ;  c'est  ce  que  le  sieur 
abbé  de  Livry  reconnoîtra  mieux  par  lui-même. 

Jusqu'à  ce  changement  arrivé  dans  l'administration  du  roi  de 
Pologne,  il  a  paru  que  le  comte  de  Flemming  *  avoit  seul  la  con- 
fiance de  ce  prince  dans  les  affaires  principales.  L'on  ne  sait  pas 
àprésent  ce  que  la  nouvelle  dénomination  dont  le  prince  électoral 
s'est  chargé  aura  l'ait  de  changements  dans  la  situation  du  comte 
de  Flemming.  Ainsi  le  sieur  ambassadeur  doit  avoir  soin  de  s'en 
instruire  à  son  arrivée  à  Varsovie  et  d'en  rendre  compte  à  Sa 
Majesté. 

Outre  ce  que,  etc. 2. 


1.  Voir  sur  lui  l'instruction  donnée  à  Hooke,  p.  268,  note  2. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  206. 
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L'abbé  de  Livry  était  parti  pour  Paris,  durant  l'été  de  1728.  Or,  à 
ce  moment  même,  la  santé  du  roi  Auguste  étant  devenue  plus  chan- 
celante, il  importait  d'avoir  en  Pologne  un  agent  qui  s'informerait  à 
la  fois  des  chances  que  pouvait  avoir  Stanislas  et  des  moyens  à 
employer  pour  lui  assurer  le  trône  en  cas  de  vacance.  Le  chef  du 
parti  français  était  alors  le  primat  Théodore  Potoçki.  Mais  Maron  et 
M.  de  Valcourt,  qui  correspondaient  avec  le  ministre,  étaient  trop  con- 
nus pour  s'entendre  ouvertement  avec  lui  en  vue  de  l'élection  future, 
ce  rôle  demandant  avant  tout  le  secret. 

On  envoya  donc  pour  remplir  cette  mission  le  sieur  Michel  de 
Villebois  qui  partit  sous  le  nom  de  M.  de  Laube.  Il  eut  avec  le  primat 
des  conférences  qui  durèrent  du  23  novembre  au  11  décembre  et  dont 
il  a  laissé  le  récit  *.  A  son  retour,  il  fut  envoyé  aux  cercles  assemblés 
à  Francfort  en  juin  1730. 

En  1728,  Germain-Louis  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux,  est  minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 

1.  A.  E.  Pologne,  t.  CLXXX,  fol.  97  et  suiv; 
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Pologne,  t.  CLXXXII,  fol.  92.  —  3  octobre  1728. 


La  nouvelle  maladie  du  roi l  de  Pologne  pouvant  avoir  des 
suites  très  fâcheuses,  et  le  Roi  devant,  pour  sa  dignité  aussi  bien 
que  par  l'estime  véritable  qu'il  a  pour  le  roi  Stanislas,  travailler 
à  remettre  ce  prince  sur  un  trône  dont  les  malheurs  de  la  guerre 
l'ont  fait  descendre,  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  prendre 
d'avance  des  mesures  qui  pussent  préparer  le  succès  des  efforts 
qu'elle  se  propose  de  faire,  le  cas  arrivant  de  la  mort  du  roi 
Auguste. 

La  confiance  où  elle  est  que  le  primat  de  Pologne2  agira  avec 
de  bonnes  intentions,  et  l'influence  qu'ont  dans  les  élections  des 
rois  ceux  qui  remplissent  cette  dignité,  ont  fait  juger  à  Sa  Ma- 
jesté que  c  etoit  avec  lui  principalement  qu'il  falloit  se  concerter 

1.  Dès  le  mois  de  février  1727  on  avait  eu  de  très  grandes  craintes  sur  la  santé 
du  roi  de  Pologne  et  l'abbé  de  Livry,  après  avoir  énuméré  les  nouvelles  qu'il  rece- 
vait de  Bialystok  où  se  trouvait  alors  Auguste,  concluait  ainsi  :  «  De  toutes  ces 
circonstances,  je  crois,  Monseigneur,  que  vous  tirerez  l'induction  que  loin  d'être 
hors  de  danger  le  roi  de  Pologne  est  en  grand  péril;  le  mal  pourra  tirer  en  lon- 
gueur, mais  la  fin  a  toute  la  mine  d'être  fatale.  »  [Arch.  des  A.  E.  Pologne, 
t.  CLXXVIII,  fol.  12.)  A  cette  époque  même,  un  mémoire  sur  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  cette  mort  fut  envoyé  à  la  cour  de  Chambord,  où  se  trouvait  alors 
le  roi  Stanislas.  (Voir  aux  Arch.  des  Aff.  étrangères,  Pologne,  t.  CLXXVIII, 
fol.  34.) 

2.  Théodore  Potoçki,  archevêque  de  Gnesne  et  primat  de  Pologne,  de  1721  à 
1738.  «  Le  primat  du  royaume,  disait  le  mémoire  remis  de  la  part  du  roi  Stanislas 
à  l'abbé  de  Livry,  est  très  proche  parent  du  roi  Stanislas  et  très  attaché  à  sa  per- 
sonne... C'est  un  homme  de  mérite,  d'une  grande  naissance,  très  populaire  et  bon 
patriote...  Ledit  primat  est  entouré  des  amis  du  roi  Stanislas,  comme  de  M.  de 
Soltik,  maréchal  de  sa  cour,  de  l'abbé  Soltik,  frère  du  premier,  de  M.  Wlostowski, 
ci-devant  intendant  du  roi  Stanislas,  à  qui  M.  l'ambassadeur  peut  s'ouvrir  confi- 
demment,  et  se  servir  de  lui  pour  faire  les  insinuations  qu'il  trouvera  convenables 
auprès  du  primat,  de  M.  Spilewski,  secrétaire  des  commandements  du  primat  qui 
est  à  ménager,  mais  qui  est  aussi  trop  fin  pour  qu'on  lui  laisse  voir  le  dessous  des 
cartes,  à  moins  de  s'être  bien  assuré  de  lui  ».  {Arch.  des  A.  E,  Pologne^  Supplé- 
ment, t.  IV.) 
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d'avance  en  lui  remettant  le  soin  de  préparer  les  esprits  dans  le 
temps  et  selon  qu'il  le  jugeroit  plus  convenable. 

Sa  Majesté  a  choisi  pour  remplir  cette  commission  de  con- 
fiance le  sieur  Michel,  persuadée  que  dans  ce  premier  essai  il 
saura  mériter  l'honneur  du  choix  qu'elle  fait  de  lui. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  dans  le  plus  grand  secret  à 
tous  égards,  et  sans  aucun  retardement,  il  parte  pour  se  rendre 
à  Varsovie.  Il  évitera  sur  sa  route  et  pendant  son  séjour  en  Po- 
logne tout  ce  qui  pourroit  le  faire  connoître  personnellement  par 
qui  que  ce  fût,  hors  par  le  sieur  Maron  *,  et  même  pour  masquer 
encore  davantage,  Sa  Majesté  compte  qu'il  ira  d'abord  à  Genève 
pour  de  là  traverser  l'Allemagne  et  passer  en  Pologne  comme 
venant  de  Genève 2. 

Il  arrivera  à  Varsovie  chez  le  sieur  Maron  qui  est  déjà  pré- 
venu, dont  il  passera  pour  le  parent.  Il  lui  lira  ses  instructions, 
non  pour  qu'ils  parlent  conjointement  au  primat,  mais  afin  que 
le  sieur  Maron  soit  instruit  en  général  des  mesures  que  l'on  songe 
à  prendre  en  faveur  du  roi  Stanislas.  Il  saura  par  lui  si  le  primat 
est  à  Varsovie  ou  à  Lowitz%  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  et  il 
concertera  avec  lui  les  moyens  de  parler  seul  au  primat,  Sa  Ma- 
jesté lui  laissant  le  choix  de  s'y  rendre  secrètement  ou  d'y  aller 
sans  affectation  comme  un  simple  parent  du  sieur  Maron,  pré- 
senté par  lui  personnellement  si  le  primat  est  à  Varsovie,  ou  par 
lettre  s'il  est  à  Lowitz. 


1.  Jean-Baptiste  Maron  était  originaire  de  Bayonnc  oùil  avait  un  frère  chanoine 
dans  l'église  collégiale  du  Saint-Esprit,  qui  fut  depuis  curé  de  Salcesen  Roussillon. 
Il  se  trouvait  auprès  de  du  Héron  en  Pologne  quand  celui-ci  fut  arrêté  par  ordre 
du  roi  Auguste  en  novembre  1702.  En  décembre  1703,  il  fut  chargé  d'une  mission 
en  Russie;  mais  forcé  de  quitter  ce  pays,  il  se  réfugia  dans  les  Karpathes  jus- 
qu'en novembre  1705.  Revenu  alors  en  Pologne,  il  y  fut  employé  au  service  du  Roi 
jusqu'à  sa  mort,  au  commencement  de  1730.  «  Les  ordres  dont  il  étoit  chargé,  dit-il 
lui-même,  l'obligeoicnt  d'entretenir  des  correspondances  avec  les  plus  considé- 
rables villes  de  Pologne  et  principalement  avec  celles  de  Léopol,  de  Jaroslaw,  de 
Zamoysc  et  de  Cracovie,  et  de  se  transporter  lui-même  souvent  dans  toutes  ces 
villes.  »  —  En  1713,  il  avait  été  chargé  d'une  mission  secrète  en  Prusse  pour  son- 
der la  cour  de  Berlin  au  sujet  de  ses  intentions  sur  la  paix  et  d'une  alliance  éven- 
tuelle avec  la  France. 

2.  Michel  partit  sous  le  nom  de  M.  de  Laube.  Il  devait  passer  par  Genève,  Prague 
et  Breslau.  Il  arriva  à  Varsovie  le  23  novembre. 

3.  Michel  trouva  en  effet  le  primni  dans  cette  ville,  située  dans  le  palalinat  de 
Mazovie,  à  l'ouest  dé  Varsovie. 
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Il  commencera,  pour  s'accréditer  auprès  du  primat,  par  lui 
remettre  les  lettres  ci-jointes '  de  M.  le  cardinal 2  et  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  après  quoi  il  lui  dira  que  la  convenance  pour  le  secret 
de  n'être  pas  trop  longtemps  près  de  lui,  l'engagera  à  s'ouvrir  dès 
la  première  fois  et  sans  aucune  réserve.  11  lui  fera  connoître 
ensuite  que  Sa  Majesté,  instruite  par  elle-même  et  par  les  témoi- 
gnages du  roi  Stanislas,  a  pour  lui  une  estime  particulière  et  une 
confiance  sans  bornes  ;  qu'elle  a  cru  ne  pouvoir  lui  donner  une 
marque  plus  distinguée  de  l'une  et  de  l'autre,  qu'en  le  faisant 
consulter  d'avance  pour  un  événement  aussi  important  à  la  répu- 
blique de  Pologne  que  celui  de  la  mort  du  roi  Auguste,  dont  la 
santé  semble  menacer  une  fin  prochaine  ;  que  ce  sera  sur  ses  avis 
et  ses  conseils  qu'elle  fera  dresser  les  instructions  de  ses  minis- 
tres dans  le  cas  que  l'on  prévoit;  que  Sa  Majesté  ne  désire  abso- 
lument que  ce  qui  peut  maintenir  la  liberté,  les  privilèges  et  la 
tranquillité  du  royaume  de  Pologne  ;  que  les  vœux  qu'elle  forme 
pour  le  roi  Stanislas  lui  ont  paru  conformes  à  ces  principes,  dont 
elle  ne  s'écartera  point;  enfin  que  c'est  sur  cela  qu'il  a  ordre  de 
lui  parler  en  toute  confidence,  et  de  lui  demander  de  même  ses 
sentiments,  certain  que  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  plus  grand 
secret  sera  observé,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  l'on  a  pris 
et  que  l'on  continuera  de  prendre  les  plus  grandes  précautions, 
pour  que  cette  démarche  ne  soit  jamais  sue  ;  sur  quoi,  indépen- 
damment des  mesures  qu'il  a  prises  à  son  départ  et  sur  sa  route, 
il  a  ordre  de  se  conduire  par  ses  avis. 

Le  sieur  Michel  accompagnera  ces  discours  que  Sa  Majesté  lui 
suggère,  d'éloges  personnels  que  l'on  sait  qui  sont  propres  à  le 
flatter,  et  tels  qu'il  soit  persuadé  que  l'on  se  reposera  entièrement 
sur  ses  lumières  et  sa  droiture.  Il  est  vraisemblable  que  sur  ces 
premiers  discours  le  primat  donnera  des  assurances  de  ses  bonnes 
intentions.  Mais  le  sieur  Michel  aura  grande  attention  à  exami- 
ner si  ce  sont  de  simples  compliments  généraux,  ou  si  les  assu- 
rances qu'il  donnera  porteront  un  engagement  formel  d'agir  pour 
le  roi  Stanislas. 

Il  peut  être  que  le  primat,  avant  que  de  s'expliquer,  désire  de 

1.  Voir  Arch.  des  A.  E.,  t.  CLXXXII,  fol.  100  et  101. 

2.  Flcury. 
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savoir  quelles  sont  les  dispositions  des  puissances  par  lesquelles 
les  efforts  de  Sa  Majesté  pourroient  être  secondés.  C'est  sur  quoi 
le  sieur  Michel  aura  soin  de  lui  faire  connoître  que  Ton  n'a  pas  pu 
par  ménagement  pour  le  secret  faire  aucune  consultation  directe 
auprès  des  alliés  de  Sa  Majesté,  mais  que  ce  que  l'on  sait  en  gé- 
néral des  sentiments  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  joint  à  ce 
qu'emporte  nécessairement  le  système  présent  de  l'Europe,  ne 
permet  pas  de  douter  que  ces  deux  puissances  ne  voient  avec 
plaisir  le  roi  Stanislas  remonter  sur  le  trône  de  Pologne  ;  que  la 
seule  puissance  qui  a  d'elle-même  laissé  pressentir  plus  clai- 
rement ses  sentiments  a  été  la  Suède1,  et  qu'il  a  paru  que  cette 
couronne  seroit  prête  à  agir  dans  le  temps  et  de  la  manière  que  le 
primat  le  désireroit  ;  que  sans  savoir  si  la  Moscovie  favoriseroit 
directement  le  roi  Stanislas,  l'on  a  au  moins  lieu  de  croire  que  se 
souvenant  des  malheurs  qu'elle  a  essuyés  lorsque  la  couronne  de 
Pologne  étoit  héréditaire  dans  la  famille  des  Jagellons2,  elle 
s'opposera  à  tout  ce  qui  pourroit  être  favorable  à  l'hérédité  de 
cette  même  couronne  dans  la  maison  de  Saxe  ;  qu'à  l'égard  du  roi 
de  Prusse  J  il  paroît  que  l'on  doit  être  entièrement  décidé  sur  ses 
sentiments  depuis  que  l'on  sait  que  ce  prince  s'est  engagé  récem- 
ment à  appuyer  et  à  favoriser  l'élévation  du  prince  de  Saxe  ;  que 
pour  ce  qui  est  de  la  cour  de  Vienne,  l'on  a  lieu  de  conjecturer 
par  les  différents  discours  auxquels  la  maladie  du  roi  de  Pologne 
a  donné  lieu  de  la  part  du  comte  de  Zinzindorff4  que  l'Empereur 
par  son  intérêt  ne  désireroit  pas  l'élévation  d'un  électeur,  mais 
que  cependant  on  ne  sait  pas  si  l'affection  particulière  de  ce  prince 


1.  Voir  sur  l'état  et  la  situation  politique  de  la  Suède  à  cette  époque  dans  le 
Recueil  des  instructions  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède,  par  M.  Geffroy 
les  instructions  données  à  MM.  de  Brancas  et  de  Casteja. 

2.  Au  début  du  règne  de  Sigismond  Ier  (1506-1548),  les  Moscovites  envahirent 
à  diverses  reprises  l'est  de  la  Pologne,  mais  ils  furent  battus  une  première  fois  par 
le  roi  en  personne  sur  le  Borysthène,  puis  par  Constantin,  duc  d'Ostrog,  près  de 
Smolcnsko  (1514). 

3.  Frédéric-Guillaume  I"  (1713-1740). 

4.  Philippe-Louis,  comte  de  Zinzindorff,  né  le  26  décembre  1671,  mort  le  8  fé- 
vrier 1742.  Après  avoir  rempli  différentes  missions  en  Bavière,  dans  le  Palatinat, 
en  France,  aux  Pays-Bas  et  aux  conférences  de  Cambrai  et  d'Utrecht,  il  prit  la 
direction  générale  de  la  politique  autrichienne  après  la  retraite  et  la  mort  du 
prince  Eugène.  Il  était  connu  comme  amateur  de  la  bonne  chère  et  l'Empereur  di- 
sait que  «les  ragoûts  de  Zinzindorff  lui  faisaient  de  mauvaises  affaires  ». 
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pour  la  maison  de  Saxe,  et  pour  l'archiduchesse1  qui  y  est  mariée, 
ne  le  feroit  pas  agir  sur  des  principes  différents. 

Ces  différentes  circonstances  propres  à  fixer  le  primat  sur 
plusieurs  points  importants  peuvent  donner  lieu  au  sieur  Michel 
de  savoir  quelles  de  toutes  ces  puissances  le  primat  croiroit  que 
l'on  pourroit  et  devroit  faire  agir,  de  quelle  manière  et  dans  quel 
temps  :  et  cet  article  est  essentiel. 

Un  autre  fruit  principal  à  tirer  des  conférences  avec  le  primat 
est  de  se  fixer  sur  les  mesures  à  prendre  et  sur  la  méthode  à 
suivre  dans  l'intérieur  de  la  république  ;  sur  quoi  il  est  néces- 
saire d'instruire  le  sieur  Michel  de  quelques  détails  principaux 
pour  le  mettre  en  état  de  donner  plus  de  précision  aux  questions 
qu'il  fera,  et  de  mieux  comprendre  les  réponses  que  lui  fera  le 
primat. 

Lorsqu'il  meurt  un  roi  de  Pologne2,  le  primat  à  la  tête  du 
sénat  et  des  principaux  officiers  de  la  république  exerce,  pour 
ainsi  dire,  l'autorité  royale.  Il  est  de  règle  et  d'usage,  en  vertu  des 
constitutions  de  la  république,  que  dans  l'espace  de  six  semaines 
après  la  vacance  il  assemble  ce  que  l'on  appelle  une  diète  de  con- 
vocation. 

C'est  dans  cette  diète  que  l'on  jette  les  premiers  fondements 
pour  l'élection  du  successeur.  Les  nonces  qui  y  viennent  com- 
mencent à  y  former  leur  parti  et  y  prennent  l'esprit  qu'ils  doi- 
vent inspirer  ensuite  aux  diétines  de  chaque  palatinat  qui  forme 
ses  instructions  et  choisit  ses  nonces  pour  la  diète  d'élection. 

C'est  aussi  dans  cette  diète  de  convocation  que  l'on  détermine 
le  temps  de  l'élection,  et  cette  fixation  influe  quelquefois  beau- 
coup pour  le  succès  des  partis  que  l'on  veut  faire  prévaloir. 

Ces  considérations  pourroient  servir  au  sieur  Michel  s'il  re- 
marquoit  de  la  réserve  de  la  part  du  primat,  pour  lui  insinuer  la 
nécessité  s'expliquer  d'avance  ;  car  le  soin  que  l'on  auroit  pris  de 
se  concerter  sur  les  choses  à  insinuer  à  la  diète  de  convocation, 
faciliteroit  beaucoup  le  succès  de  l'élection  que  l'on  voudroit  ap- 
puyer. 

Les  points  sur  lesquels  il  est  principalement  à  désirer  que  le 

1.  Marie-Jcsèphc.  Voir  plus  haut,  p.  316. 

2.  Voir  Lengnich,  Jas  publicum  reqni  Poloni,  1.  II,  ch.  m,  1. 1,  pp.  72  et  suiv. 
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primat  s'ouvre,  sont  les  noms,  les  caractères,  le  crédit  et  les 
affections  de  ceux  qui  seroient  ou  favorables  ou  opposés  au  roi 
Stanislas;  les  dispositions  de  la  grande  et  petite  noblesse,  celles 
des  généraux  et  de  l'armée,  les  espérances  qu'il  seroit  nécessaire 
de  donner  aux  uns  et  aux  autres  ;  savoir  quels  sont  les  véritables 
amis  du  primat,  quels  sont  les  chefs  qu'il  faudroit  ou  que  l'on  pour- 
roi  t  gagner,  les  moyens  d'être  instruit  promptement  de  l'événe- 
ment de  la  mort  du  roi  Auguste,  les  premiers  mouvements  qu'il  y 
auroit  alors  à  se  donner  ;  si  le  roi  Stanislas  devroit  rester  à  Cham- 
bord1,  s'il  devroit  se  mettre  en  chemin,  jusqu'où  il  devroit  aller  et 
s'il  auroit  alors  à  écrire  au  sénat  et  à  la  diète  de  convocation  pour 
établir  sa  concurrence,  de  quelle  manière  et  dans  quel  sens  de 
pareilles  lettres  pourroient  être  écrites. 

Quelque  important  qu'il  soit  que  le  sieur  Michel  puisse  faire 
toutes  ces  questions  au  primat  et  avoir  son  sentiment,  il  doit  pour- 
tant se  régler  sur  la  manière  dont  ce  prélat  s'ouvrira  avec  lui. 
S'il  étoit  dans  une  grande  réserve,  et  que  le  sieur  Michel  eût  lieu 
de  croire  qu'il  ne  s'expliquer  oit  pas  davantage,  il  ne  doit  point 
porter  les  questions  à  l'importunité,  mais  se  renfermer  simple- 
ment dans  le  regret  que  l'on  auroit  ici  de  ne  pouvoir  pas  se  con- 
certer sur  tout  d'avance  avec  une  personne  aussi  éclairée,  et  à 
qui  l'on  désireroit  devoir  seule  le  succès  de  l'affaire. 

Si  au  contraire  le  primat  s'explique  de  lui-même  ou  que  dans 
le  cours  de  la  conversation  il  laisse  des  moyens  d'acquérir  des 
lumières  et  des  connoissances,  il  sera  de  l'habileté  du  sieur 
Michel  de  se  tourner  de  tant  de  façons  qu'il  ne  fasse  pas  un 
voyage  inutile  au  service  du  Roi. 

Mais  l'article  le  plus  essentiel  est  celui  du  plan  général  qu'il 
faudra  suivre,  et  c'est  sur  quoi  l'on  ne  peut  absolument  se  fixer 
que  par  les  sentiments  du  primat. 

Il  y  a  deux  manières  de  travailler  à  remettre  la  couronne  de 
Pologne  sur  la  tête  du  roi  Stanislas  :  l'une,  d'une  élection  libre 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  rien  de  fait  pour  le  roi  Stanislas; 
la  seconde,  de  faire  revivre  la  première  élection  comme  valide  par 
lamorl  d'un  concurrent  qui  avoit  renoncé  à  la  couronne  et  que 

1.  Stanislas   avait  établi  sa  résidence  à  Chambord  après  le  mariage  de  sa  fille 
avec  le  roi  Louis  XV. 
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Le  sort  (les  armes  avoit  favorisé  ensuite  au  poinl  de  le  faire 
remonter  sur  le  trône  qu'il  venoit  d'abandonner. 

Il  est  vraisemblable  que  le  corps  des  Polonois  en  général 

aimera  mieux  de  toute  préférence  la  première  voie,  parce  que  s'il 
n'y  avoit  pas  une  élection  nouvelle  en  forme,  les  seigneurs  et 
chefs  dans  les  palatinats  ne  seroient  pas  en  état  de  faire  leur 
marebé  et  de  se  faire  acheter.  Mais  il  y  auroit  à  ce  parti  embarras 
et  inconvénients. 

Il  faudroit  que  le  roi  Stanislas  pour  postuler  la  couronne  se 
remît  dans  le  rang  et  la  condition  des  simples  piastes  ;  ce  seroit 
une  espèce  de  dérogation  contraire  à  la  dignité  du  Roi,  et  à 
laquelle  il  sembleroit  impossible  de  consentir,  lorsqu'il  n'y  auroit 
pas  une  sûreté  physique  du  succès  ;  d'ailleurs  la  longueur  d'une 
élection  exposeroit  de  nouveau  la  république  à  toutes  les  intrigues 
des  différents  prétendants  et  peut-être  même  à  une  scission  qui 
introduiroit  de  nouveaux  troubles  dans  l'intérieur  de  la  Pologne. 

L'autre  parti  seroit  bien  plus  sûr,  plus  conforme  à  la  dignité 
du  Roi  et  à  celle  du  roi  Stanislas;  elle  mettroit  la  république  à 
couvert  de  toute  division  intérieure,  parce  que  l'élection  se  feroit 
alors  par  voie  d'acclamation  qui  seroit  soutenue  par  les  généraux 
et  par  l'armée,  ou  par  la  pospolite  qui  déclareroit  le  trône  rempli 
de  droit  par  le  roi  Stanislas  en  même  temps  que  vacant  par  la 
mort  du  roi  Auguste.  Il  restera  à  savoir  et  à  découvrir  si  ce  parti, 
que  l'on  peut  croire  le  meilleur  et  le  plus  désirable,  n'a  rien  qui 
soit  contraire  aux  constitutions  de  la  république  de  Pologne. 

Le  sieur  Michel  ne  fera  usage  de  ces  connoissances  qu'autant 
qu'il  le  croira  nécessaire  ou  pour  rendre  le  primat  favorable  au 
parti  de  l'acclamation,  ou  pour  lui  former  des  objections  qui  l'en- 
gagent à  s'expliquer  autant  qu'il  est  nécessaire. 

Sa  Majesté  ne  compte  pas  que  le  sieur  Michel  puisse  ni  doive 
faire  un  long  séjour  en  Pologne.  Il  ne  pourroit  pas  y  rester  long- 
temps ou  sans  être  deviné  ou  sans  donner  des  inquiétudes.  Il  se 
réglera  sur  cet  article  par  ce  que  le  primat  lui  paroitra  désirer.  Il 
examinera  surtout  le  caractère  de  ce  prélat,  et  quelles  seroient 
ou  ses  vues  ou  ses  espérances,  aussi  bien  que  les  moyens  propres 
à  le  flatter,  et  à  le  rendre  plus  actif  et  plus  zélé  pour  les  intérêts 
du  roi  Stanislas. 
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Sa  Majesté  lui  fait  remettre  un  chiffre  dont  il  se  servira  au 
cas  qu'il  y  ait  des  choses  dont  le  primat  désire  qu'il  rende  compte 
et  alors  il  auroit  soin  de  se  concerter  avec  le  sieur  Maron  sur  les 
moyens  de  faire  passer  ses  lettres  sûrement  et  par  des  adresses  de 
banquiers.  Il  laissera  son  chiffre  au  sieur  Maron  pour  qu'il  puisse 
s'en  servir  pour  sa  correspondance  ordinaire. 

Le  sieur  Michel  aura  soin  après  chaque  conversation  avec  le 
primat  de  rédiger  par  écrit  dans  le  plus  grand  détail  et  avec  exac- 
titude tout  ce  qui  se  sera  passé  entre  eux  pour  le  remettre  à  son 
retour,  pour  lequel  il  ne  devra  point  attendre  de  nouveaux  ordres, 
si  le  primat  ne  lui  demande  pas  de  retarder  son  départ. 

Sa  Majesté  lui  laisse  le  choix  de  la  route  pour  son  retour.  Peut- 
être  celle  de  la  Hollande  seroit-elle  la  plus  convenable. 

Louis. 
Chauvelin. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  3e  octobre  1728. 


SUPPLÉMENT    A    L'INSTRUCTION     DONNÉE    AU    SIEUR    MICHEL    ALLANT 

EN    POLOGNE. 


Pologne,  vol.  CLXXXII,  fol.  99.  —  15  octobre  1728. 


Depuis  que  Sa  Majesté  a  fait  dresser  ses  instructions,  elle  a 
été  instruite  par  le  sieur  de  Yalcourt1  que  le  primat,  tant  par  lui 


1.  M.  de  Valcourt  avait  suivi  le  marquis  de  Maulevrier-Langcron  en  Espagne 
comme  premier  secrétaire  en  1720.  Il  s'attacha  ensuite  à  l'abbé  de  Livry  lorsqu'il 
fut  nommé  ambassadeur  du  roi  en  Portugal  (1724)  et  le  suivit  en  Pologne  (1726). 
En  l'absence  de  l'ambassadeur,  la  gravité  de  la  situation  créée  par  la  maladie  du 
roi  de  Pologne  le  détermina  à  entrer  en  correspondance  directe  avec  le  ministre. 
Sa  première  lettre  est  du  3  septembre  1728.  (Arch.  des  A.  Ë.  Pologne,  t.  CLXXXII, 
toi.  50.) 
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que  parle  sieur  Gaspari1,  sou  secrétaire  de  confiance,  témoignoit 
désirer  que  l'abbé  de  Livry  pût  retourner  incessamment  en  Po- 
logne2, ou  qu'au  moins  quelqu'un  y  allât  de  la  part  de  la  France. 
Cette  circonstance  mettra  le  sieur  Michel  en  état  d'entrer  plus 
aisément  en  matière  avec  le  primat,  en  lui  faisant  connoître  que 
la  santé  de  l'abbé  de  Livry  ne  lui  permettant  pas  de  voyager  à 
présent,  l'on  n'a  pas  voulu  différer  de  lui  donner  des  témoignages 
de  confiance,  et  de  se  mettre  à  portée  de  recevoir  des  conseils  de 
lui  personnellement;  après  quoi  le  sieur  Michel  pourra  s'expli- 
quer dans  l'esprit  de  ce  qui  lui  est  marqué  dans  la  première  in- 
struction. 

Si  le  primat  lui  demandoit  en  quel  temps  l'abbé  de  Livry  re- 
tournera en  Pologne,  il  peut  lui  laisser  entendre,  sans  pourtant 
l'affirmer,  qu'il  pourroit  bien  être  que  sa  santé  y  fût  un  obstacle 
absolu. 

Le  primat,  à  ce  qu'on  a  appris  par  les  dernières  lettres  de 
Varsovie,  n'augure  pas  trop  bien  de  la  santé  du  roi  de  Pologne. 
Cette  opinion  où  il  est  le  rendra  peut-être  moins  réservé  avec  le 
sieur  Michel,  qui  ne  doit  rien  négliger  pour  engager  ce  prélat  à 
s'expliquer  sur  le  cas  de  la  mort  du  roi  Auguste. 


Louis. 
Chauvelin. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  15e  octobre  1728. 


1.  Le  primat  fit  tous  ses  efforts  pour  dérober  à  ce  secrétaire  la  connaissance 
de  son  entrevue  avec  Michel.  Voir  Protocole  de  mes  conférences  avec  M.  le  Pri- 
mat de  Pologne  à  Varsovie,  du  23  novembre  au  11  décembre  1728.  (Arch.  des  A.  E. 
Pologne,  t.  CLXXXII,  fol.  201  et  suiv.) 

2.  L'abbé  de  Livry  avait  été  forcé  par  l'état  de  sa  santé  de  revenir  en  France. 
Après  avoir  demandé  et  obtenu  un  congé  au  commencement  de  1728,  il  quitta 
Dresde  où  il  avait  suivi  le  roi  Auguste  en  juin  de  la  même  année.  «  La  santé  de 
M.  l'abbé  de  Livry,  écrivait  l'abbé  Langlois  de  cette  ville,  le  19  juin  1728,  devenant, 
nonobstant  l'air  et  les  remèdes  qu'il  a  pris  à  Pilnitz,  toujours  plus  mauvaise,  il  a 
été  obligé  de  se  servir  du  congé  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder.  Il  partit  lundi 
au  soir  pour  Paris  où  il  compte  arriver  à  la  fin  de  ce  mois.  »  {Arch.  des  A.  E., 
t.  CLXXXI,  fol.  168.) 
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